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<^  Banquiers. 

Tribunal  civil  d'Agen.  —  12  janvier  1906. 
Présidence  de  M.  Moulonguet. 

Kesponsabilité.  —  Renseignements  spédanx  fournis  anx  clients 
sur  la  solTabiiité  des  commerçants.  —  Renseignements  inexacts 
fonrais  avec  une  légèreté  inexcnsable.  ~  Faute.  —  Préjadioe. 
—  Dommages-intérêts. 

Les  banquiers  el  maisons  de  banque,  qui  sont  dans  Vusage  de 
donner  à  leurs  clients,  dans  un  inlérêl  de  spéculation,  des 
renseignements  analogues  à  ceux  que  fournissent,  moyen- 
nant rétribution,  tes  agences  spéciales  sur  la  solvabilité  des 
commerçants,  doivent  être  assimilés  à  ces  agences  au   point 


de  vue  de  la  responsabilité  ;  et  si  ces  renseignements  sont 
donnés  inexactement  et  avec  une  légèreté  inexcusable,  le  com- 
merçants auquel  ils  préjudicient  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts. 

^  Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Naissant  c.  Société  générale. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu,  en  fait,  que,  le  27  juin  1905, 
Darbins,  courtier  de  commerce,  demeurant  à  Bordeaux,  ache- 
lail  au  sieur  Maury,  demeurant  5  Eymet  (Dordogne),  pour  le 
compte  d'Albert  Naissant,  négociant  en  prunes,  à  Agen,  525 
quintaux  de  prunes,  d'une  valeur  de  10.500  francs  ;  qu'avant  de 
signer  le  bordereau  de  vente  et  de  l'envoyer  à  Darbins  pour 
être  transmis  à  Naissant,  Maury,  qui  ne  connaissait  pas  ce  der- 
nier, voulut  se  renseigner  sur  sa  solvabilité,  el,  à  cet  effet,  écri- 
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vit,  le  29  juin,  au  directeur  de  la  Société  générale  à  Bergerac  : 
«  J'ai  une  affaire  avec  Naissant  fils,  négociant  en  prunes  à  Agen. 
Demandez,  par  dépêche,  à  succursale  de  la  Société  générale  à 
Agen,  quelle  est  la  situation  financière  de  Naissant  »  ;  que,  le 
30  juin,  la  succursale  de  ladite  Société,  à  Bergerac,  demandait 
par  télégramme  à  celle  d'Agen,  de  lui  télégraphier  «  quel  cré- 
dit on  pouvait  faire  à  Naissant  fils,  prunes  d'Agen  »,  et  télégra- 
phiait, le  même  jour,  au  sieur  Maury,  à  Eymet  :  «  on  répond 
d'Agen,  mérite  bon  petit  crédit  500  francs  environ,  signé  Société 
générale  »  ;  que,  sur  ce  renseignement,  Maury  s  abstint  d'en- 
voyer à  Darbins  le  bordereau  de  vente  ;  que  ce  silence  de  Maury 
fut  l'occasion  d'une  correspondance,  soit  écrite,  soit  télépho- 
nique, entre  Darbins  et  Naissant  ;  que,  le  3  juillet,  Darbins 
faisait  savoir  par  téléphone  à  Naissant  que  des  renseignements 
avaient  été  fournis  sur  lui  par  la  Société  générale  ;  qu'alors, 
Naissant  alla  trouver  Darbins  à  Bordeaux  et  connut  par  lui  la 
teneur  du  télégramme  expédié  d'Agen,  le  30  juin,  par  la  Société 
générale  ;  que  Maury,  persistant  à  s'abstenir  d'envoyer  le  bor- 
dereau. Naissant  se  rendit  à  Eymet  avec  Darbins  et  décida 
Maury  à  revenir  à  Agen  où,  à  la  date  du  12  juillet  seulement, 
Maury,  au  vu  des  livres  de  Naissant  et  de  ses  comptes  de  dépôt, 
soit  au  Crédit  lyonnais,  soit  au  Comptoir  national  d'escompte, 
signa  et  remit  le  bordereau  de  vente  ; 

Attendu  que  Naissant,  prétendant  que  le  renseignement 
fourni  par  la  Société  générale  était  inexact,  et  qu'en  le  fournis- 
sant, la  Société  générale  avait  agi  de  mauvaise  foi  et  dans  Tin- 
tention  de  nuire,  ou  tout  au  moins  avec  une  légèreté  inexcusa- 
ble, et  lui  avait  occasionné  un  préjudice,  a  actionné  en  dom- 
mages-intérêts ladite  Société  en  même  temps  que  Brucy,  direc- 
teur de  la  succursale  d'Agen,  et  Barthez,  directeur  de  la  suc- 
cursale de  Bergerac,  pris  en  leur  nom  personnel  ; 

En  ce  qui  touche  la  faute  ; 

Attendu  que  le  télégramme  était  ainsi  libellé  :  «  Mérite  bon 
petit  crédit,  500  francs  environ  »  ;  que,  bien  que  l'original  n*en 
soit  point  produit,  son  existence  et  sa  teneur  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  contestation  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  Société  générale  elle-même  a  produit  la 
lettre  de  Maury,  du  29  juin  1905,  demandant  des  renseignements 
à  la  succursale  de  la  Société  à  Bergerac,  et  le  télégramme  de 
la  succursale  de  Bergerac  à  celle  d'Agen,  auquel  il  a  été 
répondu  par  le  télégramme  dont  se  plaint  Naissant  ; 

Attendu  que  Naissant  a  succédé,  en  juin  1901,  à  son  frère  et  à 
son  oncle,  fondateurs  de  la  maison  Naissant  frères,  notoire- 
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ment  connue  à  Agen  pour  son  importance  et  sa  grande  solva- 
bilité : 

Que  Naissant  était,  depuis  quelques  années,  le  collaborateur 
de  son  frère  et  de  son  oncle,  lorsqu'il  a  pris  la  succession  de 
leurs  affaires  ; 

Que  la  maison  Naissant  frères  comptait  dans  la  clientèle  de  la 
Société  générale  ; 

Que,  le  23  août  1901,  la  Société  générale  écrivait  à  Naissant 
qu  elle  mettait  à  sa  disposition  les  mêmes  facilités  et  avantages 
dont  la  maison  Naissant  frères  jouissait  chez  elle  ; 

Que  les  relations  d'affaires  ont  continué  activement  entre 
Naissant  et  la  Société  générale,  ainsi  que  cela  ressort  des 
comptes  trimestriels  produits,  dans  lesquels  on  voit  que  Nais- 
sant avait  dans  ladite  Société  un  solde  créditeur,  au  31  décem- 
bre 1901,  de  17.215  francs,  au  31  mars  1902,  de  31.585  francs,  au 
30  juin  1902,  de  27.645  francs,  au  30  septembre  1902,  de 
17.220  francs  ; 

Qu'après  cette  dernière  date,  la  Société  générale  ayant  dimi- 
nué le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  comptes  de  dépôt,  et  les  con- 
ditions faites  aux  déposants  par  les  sociétés  rivales  Crédit 
lyonnais  et  Comptoir  national  d'escompte,  étant  plus  avanta- 
geuses, Naissant  cessa  ses  affaires  avec  la  Société  générale  et 
se  contenta  de  laisser  dans  sa  caisse  une  somme  relativement 
insignifiante  (500  fr.),  sans  aucun  mouvement  de  fonds  ; 

Qu'à  la  date  du  15  janvier  1903,  dans  sa  lettre  d'envoi  du 
compte  afférent  au  quatrième  trimestre  1902,  et  qui  accusait  un 
solde  de  526  francs,  en  faveur  de  Naissant,  la  Société  générale 
écrivit  à  oe  dernier  :  «  Puisque  vous  ne  voulez  plus  faire 
d'affaires  avec  nous,  rompant  ainsi  de  très  vieilles  traditions, 
nous  allons  fermer  le  crédit  que  la  Société  générale  vous  avait 
ouvert  et  qui  ne  vous  est  plus  utile  »  ; 

Attendu  qu'en  même  temps  qu'elle  manifestait  le  méconten- 
tement de  la  Société  générale,  cette  lettre  prouvait  que  cette 
société  avait  toujours  ouvert  un  crédit  à  la  maison  Naissant,  et 
tju'elle  le  lui  aurait  volontiers  continué,  si  Naissant  n'avait  pas, 
lui-même,  rompu  les  très  vieilles  traditions  de  sa  maison  avec 
la  société  ; 

Attendu  que,  durant  les  deux  années  et  demie  écoulées  de  fin 
1902  à  juin  1905,  aucun  fait,  aucun  indice  n'a  permis  à  la  Société 
générale  de  supposer  que  la  situation  commerciale  de  Naissant 
fût  devenue  moins  bonne  ; 

Attendu  que  si  cette  situation,  dont  la  grande  solidité  était 
notoire  sur  la  place  d'Agen,  et  qui  permettait  à  Naissant  d'avoir 
un  roulement  important  de  fonds  dans  la  caisse  de  la  Société 
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générale,  s'était  en  peu  de  temps  amoindrie  jusqu'à  devenir 
celle  d'un  petit  boutiquier  n'ayant  pas  la  moindre  avance,  un 
tel  changement  n'aurait  pu  s'accomplir  à  Agen  sans  quelque 
indice  ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  la  Société  générale  n*a  pu  même  allé- 
guer l'existence  d'un  changement  dans  la  situation  de  Naissant 
depuis  1902  ; 

Attendu  que,  si  elle  eût  des  doutes  au  moment  où  elle  a  été 
questionnée  à  la  demande  de  Maury,  elle  eût  pu  tout  au  moins 
chercher  à  les  éclaircir  avant  de  répondre,  ce  qu'elle  n'a  point 
fait  ; 

Attendu,  en  conséquence,  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il  est 
constant  qu'elle  a  été  de  mauvaise  foi,  ou  tout  au  moins  qu'elle 
a  agi  avec  une  légèreté  inexcusable,  constitutive  de  la  faute 
lourde,  en  donnant  le  renseignement  qui  lui  est  reproché,  ren- 
seignement à  tel  point  inexcat  qu'au  30  juin  1905,  Naissant  avait 
un  solde  créditeur  au  Crédit  lyonnais  de  29.585  francs,  et  au 
Comptoir  national  d'escompte  de  69.526  francs  ; 

Attendu  que  la  prétention  soutenue  par  la  Société  générale 
que  le  renseignement  dont  s'agit  n'était  pas  mauvais  n'est  même 
pas  discutable  ; 

Que  ce  renseignement  était  évidemment  très  mauvais,  alors 
qu'il  représentait  comme  solvable  seulement  pour  500  francs 
un  commerçant  qui  faisait  au  début  de  chaque  campagne  de 
prunes  de  nombreux  achats  de  plusieurs  milliers  de  francs  ; 

Qu'il  est  même  à  remarquer  que  la  formule  employée  :  «  Mérite 
bon  petit  crédit,  500  francs  environ  i>  n'était  pas  exempte  d'une 
certaine  malignité,  étant  donnée  la  situation  commerciale  de 
Naissant  ; 

Attendu  que  la  Société  générale  s'est  donc  rendue  passible 
par  sa  faute  de  dommages-intérêts,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir 
la  demande,  en  principe,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une 
enquête  rendue  inutile,  soit  par  les  documents  de  la  cause,  soit 
par  les  faits  plaides  ; 


Par  ces  motifs,  —  Met  hors  de  cause,  sans  dépens,  Bpucy  et 
Barthez,  directeurs  de  la  Société  générale  à  Agen  et  à  Ber- 
gerac ; 

La  condamne  à  payer  à  Naissant,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, une  somme  de  300  francs  et  aux  entiers  dépens,  en  ce  com- 
pris, au  besoin,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts, 
les  frais  de  la  mise  en  cause  de  Brucy  et  Barthez,  et  ceux  de 
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l'enregistrement  des  documents  visés  dans  le  présent  jugement; 
Déboute  Naissant  de  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires. 


Louage  de  serrloes. 

Conseil  des  prud'hommes  de  Roanne.  —  13  novembre  1906. 

CoBlratà  dsrée  indéterminée.  —  Réuliation  {dnAt  de).  —  Abns. 

—  Congédiement  brnsqne  d'an  ouvrier  d*indn8trie  en  perma- 
nence à  In  disposition  de  son  patron.  —  Engagement  an  mois. 

—  Indemnité.  —  Éléments. 

La  situation  d'un  ouvrier  d'industrie  en  permanence  au  service 
de  son  patron  implique  un  engagement  au  moiSy  et  le  congé- 
diement de  cet  ouvrier,  sans  délai  de  prévenance,  constitue, 
de  la  part  du  patron,  un  abus  de  son  droit  de  résiliation. 

Lorsque  l'ouvrier  ainsi  congédié  était  logé  gratuitement  par  son 
patron,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  la  fixation  du  chiffre 
de  V indemnité,  de  la  difficulté  pour  V ouvrier  de  se  procurer 
incontinent  un  autre  logement  pour  lui  et  sa  famille. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

R.  e.  F.Ch. 

LE  BUREAU  GENERAL  :  —  .  .  Attendu  que,  par  la  nature 
même  de  ses  fonctions  d'ouvrier  en  permanence  à  la  disposi- 
tion de  son  patron,  jours,  éimanches  et  fêtes,  la  base  de  l'enga- 
gement ne  pouvait,  en  effet,  être  que  «  au  mois  »  ; 

Que  c'est  si  vrai,  que  l'ouvrier  ne  pouvait  limiter  ses  heures 
de  travail,  qui  ont  toujours  dépassé  le  temps  légal  de  10  heures 
et  atteint  très  fréquemment  de  12  5  15  heures  ;  que  le  fait  du 
paiement  hebdomadaire  de  son  salaire,  ne  saurait  altérer  la 
durée  ferme  de  l'engagement  «  au  mois  »,  parce  que  le  paiement 
fait  à  la  semaine,  dans  l'intérêt  d'une  des  parties,  ou  de  toutes 
ki  deux,  ne  saurait  constituer  qu'une  facilité  administrative, 
ou  de  comptabilité,  sans  influence  sur  le  contrat  juridique  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1780  du  code  civil,  com- 
plété par  la  loi  du  27  décembre  1890,  le  contrat  de  louage  de 
services,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut  bien  cesser  par 
la  volonté  de  l'un  des  contractants,  mais  peut  aussi  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  si  la  partie  qui  a  provoqué  la  résilia- 
tion a  abusé  de  son  droit  ; 
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Pi  logés  gratuitement  par  celui-ci.    Cette    situation  est  fré- 
quente davis  la  région  dont  il  s*agil,  et  c'est  ce  qui  fait  l*ia 
lérèl  de  celte  jurisprudence. 


i 


Opérations  de  Bourse. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  I"  août  1906. 
Présidence  de  M.  Laurent. 

Contrat  direct. —  Opérations  à  terme  isur  valenrs  cotées.—  Minis- 
tère d^agent  de  change  obligatoire.  —  Article  76  dn  code  de 
commerce.  —  Nnllité.  —  Connaissance  de  l*irrêgnlarité  par  le 
donnear  d'ordres.  —  Non  recevabilité  de  Taction  en  nullité  et 
de  Fexception  de  contre-partie. 

Lea  ordres  de  Bourse  à  terme  sur  râleurs  cotées  ne  peuvenf 
^i^xéciiler  que  par  mini  si  ère  d'agent  de  rhani,e. 

Le  donneur  d'ordres  qui  connaît  Virrégularilé  dune  vente 
directe  de  litres  cotés^  effectuée  sans  te  ministère  de  ragent 
de  change^  ne  peut  soulever  ni  V exception  de  contrepartie^  ni 
h  nullité  résultant  de  rinob><ervation  de  l'art  ici  e  76  du  code 
de  commerce. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

s.,   c    Banque  des  fonds  publics. 

LE  TRIBUNAL  :  -  Attendu  qur  S...  exposo  et  fait  plaider 
qu'au  cours  des  mois  de  décembre  19<>3,  janvier  et  février  1904, 
iî  a  chargé  la  Banque  des  fonds  publics  d'elTecluer  pour  son 
compte  diverses  opérations  à  terme  sur  des  valeurs  cotées  à  la 
Bourse  de  Paris  ;  qu'au  cours  de  ces  opérations,  il  a  fait  divers 
versements  à  ladite  Banque  et  lui  a  remis  diverses  couvertures 
savant  à  plus  de  6.000  francs  ;  que  des  différents  comptes  do 
Hquidation  à  lui  fournis,  il  résulterait  qu'il  était  créditeur  de 
i.393  fr.  15  : 

Que,  cependant,  la  Banque  des  fonds  publics,  à  la  liquidation 
dt'  fin  février  1904,  se  refusa  de  re|>orfer  sa  i)osition,  sans  le 
^f^rsement  d'une  nouvelle  couverture  et  Ii(juida  cette  position 
dans  des  conditions  désastreuses  ;  que,  depuis  lors,  il  a  vaine- 
ment demandé  à  la  Banque  la  justification  de  Texéculion  du 
mandat  qu'il  lui  avait  confié  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il 
demande  au  tribunal  de  dire  que,  faute  par  la  Banque  des  fonds 
publics  d'avoir  justifié  de  la  réalité  et  de  la  régularité  des  opé- 
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Attendu  que  le  congédiement  brusque  constitue  bien,  indis- 
cutablement, de  la  part  du  patron,  un  abus  de  son  droit,  alors 
même  qu'aucun  délai-congé  ne  soit  prévu  dans  son  règlement 
d'atelier  ; 

Attendu  qu'un  tel  congé  donne  ouverture,  au  profit  de  l'ou- 
vrier, à  des  dommages-intérêts  résultant  du  préjudice  incontes- 
table que  cette  mesure  lui  cause  ; 

Attendu  que,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  lui  allouer,  il 
doit  être  tenu  compte  de  toutes  les  circonstances  pouvant  jus- 
tifier l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé, 
notamment  de  baser  cette  indemnité  sur  la  nature  et  la  durée 
de  ses  services  à  la  maison  et,  aussi,  sur  les  réelles  difficultés 
de  se  procurer,  incontinent,  et  à  un  moment  aussi  peu  pro- 
pice, un  autre  logement  pour  lui  et  sa   famille  ; 

Attendu  que  l'ouvrier  a  plus  de  cinq  années  de  service  à  la 
maison  Ch...,  et  que  son  brusque  renvoi  n'est  pas  motivé  par 
une  faute  grave  ; 

Attendu  que  le  conseil  poss^de  des  éléments  lui  permettant 
de  fixer  raisonnablement  le  chiffre  de  la  réparation  à  laquelle  a 
droit  cet  ouvrier  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  —  Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier 
ressort  : 

Condamne  F.  Ch...  à  payer  à  R...,  avec  intérêts  de  droit,  pour 
tous  salaires  et  dommages-intérêts,  la  somme  totale  de  deux 
cent  dix  francs,  moyennant  quoi  ce  dernier  devra  quitter  et 
rendre  libre,  quarante-huit  heures  après  le  paiement,  l'appar- 
lement  qu'41  occupe  dans  l'immeuble  Ch...; 

Condamne,  en  outre,  le  défendeur  aux  dépens  liquidés  pro- 
visoirement à  5  fr.  20,  outre  coût  et  accessoires  du  présent  juge- 
ment dont,  vu  l'urgence,  le  conseil  ordonne  l'exécution  provi- 
soire, sur  minutes  et  avant  enregistrement,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel  et  sans  caution. 

OUSERVATIONS 

La  décision  rapportée  a  été  exécutée  sans  jugement.  Elle 
présente  néanmoins  un  intérêt  pratique  en  ce  qu'elle  fixe 
désormais  pour  la  récrion  comprise  dans  le  ressort  du  con- 
seil de  prud'hommes  dont  elle  émane,  une  récrie- de  principe 
et  d'évaluaiion  concernant  l'indemnité  de  brusque  renvoi  due 
aux  ouvriers  en  permanence  à  la  disposition  de  leur  patron 
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el  logés  gratuitement  par  celui-ci.    Cette    situation  est  fré- 
quente dans  la  région  dont  il  s'agit,  et  c'est  ce  qui  fait  l'in 
lérêl  de  celte  jurisprudence. 


Opérations  de  Bourse. 

Iriblnal  de  commerce  de  la  Seine.  —  1*^"^  août  1906. 
Présidence  de  M.  Laurent. 

Contrat  direct.  —  Opérations  à  terme  sur  valeurs  cotées.—  Minis- 
tère d'agent  de  change  obligatoire.  —  Article  76  dn  code  de 
commerce.  —  Nullité.  —  Connaissance  de  l'irrégnlarité  par  le 
donnenr  d'ordres.  —  Non  recevabilité  de  l'action  en  nullité  et 
de  rexception  de  contre-partie. 

Les  ordres  de  Bourse  à  terme  sur  valeurs  cotées  ne  peuvent 
s'exécuter  que  par  ministère  d'agent  de  chanije. 

Le  donneur  d'ordres  qui  connaît  Virrégularité  d^une  vente 
directe  de  litres  cotés,  effectuée  sans  le  ministère  de  ragent 
de  change,  ne  peut  soulever  ni  rexception  de  contrepartie,  ni 
la  nullité  résultant  de  rinobaervation  de  rarticle  76  du  code 
de  commerce. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

s.,  c.  B«iiqu«  des  fonds  publics. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  S...  expose  et  fait  plaider 
qu'au  cours  des  mois  de  décembre  1903,  janvier  et  février  1904, 
il  a  chargé  la  Banque  des  fonds  publics  d'effectuer  pour  son 
compte  diverses  opérations  à  terme  s^ur  des  valeurs  cotées  à  la 
Bourse  de  Paris  ;  qu'au  cours  de  ces  opérations,  il  a  fait  divers 
versements  à  ladite  Banque  et  lui  a  remis  diverses  couvertures 
s'élevant  à  plus  de  6.000  francs  ;  que  des  différents  comptes  de 
liquidation  à  lui  fournis,  il  résulterait  qu'il  était  créditeur  de 
L393  fr.   15  ; 

Que,  cependant,  la  Banque  des  fonds  publics,  à  la  liquidation 
de  fin  février  1904,  se  refusa  de  reporter  sa  position,  sans  le 
versement  d'une  nouvelle  couverture  et  liquida  cette  position 
dans  des  conditions  désastreuses  ;  que,  dopuis  lors,  il  a  vaine- 
ment demandé  à  la  Banque  la  justification  de  l'exécution  du 
mandat  qu'il  lui  avait  confié  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il 
demande  au  tribunal  de  dire  que,  faute  par  la  Banque  des  fonds 
publics  d'avoir  justifié  de  la  réalité  et  de  la  régularité  des  opé- 
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rations  par  elle  effectuées  pour  son  compte,  ces  opérations 
seront  déclarées  nulles  et  inexistantes,  comme  contraires  à 
Tordre  public,  conformément  à  l'article  76  du  code  de  com- 
merce et  de  condamner  ladite  Banque  à  lui  payer  une  somme 
de  6.288  fr.  60  ; 

Mais,  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  qu'il 
s'agit,  en  l'espèce,  d'opérations  sur  valeurs  cotées  au  parquet 
de  la  Bourse  de  Paris,  lesquelles,  en  vertu  de  l'article  76  du  code 
de  commerce  et  à  peine  de  nullité,  doivent  être  exécutées  par 
ministère  d'agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris  ;  qu'il  résulte 
des  débats  et  pièces  versées  au  procès,  qu'avant  toute  opéra- 
tion et  sans  qu'il  soit  établi  qu'il  ait  été  sollicité,  S...  a,  à  la 
date  du  15  décembre  1903,  prié  le  directeur  de  la  Banque  des 
fonds  publics  et  des  valeurs  industrielles  de  vouloir  bien  lui 
faire  le  service  de  la  Cote  de  la  Bourse  el  de  la  Banque,  comme 
abonné  de  trois  mois  ;  que,  quelques  jours  après,  ayant,  disait- 
il,  l'intention,  pour  augmenter  ses  revenus,  de  faire  quelques 
opérations  à  terme,  il  écrivait  à  la  Banque  de  lui  envoyer  son 
prospectus  spécial  concernant  les  opérations  au  comptant  ou  h 
terme  ;  qu'après  en  avoir  pris  connaissance,  il  adressait  à  la 
date  du  26  décembre  1903,  comme  abonné  de  la  Cote  de  la 
Bourse  el  de  la  Banque,  3.000  francs  au  directeur  de  ladite  Ban- 
que, pour  couvrir  ce  dernier  des  petites  opérations  qu'il  avait 
l'intention  de  faire  par  son  intermédiaire,  et  le  priait  d'acheter 
à  la  Bourse  du  lundi  28  décembre  courant,  3.840  francs  Exté- 
rieure, au  cours  moyen  du  jour,  et  de  les  revendre  le  31  du 
même  mois,  également  au  cours  moyen  ; 

Attendu  que  les  ordres  de  Bourse  à  terme  au  cours  moyen 
sur  valeurs  cotées  ne  peuvent  s'exécuter  que  par  ministère 
d'agent  de  change  ;  que  S...  en  a  été  avisé  par  la  Banque  des 
fonds  publics  et  des  valeurs  industrielles,  qui  lui  indiquait  en 
même  temps  qu'elle  lui  donnait  les  3.840  francs  Extérieure  au 
cours  moyen  et  consentait,  suivant  la  demande,  à  les  lui  repren- 
dre au  cours  moyen  le  jour  de  la  liquidation  ;  qu'elle  lui  en- 
voyait, le  même  jour,  un  avis  d'exécution  ainsi  libellé  :  «  Vous 
êtes  directement  chez  nous  acheteur  fin  courant  3.840  francs 
Extérieure,  quatre-vingt-dix-neuf  mille  huit  cent  soixante- 
quinze.  N.-B.  La  Banque  des  fonds  publics,  pour  les  opérations 
ci-dessous,  déclare,  nonobstant  toute  commission,  ne  pas  agir 
comme  mandataire,  se  présentant  comme  seule  responsable  des 
opérations  par  elle  avisées  »  :  que  S...  répondait  :  «  Conformé- 
ment à  votre  lettre  n"  425,  je  vous  ai  ce  jour  acheté  fin  courant 
3.840  Extérieure  99.875  i>  ; 

Attendu  que  d'autres  opérations  furent  faites  dans  ces  mômes 
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conditions  sur  les  actions  Gaz,  Omnibus,  Thomson-Houston  et 
sur  \a  Rente  italienne  par  contrats  directs,  c'est-à-dire  contrai- 
rement aux  conditions  impératives  de  la  loi  ; 

Attendu  que  S...  soutient  vainement  qu'il  aurait  ignoré  cette 
violation  de  la  loi  et  le  caractère  des  opérations  qu'il  traitait, 
alors  que  tous  les  faits  de  la  cause  démentent  cette  assertion  : 
que  le  tribunal  en  trouve  la  preuve  dans  le  soin  avec  lequel  S..., 
spéculateur  expérimenté,  ainsi  que  le  prouvent  les  ordres  qu'il 
envoyait,  se  renseignait  sur  la  nature  des  affaires  que  la  Banque 
des  fonds  publics  et  des  valeurs  industrielles  traitait  ; 

Par  ces  motifs,  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 
Déclare  S...  non  recevable  en  sa  demande  ; 
L'en  déboute,  etc... 

Observations  (1) 

Le  coulissier  qui  se  révèle  à  son  client  comme  son  manda- 
taire, prélevant  un  courtage,  ne  peut  se  constituer  à  son 
insu,  sa  contrepartie. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  de  mandat  n'a  pas  été  exécuté,  et 
le  conti'at  de  vente  n'a  pu  se  former  par  défaut  de  consente- 
ment de  Tune  des  parties. 

Il  est  nécessaire  que  le  donneur  d'ordres,  sache  s'il  a, 
dans  la  personne  du  coulissier,  un  mandataire  ou  une  con- 
trepartie. 

En  effet,  comme  mandataire,  le  coulissier  doit  agir  dans 
rinlérêt  de  son  mandant  ;  comme  contrepartie,  ses  intérêts 
sont  en  opposition  manifeste  avec  ceux  du  donneur  d'ordres. 

Ce  dernier  lui  confie  ses  secrets,  il  lui  fait  part  de  ses 
appréhensions  et  de  ses  espoirs,  le  coulissier  opère  à  coup 
sûr  à  son  profit. 

Un  vendeur  et  un  acholeur,  sans  être  des  adversaires, 
ont  des  intérêts  diamétralement  opposés  ;  l'un  veut  vendre 
le  plus  cher  possible  ;  l'autre,  acheter  le  meilleur  marché 
possible  ;  on  ne  peut  trouver  de  conciliation  entre  ces  deux 
volonlés,  ces  deux  intérêts. 

Les  spéculateurs  qui  perdent  soulevaient,  dans  le  temps, 
l'exception  du  jeu  ;  ils  en  ont  même  abusé  à  ce  point  que  le 
législateur    a    dû  édicter,    dans    l'intérêt  de  la  moralité  du 


(1)  La  Loi  du  15  novembre  1906. 
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marché  et  pour  en  écarter  les  petits  spéculateurs  ignorants 
des  affaires,  la  loi  du  27  mars  1885,  sur  le  sens  et  la  por- 
tée de  laquelle  Tarrét  du  22  juin  1898  nous  a  déûnitivement 
fixés. 

Désormais  les  spéculateurs,  qu'il  s'agisse  de  valeurs  ou 
de  marchandises,  doivent  payer  leurs  différences  en  cas  de 
perte,  ils  ont  depuis  découvert  un  autre  moyen  pour  aboutir 
au  même  but,  se  décharger  de  leurs  obligations,  c'est  l'excep- 
lion  de  contrepartie. 

Ce  système,  employé  par  certains  intermédiaires,  consislo 
à  persuader  aux  clients  que  les  mandataires  agissent  à  leur 
égard  comme  tels  pour  leurs  achats  et  leurs  ventes,  alors 
(juc,  dans  la  réalité,  ils  se  constituent  eux-mêmes  «  secrèle- 
nient  »  les  \eudeurs  ou  les  acheteurs  de  ces  mêmes  litres, 
et  ceci,  au  moyen  d'un  simple  jeu  d'écritures  le  plus  souvent. 
La  contrepartie  se  prêle  merveilleusement  à  une  série  de 
combinaisons  frauduleuses  qui  ont  toutes  pour  but  eii,  la 
plupart  du  temps,  pour  résultat  de  consommer  des  escroque- 
ries au  détriment  du  public  dont  on  exploite  encore  plus 
fiicilement  la  bourse  que  la  crédulité. 

Les  combinaisons  sont  multiples,  les  méthodes  extrême- 
ment variées  ;  ce  qui  est  permis,  avoisine  ce  qui  ne  l'est  pas  ; 
l'indélicatesse  tolérée  touche  de  près  le  délit  réprimé. 

Ces  procédés  sont  le  fait  des  contrepartistes  louches  qui 
s^  dérobent,  mais  il  en  est  autrement  pour  ceux  qui,  ouver- 
tement, loyalement,  se  font  la  contrepartie  de  leurs  clientes. 
On  est  tombé  d'accord  en  doctrine  et  en  jurisprudence  aussi, 
pour  reconnaître  le  caractère  licite  de  la  contrepartie  quand 
elle  était  dans  l'intention  commune  des  parties. 

Presque  toujours,  le  mandant  ne  sait  pas  que  son  manda- 
taire s'est  constitué  sa  contrepartie,  parce  que  la  correspon- 
dance est  toute  une  machination,  elle  comporte  des  réti- 
cences, des  mots  à  double  entente  pour  parvenir  à  donner 
le  change  à  l'homme  le  plus  avisc^. 

Peu  de  questions  comme  celle  de  la  contrepartie  ont  donné 
lieu,  ces  temps  derniers,  à  un  plus  grand  nombre  de  pro- 
cès. La  cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  souvent,  de 
savantes  dissertations  ont  été  publiées,  en  sens  divers,  dans 
le  Dalloz  et  dans  le  Sirey,  et  enfin  nous  devons  mentionner 
des   récents    ouvrages  de   doctrine  :   Guilouard,  Du  contrat 
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direci    ou  de  la  contre fHU'iie  en  Bourse,  Dreyfus,  Du  conlral 
ddrecl. 

Le  jugement  recueilli  statue  sur  une  affaire  de  contrepar- 
tie où  le  mandataire  s'était  rendu  acheteur  direct  du  man- 
dant, mais  en  violation  de  l'article  76,  sans  l'intermédiaire 
d'un  agent  de  change.  Le  doimeur  d'ordres  avait  comm  le 
rôle  joué  par  l'intermédiaire  auquel  il  s'était  adressé  et  il 
s'était  fait  le  complice  de  l'irrégularité  commise  par  l'absence 
du  ministère  de  l'agent  de  change  en  ratifiant  les  opérations. 

Dans  cette  situation,  il  n'y  avait  qu'à  lui  appliquer  le  di\)it 
conunun  en  déclarant  son  action  non  recevable. 

D'autre  part,  il  ne  pouvait  se  plaindre  que  son  mandataire 
se  fût  constitué  sa  contrepartie  puisqu'il  avait  ralilié  les  opé- 
rations ainsi  traitées,  et  que  l'on  ne  peut  prononcer  la  nullité 
de  la  contrepartie  que  si  elle  a  été  elïectuée  à  l'insu  du  don- 
neur  d'ordres. 

Aussi  bien,  le  ministère  des  agents  de  change  n'est  pnî= 
obligé  quand  la  négociation  a  lieu  directement  entre  le  pro- 
j>riétaire  des  titres  et  l'acheteur,  une  pareille  opération  béné- 
ficie du  principe  de  la  liberté  des  transactions  et  ne  saurait 
tomber  sous  le  coup  de  l'article  76  du  code  de  commerce, 
("elui  qui  s'y  livre  ne  commet  aucun  acte  d'immixtion  (Cass. 
civ.  21  mars  1893). 

\fais,  si  les  négociations  directes  de  valeurs  cotées  échap- 
pent aux  dispositions  de  l'article  76,  lorsqu'elles  ont  lieu 
au  comptant,  et  sont  immédiatement  suivies  de  livraison  des 
titres  vendus  et  du  paiement  de  leur  prix,  il  n'en  est  pas  de 
môme  pour  les  négociations  à  terme,  dont  le  mérite  et  le 
taux  ne  peuvent  être  justifiés  devant  les  tribunaux  que  par 
un  agent  de  change.  En  ce  sens  :  Paris,  2  novembre  1895  : 
Paris,  30  juin  1894  (S.  1895,  2,  262);  Cass.,  21  mars  1893 
(S.  1893,  1,  241)  ;  contra  :  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  cet 
arrêt. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal,  dans  l'espèce  qui 
lui  était  soumise,  a  fait  état  de  la  maxime  nemo  inrpitudinem 
Huam  allegans  audiiur. 

Les  parties  qui  ont  pris  une  part  égale  à  une  convention 
illicite  sont,  l'une  aussi  bien  que  Tautre,  non  recevables  h 
demander  en  justice,  soit  le  paiement  du  prix  stipulé,  soit  en 
restitution,  s'il  a  été  payé. 
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En  ce  sens  :  Cass.,  15  décembre  1873  (Journal  du  Palais, 
1874,  625  et  la  note)  :  Cass.,  11  février  1884  (S.,  84,  84)  :  Caeii, 
18  janvier  1888  (S,  90,  2  et  la  note)  ;  Lyon,  23  janvier  1884 
(S.  84,  et  la  note)  ;  Nancy,  2  janvier  1893  (S.  94,  2,  206)  ; 
Alger,  9  mai  1894  (S.  94,  2,  302)  ;  Riom,  9  mai  1893  (S.  94, 
2.  75)  ;  Cass.,  4  janvier  1897  (S.  1898,  1,  309). 

Georges  Daux. 


Prud'hommes. 


Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  17  décembre  1906. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président. 

Compétence  ratione  materiœ,  —  Demande  d'an  onvrier  en  répara- 
tion da  dommage  causé  par  une  indae  rétention  d'oatiia.  — 
Exécution  d'ane  convention  tacite  intervenue  entre  le  patron  et 
Touvrier  et  se  rattachant  indirectement  au  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  —  Compétence  de  la  juridiction  prud'homale. 

La  disposition  de  rarUcle  10  du  décret  du  11  juin  1809,  qui 
détermine  les  limites  de  la  compétence  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, indique  qu'elle  s^étend  à  tous  les  litiges  auxquels 
peut  donner  lieu  Vexécution  des  conventions  intervenues  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  lorsqu'elles  se  rattachent  directe- 
ment au  contrat  de  louage  d'ouvrage,  et  que,  dans  Vintention 
des  parties,  elles  en  forment  un  accessoire. 

Il  en  est  ainsi  de  l'accord  exprès  ou  tacite  en  vertu  duquel  Fou- 
vrier  apporte  ses  outils  sur  le  chantier  où  il  est  employé  et  où 
il  les  laisse  en  dehors  des  heures  de  travail,  et  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  étrangères  au  contrat  de  louage  d'ouvrage,  à 
quelque  moment  qu'elles  se  produisent,  les  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  la  reprise  d'objets  qui  n'ont  été  apportés 
et  dont  le  patron  ne  se  trouve  dépositaire  que  pour  l'exécu- 
tion de  ce  contrat  ;  dès  lors,  est  de  la  compétence  du  conseil 
de  prud'hommes  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par 
l'ouvrier  contre  le  patron  à  raison  de  la  rétention  indue  de  ses 
outils  après  la  rupture  du  contrat  de  travail. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  8  août  1906  : 
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LA  COUR  :  —  Vu  l'article  10  du  décret  du  11  juin  1809,  modi- 
fié sur  avis  du  conseil  d*Etat  du  20  février  1810  : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Chevalier  contre  Leblanc 
avait  pour  objet  la  réparation  du  dommage  qu'il  prétendait  lui 
avoir  été  causé  par  Tindue  rétention  des  outils  qu'il  avait  appor- 
tés sur  le  chantier  du  défendeur  pour  le.  compte  duquel  il  tra- 
vaillait ;  que,  pour  déclarer  le  conseil  des  prud'hommes  incom- 
pétent, le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  le  fait  dont 
se  plaignait  Chevalier  ne  se  serait  produit  que  postérieurement 
à  la  rupture  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  (provoquée  ou 
acceptée  par  lui),  et  la  séparation  effective  des  parties  ;  qu'on 
ne  pouvait,  dès  lors,  le  considérer  comme  né  à  Toccasion  de  ce 
contrat,  mais  comme  ayant  le  caractère  d'un  quasi-délit  qui 
échappait  à  la  juridiction  exceptionnelle  du  conseil  des  pru- 
d'hommes ; 

Mais  attendu  que  l'article  10  du  décret  du  11  juin  1809  dis- 
pose que  les  personnes  justiciables  du  conseil  des  prud'hom- 
mes c  cesseront  de  l'être  dès  que  les  contestations  porteront 
sur  des  affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  branche 
d'industrie  qu'elles  cultivent  et  aux  conventions  dont  cette 
industrie  aura  été  l'objet  »  ;  qu'en  déterminant  ainsi  les  limites 
de  la  compétence  de  ces  conseils,  cet  article  indique  suffisam- 
ment qu'elle  s'étend  à  tous  les  litiges  auxquels  peut  donner  lieu 
l'exécution  des  conventions  intervenues  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  lorsqu'elles  se  rattachent  directement  au  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  et  que,  dans  l'intention  des  parliesy  elles  en 
formeront  un  accessoire  ;  qu'il  en  est  évidemment  ainsi  de 
Xaccord  exprès  ou  tacite  en  vertu  duquel  l'ouvrier  apporte  ses 
outils  sur  le  chantier  où  il  est  employé  et  où  il  les  laisse  en 
dehors  des  heures  du  travail  ;  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
étrangères  au  contrat  de  louage  d'ouvrage,  à  quelque  moment 
qu'elles  se  produisent,  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet 
de  la  reprise  d'objets  qui  n'ont  été  apportés  et  dont  le  patron 
ne  se  trouve  dépositaire  que  pour  l'exécution  de  ce  contrat  ; 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
interprété  et,  par  suite,  violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 

Cassb... 

MM.  Paye,  rapp.;  Mérillon,  av.  gén.  (c.  conf.).  —  M*  Jolarrr, 
a?. 

Observations 

La  jurisprudence,  par  des  considérations  d*un  ordre  peut- 

Dr.  Com.  ^ 
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être  plus  social  et  humanitaire  que  juridique,  tond  de  plus 
en  plus  à  étendre  la  compétence  de  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes à  toutes  les  matières  qui  peuvent  être  considé- 
rées conmie  étant,  dans  l'intention  des  parties,  raccessoire 
du  contrat  de  travail.  11  en  est  ainsi,  d'après  la  décision  rap- 
portée, de  la  contestation  qui  s'élève  au  sujet  de  la  reprise 
d'outils  que  l'ouvrier  a  laissés  sur  le  chantier,  en  dehors  des 
heures  de  travail,  mais,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  les 
outils  aient  été  apportés  sur  le  chantier  par  l'ouvrier  en  vertu 
d'un  accord,  au  moins  tacite,  entre  son  patron  et  lui.  On 
peut  dire,  dans  ce  cas,  ([ue  cet  accord  est  on  quelque  sorte 
un  prolongement  du  contrat  de  travail,  soumis,  comme  ce 
contrat,  à  la  juridiction  prud'homale,  alors  même  que  le 
cx)ntrat  principal  aurait,  lui^mêm.e„  pris;  fin..  —  V.  en  ce 
sons  :  Cass.,  30  mai  1892,  Dali.,  03,  1.  347  ;  Cass.,  30  juin 
ll)0.'l  Dali.,  1903,  L  ioG. 


Repos  hebdomadaire. 

CoNsKiL  DES  prud'hommes  DE  LA  Seine  (ppoduits  chimiqucs). 

3  novembre  1906. 

Présidence  de  M.  Landowsky,  juge  de  paix. 

Salaire.  —  Loi  da  13  Juillet  1906.  —  Travail  à  la  Journée.  — 
Salaire  da  joar  de  repos  dû  à  roavrier.  —  Tarif  hebdomadaire 
antérieor  à  la  loi.  —  Maintien. 

La  journée  de  repos  donnée  à  Vouvrier  par  la  loi  du  13  juillet 
1906  sur  le  repos  hebdomadaire  doit  lui  élre  intégralement 
payée. 

Plus  spécialement  s/,  antérieurement  à  la  loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire^ une  convention  est  intervenue  entre  le  syndicat 
patronal  et  le  syndicat  ouvrier  d'un  corps  de  métier  fixant 
pour  Vouvrier  un  salaire  hebdomadaire,  la  nouvelle  loi  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  réduire  le  tarif  fixé. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Nollnler  c.  Julien. 

LE  CONSEIL  :  —  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Hemmer, 
huissier  à  Paris,  en  date  du  31  octobre  1906,  Alfred  Molinier, 
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ouvrier  boulanger  a  assigné  Julien,  boulanger,  en  paiement  de 
50  fr.  40  pour  salaires  ; 
Attendu  que  Julien  prétend  ne  devoir  que  42  fr.; 
Attendu  que  la  différence  entre  le  montant  de  la  demande  et 
Voffre  de  Julien  est  constituée  par  le  prix  de  la  journée  de  repos 
accordée  par  Julien  à  Molinier,  conformément  aux  dispositions 
de  \a  loi  sur  le   repos  hebdomadaire  ; 

Que  Julien  prétend  qu'il  n'a  pas  à  payer  à  son  ouvrier  une 
journée  pendant  laquelle  celui-ci  n'a  accompli  aucun  travail  ; 

Mais  alleudu  que  c'est  pour  répondre  à  une  préoccupation  de 
haute  portée  sociale  que  le  législateur  a  entendu  imposer  au 
patron  l'obligation  d'accorder  à  ses  ouvriers  une  journée  de 
repos  par  semaine  ;  que  les  principes  les  plus  élémentaires, 
trop  longtemps  méconnus,  d'hygiène  et  d'humanité,  comman- 
dent, en  effet,  de  permettre  au  travailleur  de  prendre  un  cer- 
tain minimum  de  repos  que  l'expérience  a  démontré  ne  pou- 
voir consister  en  moins  d'un  jour  par  semaine  ; 

Attendu  que  si  ce  repos  obligatoire  devait  avoir  pour  effet  de 
priver  l'ouvrier  d'une  partie  de  son  salaire,  il  irait  à  rencontre 
du  but  dans  lequel  il  a  été  institué,  en  contraignant  l'ouvrier, 
dont  le  modeste  budget  se  trouverait  ainsi  brusquement  réduit, 
à  rechercher,  pour  parfaire  ce  budget,  à  travailler  chez  un  autre 
patron,  pendant  la  durée  de  ce  jour  de  repos  ; 

Qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de  rendre  pire, 
par  la  suppression  de  quatre  journées  de  salaire  par  mois,  la 
situation  du  travailleur,  qu'il  a  entendu,  au  contraire,  amélio- 
rer ; 

Qu^au  surplus,  dans  l'espèce,  une  convention  intervenue  le 
8  avril  1903  entre  le  syndicat  patronal  de  la  boulangerie  de 
Paris  et  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  boulangers,  a  fixé 
le  salaire  hebdomadaire  de  Touvrier  boulanger  à  Paris,  et  non 
pas  le  salaire  journalier  ;  que  l'on  ne  saurait,  tant  qu'une  nou- 
relle  convention  ne  sera  pas  intervenue  entre  les  syndicats  con- 
tractants ou  des  conventions  particulières  entre  patrons  et 
ouvriers,  prétendre  que  la  nouvelle  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire a  pu  avoir  pour  effet  de  réduire  le  tarif  fixé  ; 

Pab  ces  motifs,  —  Dit  que  Molinier  a  droit,  malgré  la  jour- 
née de  repos,  à  son  salaire  hebdomadaire  intégral  ; 

Condamne,  en  conséquence,  Julien  à  lui  payer  la  somme  de 
50  fr.  40,  montant  de  l'amende. 

Observations 

V.  les  Observations  sur  la  décision  suivante. 
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Conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  (produits  chimiques). 
27  novembre  1906. 

Présidence  de  M.  Hamelin,  juge  de  paix. 

Salaire.  —  Loi  da  IB  juillet  1906.  —  Travail  à  la  joarnée.  — 
Salaire  da  joar  de  repos  non  dû  à  Fonvrier.  —  Tarif  kebdoma- 
daire  antérieur.  —  Annulation. 

La  loi  du  13  juillet  1906,  organisant  le  repos  hebdomadaire, 
noblige,  ni  expressément,  ni  implicitement,  le  patron  à  payer 
à  ses  ouvriers  un  salaire  pour  la  journée  où  ils  prennent  ce 
repos. 

Cette  loi  a  rendu  caduques  et  sans  objet  les  conventions  par 
lesquelles  des  patrons  avaient,  avant  sa  promulgation,  fixé 
les  salaires  de  leurs  ouvriers,  d'accord  avec  eux,  à  raison  d'une 
certaine  somme  pour  sept  jours  de  travail. 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
a  pour  objet  un  travail  à  la  journée. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

LE  CONSEIL  :  —  Attendu  que  la  question  qui  se  pose  aujour- 
d'hui est  celle  de  savoir  si  les  7  francs  afférents  à  la  journée  du 
repos  hebdomadaire  doivent  être  ou  non  payés  par  le  patron  : 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
le  législateur  ait  entendu,  soit  expressément,  soit  implicitement, 
mettre  à  la  charge  du  patron  le  jour  de  repos  hebdomadaire,  et 
que  Ton  ne  saurait  trouver,  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de 
la  loi,  un  élément  pour  décider  qu'il  en  doit  être  ainsi  ; 

Que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  13  juillet  1906  (loi 
d'hygiène  défendant  simplement  à  un  patron  d'occuper  plus  de 
six  jours  consécutifs  un  même  employé  ou  ouvrier)  sont  abso- 
lument formels  ; 

Qu'on  lit  notamment,  dan&  le  rapport  de  M.  Poirier,  au  Sénat, 
ce  qui  suit  : 

€  A  notre  avis,  la  question  de  salaire  ne  peut  pas  être  réglée 
par  le  législateur,  pas  plus  à  propos  de  la  loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire que  des  autres  réglementations  du  travail...  Une  loi 
ne  peut  pas  plus  prescrire  qu'il  n'y  aura  pas  de  diminution  de 
salaire,  qu'elle  ne  peut  fixer  ce  salaire.  Toute  intervention  du 
législateur  en  cette  matière  serait  inefficace...  C'est,  quoi  qu'on 
dise,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est  la  loi  do  la  concur- 
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rence  qui  est  le  grand  régulateur  des  salaires.  Celle  question 
de  salaires  pendant  les  jours  de  repos  se  réglera  entre  chefs 
d'élablissenients,  ouvriers  et  employés,  conformément  aux 
usages  actuels,..  » 

Ailendu,  ensuite,  que  l'ouvrier  ne  peut  invoquer  à  Tappui  de 
sa  demande  une  convention  intervenue  directement  entre  lui  et 
son  patron,  la  convention  intersyndicale  versée  aux  débats,  en 
date  du  8  avril  1903,  ne  pouvant  avoir  aucune  importance  et  ne 
tranchant  pas  la  question  ;  qu'en  effet,  cette  convention  règle  la 
paye  de  l'ouvrier  boulanger  à  49  francs  pour  sept  jours  de  tra- 
vail et  moyennant  quatre  fournées  quotidiennes,  les  fournées 
supplémentaires  étant  payées  indépendamment  ; 

Que,  d'ailleurs,  elle  a  été  faite  alors  qu'il  n'était  pas  question 
encore  du  reï>os  hebdomadaire  et  se  trouve  modifiée  d'une  façon 
absolue  par  la  loi  du  13  juillet  1906,  et,  par  suite,  rendue  cadu- 
que ; 

Qu'aujourd'hui  que  l'ouvrier  ne  travaille  que  six  jours  et  se 
repose  le  septième,  il  est  de  la  plus  élémentaire  logique  qu'il 
ne  soit  payé  que  pour  le  travail  fourni  ; 

Qu'au  surplus,  la  théorie  qui  admettrait  que  le  jour  de  repos 
devrait  être  payé  par  le  patron  aboutirait  à  des  conséquences 
inattendues  et  inacceptables  ;  que  c'est  ainsi,  notamment, 
qu'alors  que  la  loi  se  borne  à  interdire  aux  patrons  d'employer 
plus  de  six  jours  consécutifs  un  employé,  celui-ci  n'en  a  pas 
moins  le  droit,  ainsi  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  l'ont 
formellement  reconnu  —  quoique  en  contradiction  à  l'idée  d'hy- 
giène qui  domine  toute  cette  loi  —  de  travailler  au  dehors  si 
bon  lui  semble,  le  septième  jour,  où  il  voudra  ;  d'où  il  suit, 
dans  cette  hypothèse,  que,  d'un  côté,  l'ouvrier  touchera  des 
deux  mains  un  même  salaire,  doublant  ainsi  sa  journée,  tandis 
que,  d'un  autre  côté,  son  patron  se  trouvera  obligé  de  payer 
deux  fois  un  même  travail  :  une  fois  h  l'ouvrier  de  remplace- 
ment qui  l'aura  fait,  et  l'autre  fois  à  l'ouvrier  qui  se  repose  et 
qui  n'a  rien  fait  ; 

Attendu,  en  définitive,  que  le  salaire  n'est  que  la  représenta- 
tion d'un  travail  effectivement  fait,  et  non  pas  le  prix  du  repos  ; 
qu'en  conséquence,  en  payant  six  journées,  le  patron  paie,  non 
partie  du  salaire,  mais  le  salaire  tout  entier  ;  et  que,  sauf  le  cas 
d'un  travail  autre  que  celui  à  la  journée  (ce  qui  n'est  pas  l'hy- 
pothèse du  débat)  on  ne  peut  rétribuer  des  services  qui  n'ont 
pas  été  rendus  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  que  le  demandeur  n'a  pas  droit  au 
salaire  qu'il  réclame  pour  la  journée  de  repos  ; 
Déclare  sa  demande  non  recevable  et  mal  fondée. 
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Observations 

La  décision  rapportée  statue,  on  le  voit,  sur  la  môme  ques- 
tion que  celle  qui  fait  l'objet  du  jugement  rapporté  ci-dessus  ; 
mais  elle  la  résout  dans  un  sens  absolument  opposé.  Il  s'agil 
de  savoir  si  la  toi  du  13  juillet  1906,  qui  a  institué  et 
organisé  le  repos  hebdomadaire,  oblige  le  patron  à  payer  à 
l'ouvrier  le  salaire  de  la  journée  de  repos.  A  notre  avis,  la 
question  doit  être  résolue  par  la  négative,  ainsi  que  l'a  fait 
la  seconde  des  décisions  rapportées. 

Le  principe  qui  domine  la  matière  —  et  que  cette  dernière 
décision  a  fort  bien  mis  en  lumière  —  c'est  qu'il  est  de  règle, 
dans  notre  droit  public  et  économique,  que  tout  ce  qui  lou- 
che au  salaire  est  du  domaine  non  de  la  législation,  mais  des 
conventions  privées  :  il  n'appartient  au  législateur  ni  d'éta- 
blir, ni  do  modifier,  ni  de  supprimer  les  salaires  ;  la  fixation 
de  leur  taux  ne  peut  résulter  que  de  la  loi  de-  l'offre  et  de  la 
demande  et  de  la  constatation  de  leur  accord  dans  une  con- 
vention particulière. 

Dès  lors,  ce  n'est  pas  dans  la  loi  instituant  le  repos  hebdo- 
madaire, mais  uniquement  dans  la  convention  des  parties  que 
devait  être  cherchée  la  solution  de  la  question.  Or,  dans 
l'espèce,  la  convention  des  parties  était  un  contrat  de  travail 
à  la  journée,  prenant  fin,  par  conséquent,  après  chaque  jour- 
née, et  il  était  évidemment  contraire  à  une  pareille  conven- 
tion de  dire  qu'un  salaire  était  dû  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
de  journée. 

La  question  est  soumise  à  la  cour  de  cassation  :  nous  au- 
rons donc  l'occasion  d'y  revenir. 
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Cirenlaire  da  ministre  da  commerce,  de  Tindiistrie  et  da  travail 
aux  préfets,  da  9  août  1906,  relative  à  Tapplication  de  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire. 

Monsieur  le  préfet,  comme  suite  à  ma  circulaire  en  date 
du  20  juillet  1906,  je  vous  adresse  ci-après  quelques  indica- 
tions complémentaires  réclamées  par  un  certain  nombre  de 
vos  collègues  relativement  à  rinslruction  de»  demandes 
d'exception  au  repos  hebdomadaire,  à  la  rédaction  de  vos 
airèlés  et  aux  premières  mesures  destinées  à  assurer  Tappli- 
caûon  de  la  loi. 

1.  Vous  avez  déjà  pu  être  saisi,  par  des  chefs  d'établisse- 
inont,  de  demandes  formées  en  vue  d'obtenir  des  exceptions 
non  inscrites  dans  la  loi.  Il  est  parvenu  à  ma  connaissance 
que  de  nombreuses  demandes  extra-légales  avaient  été  for- 
mulées, comme  celle  de  deux  jours  de  repos  consécutifs  par 
quinzaine.  A  toutes  ces  demandes,  il  doit  être  répondu  que, 
la  loi  n'ayant  pas  autorisé  le  mode  de  repos  réclamé,  la 
pétition  n'est  susceptible   d'aucune  suite. 

2.  D'autres  chefs  d'établissement  demandent  des  exceptions 
dont  la  loi  leur  permet  de  droit  rexercice.  C'est  ainsi  que 
des  débitants  de  tabac,  des  marchands  (te  denrées  alimentai- 
res au  détail,  se  sont  mis  en  instance  pour  obtenir  les  pre- 
miers le  roulement,  les  autres  l'application  du  paragraphe  2 
de  l'article  5. 

Vous  aurez  à  répondre  que  les  établissementi^  dont  il 
s'açil,  se  réclamant  de  commerces  ou  d'industries  admis  par 
la  loi  au  régime  qu'ils  sollicitent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'instruire 
leur  demande. 

3.  En  particulier,  certains  étaMi&sements  admis  par  la 
loi  au  roulement  ont  demandé  des  dérogations  auxquelles 
iW  avaient  droit  en  vertu  même  de  la  faculté  de  procéder  par 
roulement  ;  comme  par  exemple  l'autorisation  de  donner  col- 
lectivement, à  tout  ou  partie  de  leur  personnel,  le  repos  un 
autre  jour  que  le  dimanche.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  les 
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élablissements  admis  de  droit  au  roulement  ne  sont  soumis 
qu'à  Tobligation  déterminée  par  l'arlicle  premier  de  la  loi. 
Dès  lors  que  chacun  de  leurs  ouvriers  ou  employés  n'est  pas 
occupé  plus  de  six  jours  par  semaine  et  jouit  d'un  repos 
d'une  durée  minima  de  vingt-quatre  heures  consécutives, 
ces  établissements  satisfont  à  la  loi. 

4.  Il  convient  de  remarquer  que  si  un  établissement  quel- 
conque, bénéficiant  d'une  des  exceptions  de  droit  prévues 
dans  la  loi,  sollicitait  Tune  des  autres  exceptions  prévues  par 
les  paragraphes  a,  b,  c  ou  d  de  l'article  2,  vous  devriez  ins- 
truire sa  demande  et  y  donner  la  suite  qu'elle  vous  paraî- 
trait devoir  comporter.  Les  régimes  exceptionnels  légaux 
sont  en  effet  proposés  et  non  imposés  aux  chefs  d'établisse- 
ment qui  réunissent  les  conditions  exigées  pour  y  prétendre. 

Toutefois,  c'est  avec  la  plus  grande  réserve,  et  pour  des 
cas,  qui  vous  paraîtront  impossibles  à  solutionner  autrement, 
que  vous  admettrez  des  établissements  à  un  régime  excep- 
tionnel différent  de  celui  que  la  loi  leur  a  expressément  con- 
cédé. 

5.  On  a  demandé  s'il  était  possible,  aux  termes  de  la  loi, 
pour  les  établissements  devant  donner  le  repos  un  même 
jour  à  tout  le  personnel,  de  se  servir,  pendant  le  jour  de 
repos,  d'un  personnel  dit  «  d'extra  ». 

La  loi  ne  permet  point  cette  manière  de  faire.  Elle  décide, 
en  effet,  dans  son  article  2,  paragraphe  premier,  que  le 
repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche.  Et  si  la 
disposition  générale  de  l'article  premier  reçoit  satisfaction 
par  l'emploi  dans  un  établissement  d'un  personnel  d'extra 
le  septième  jour,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition 
du  paragraphe  premier  de  l'article  2. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  évidemment  au  cas 
où  l'établissement  aurait  été  autorisé  à  transférer  le  repos 
collectif  du  dimanche  à  un  autre  jour. 

Tout  établissement  oi^anisant  un  tel  régime  doit  être  con- 
sidéré comme  donnant  le  repos  par  roulemenl.  Toute  de- 
mande d'un  tel  régime  est  donc  une  demande  de  roulement, 
qui  ne  saurait  être  prise  en  considération  que  pour  parer 
aux  mêmes  nécessités. 

6.  La  loi  du  13  juillet  1906  a  distingué  à  diverses  reprises 
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la  fabrication  et  la  vente  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
produits  alimentaires,  cbnnant  le  roulement  de  droit  à  la 
fabrication  des  produits  alimentaires  de  consommation  immé- 
diate et  établissant  un  régime  spécial  pour  la  vente  de  den- 
rées alimentaires  au  détail. 

Lorsque  des  demandes  vous  parviendront  dans  lesquelles 
des  exceptions  différentes  vous  seraient  demandées  pour  le 
personnel  de  fabrication  et  pour  le  personnel  de  vente  dépen- 
dant d'un  même  établissement,  vous  aurez  à  rechercher  tout 
d'abord  si  ces  deux  catégories  de  personnel  sont  bien  dis- 
tinctes et  spécialisées.  Cette  première  vérification  faite,  vous 
examinerez  si  les  nécessités  invoquées  sont  bien  nettement 
différentes  et  si  elles  ne  peuvent  recevoir  satisfaction  que 
par  l'établissement  de  régimes  différents. 

7.  La  question  se  pose  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
les  mots  de  l'article  8,  paragraphe  4  :  «  Etablissements  de 
la  même  ville  faisant  le  même  genre  d'affaires  et   s'adres 
sant  à  la  même  clientèle  ». 

En  particulier,  on  m'a  demandé  si  l'autorisation  accordée 
à  un  bazar  vendant  le  jouet,  la  quincaillerie,  l'ameublement, 
la  nouveauté,  etc.,  etc.,  doit  être  étendue  aux  autres  éta- 
blissements s'adressant  à  la  même  clientèle  et  vendant  uni- 
quement une  seule  catégorie  de  ces  articles. 

Je  laisse  de  côté  les  mots  s*adressant  à  la  même  clienlèle. 
C'est  une  question  de  fait,  délicate  d'ailleurs.  Par  exemple, 
tels  établissements  vendent  des  articles  chers,  destinés  à  des 
clients  riches,  tels  établissements  vendent  à  des  ouvriers, 
tels  établissements  à  des  gens  de  passage  dans  la  localité. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  distinction  peut 
être  dangereuse,  et  que  s'il  ne  s'agit  d'une  clientèle  très  net- 
tement spécialisée,  les  tribunaux  administratifs  pourraient, 
en  cas  de  recours,  admettre  une  extension  large  de  la  déro- 
gation. 

Il  paraît  certain  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  ne 
pourrait  pas  laisser  ouvert  le  rayon  de  nouveautés  d'un  soi- 
disant  bazar  sans  étendre  la  môme  faveur  aux  magasins  de 
nouveautés  ;  et  de  même  pour  les  autres  rayons. 

Lors  même,  d'ailleurs,  que  l'on  n'appliquerait  pas  ici  le 
paragraphe  4  de  l'article  8,  on  serait  saisi  de  demandes  direc- 
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tes  des  magasins  concurrents  auxquelles  il  serait  difficile  de 
présenter  des  objections  dirimantes. 

C'est  pour  cette  raison  qu'il  faut  n'accorder  les  exceptions 
à  de  tels  établissements  que  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles  et  après  en  avoir  bien  pesé  les  consé- 
quences. 

Toute  autorisation,  en  effet,  qui,  faisant  échec  au  principe 
de  la  loi,  aurait  pour  conséquence  de  rendre  exceptionnel 
le  repos  du  dimanche  qui  doit  être  général,  irait  à  Tencontre 
des  intentions  manifestes  du  législateur. 

Ces  considérations,  d'ailleurs,  ne  s'appliquent  pas  qu'aux 
établissements  dénommés  «  bazars  ».  Beaucoup  d'autres  éta- 
blissements, sous  d'autres  dénominations,  groupent  une 
grande  partie  des  mêmes  commerces.  En  particulier,  de  gran- 
des maisons  d'épicerie  et  comestibles  tiennent  à  côté  un 
grand  nombre  de  spécialités  diverses. 

Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  question  inverse 
—  répercussion,  sur  tels  rayons  des  grands  magasins  et 
bazars,  des  autorisations  demandées  par  des  commerces 
spécialisés  —  se  pose  également  à  votre  attention  et  est  une 
des  plus  délicates  que  soulève  l'article  8. 

8.  —  J'appelle  votre  attention  sur  la  faculté  qui  vous  est 
laissée  par  l'article  2  de  limiter  vos  autorisations  à  certaines 
époques  de  l'année.  Cette  faculté  vous  permettra  de  tenir 
compte  de  la  situation  spéciale  dans  laquelle  peuvent  se 
trouver  certains  établissements  de  stations  balnéaires,  aux- 
quels il  VQUs  sera  possible  d'accorder  un  peu  plus  large- 
ment des  autorisations,  en  les  limitant  aux  jours  pendant 
lesquels  ces  établissements  ont  à  faire  face  à  une  affluence 
anormale  de  visiteurs  et  surtout  de  visiteurs  de  passage. 

9.  En  cas  de  demande  faite  par  un  président  de  syndicat 
au  nom  de  sa  corporation  pour  une  même  localité,  vous 
devrez  exiger  tout  au  moins,  certifiée  par  le  bureau  du  syn- 
dicat, Tindication  précise  des  noms  et  adresses  des  chefs 
d'établissement,  membres  du  syndicat,  qui  ont  formellement 
adhéré  à  la  demande.  Cette  infraction  au  principe  de  la  spé- 
cialité des  demandes,  qu'il  paraît  utile  d'admettre  en  vue 
d'une  prompte  application  de  la  loi,  est  la  seule  que  vous 
deviez  accepter.  Toute  autre  demande  collective  doit  porter 
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les  signatures  des  pétitionnaires.  La  mention  des  noms  des 
pélitionnaires  vous  sera  indispensable  au  moment  de  prendre 
vos  arrêtés  d'autorisation. 

10.  Les  syndicats  à  consulter  sont  les  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Pour  éviter  toute 
cause  de  nullité,  vous  devrez  entendre  largement  cette  défi- 
nition un  peu  vague. 

Un  syndical  peut  avoir  un  grand  nombre  d'adhérents  dans 
une  commune  sans  y  avoir  son  siège.  D'autre  part,  les  spé- 
cialités intéressées  ne  sont  pas  toujours  réparties  en  syndi- 
cats ayant  le  litre  de  chaque  spécialité.  Il  y  a  donc,  en  dehors 
des  syndicats  spéciaux  à  la  profession  qui  ont  leur  siège 
dans  la  commune  et  pour  lesquels  le  texte  ne  présente  aucune 
ambiguïté,  des  syndicats  répondant  plus  ou  moins  à  la  défi- 
nition de  l'article  8,  paragraphe  2.  Il  vous  serait  impossible 
de  provoquer  directement  l'avis  de  chacun  de  ces  groupe- 
ments, qui  ne  vous  sera  généralement  pas  connu  comme 
intéressé.  Aussi,  il  sera  prudent  d'inviter  les  maires  à  faire 
connaître  qu'une  enquête  est  ouverte  dans  la  commune,  que 
la  demande  motivant  l'enquête  sera  communiquée  à  la  mai- 
rie aux  syndicats  intéressés  pendant  un  mois  au  plus,  et  que 
lesdils  syndicats  devront,  avec  leur  avis,  faire  connaître  à 
quel  litre  ils  sont  intéressés  à  l'enquête. 

M.  On  m'a  signalé  à  plusieurs  reprises  que  des  syndicats, 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  des  demandes  d'exceptions 
formées  par  des  chefs  d'établissement  de  leur  profession, 
ont  répondu,  sans  donner  leur  avis,  que  ces  chefs  d'établis- 
sement n'étaient  pas  inscrits  à  leur  groupement.  Vous  insis- 
terez auprès  de  ces  syndicats  en  vue  d'obtenir  leur  avis,  la 
question  posée  au  sujet  d'un  seul  chef  d'établissement  étant 
de  nature  à  intéresser  tous  les  établissements  similaires. 

12.  J'ai  été  à  plusieurs  reprises  questionné  sur  la  conduite 
à  tenir  en  cas  de  non-réponse,  dans  le  mois  de  la  transmis- 
sion, aux  demandes  d'avis  adressées  par  les  préfets  aux  dif- 
férents corps  consultatifs. 

En  principe,  l'avis  ayant  été  demandé  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi,  le  préfet  peut  passer  outre  et  statuer  sur 
la  demande. 

On  m'a  demandé  également  si  un  conseil  municipal  pou- 
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vail,  dans  Tintervalle  des  sessions,  déléguer  ses  pouvoirs  à 
son  bureau  ou  à  une  commission.  Cette  délégation  ne  serait 
pas  conforme  à  la  loi,  c'est  Tavis  du  conseil  municipal  qui 
est  requis.  Toutefois,  si  le  conseil  municipal,  régulièrement 
saisi  par  le  préfet,  n'a  pas  statué  dans  le  délai  d'un  mois, 
l'avis  d'une  délégation  du  conseil,  spécialement  chargée  par 
lui  de  la  question,  sans  être  prévu  par  la  loi,  est  de  nature 
à  fournir  en  fait  les  indications  que  le  législateur  prescrit  de 
rechercher.  Vous  devrez  donc  en  tenir  compte  en  prenant 
votre  décision,  tout  en  mentionnant  dans  vos  visas  que  l'avis 
du  conseil  municipal  ne  vous  est  pas  parvenu  dans  le  délai 
légal. 

Ceci  dit,  je  ne  puis  que  vous  laisser  le  soin  de  décider  dans 
quels  cas  exceptionnels,  l'affaire  vous  paraissant  grave,  vous 
pourriez  soit  surseoir  à  statuer,  soit  ne  prendre  qu'un  arrêté 
provisoire,  une  fois  écoulé  le  délai  d'un  mois  après  que  le 
conseil  municipal  a  été  saisi  et  en  attendant  que  vous  puis- 
siez lui  soumettre  à  nouveau  la  question. 

13.  Les  enquêtes  terminées,  vous  aurez,  après  étude  du 
dossier,  à  statuer  par  un  arrêté  motivé.  Vous  devrez  viser 
expressément  les  avis  des  corps  dont  la  consultation  est  obli- 
gatoire. Vous  pourrez  rappeler  éventuellement  dans  des 
considérants  d'autres  avis  ou  documents.  Quant  aux  motifs 
à  invoquer,  ils  ne  peuvent  correspondre  qu'à  l'un  des  deux 
ordres  d'idées  indiqués  par  le  législateur  à  l'article  2  de  la 
loi. 

Les  arrêtés  devront  définir  les  dérogations  autorisées 
dans  les  termes  employés  par  la  loi  sur  les  lettres  a,  b,  c. 
d,  de  l'article  2.  Toutefois  pour  la  dérogation  a  vous  devrez 
autant  que  possible  indiquer  le  jour  de  repos  accordé,  et 
pour  la  dérogation  d  définir  nettement  la  partie  du  person- 
nel à  laquelle  le  roulement  est  accordé. 

14.  Vos  arrêtés  pourront  être  individuels  ou  collectifs. 
S'ils    sont    collectifs  vous  devrez    désigner    par  noms  et 

adresses  les  établissements  qui  sont  compris  au  même 
régime. 

15.  Un  article  me  paraît  indispensable  pour  tenir  compte 
du  paragraphe  4  de  l'article  8  qui  prescrit  que  l'autorisation 
devra  être  étendue  aux  établissements  de  la  même  ville  qui 
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fonl  le  même  genre  d'affaires  et  s'adressent  à  la  même  clieri 
tèle. 
Cet  article  pourrait  être  rédigé  de  la  façpn  suivante  : 
«  La  présente  autorisation  sera  étendue  aux  établissements 
de  la  ville  faisant  le  môme  genre  d'affaires  et  s'adressant  à 
la  même   clientèle.  Des  arrêtés  ultérieurs  énuméreront  ces 
établissements  sur    la  justification    fournie  par  leurs  chefs 
que  les  deux  conditions  sus-énoncées  sont  remplies.  » 

Ces  arrêtés  énumératifs  paraissent  devoir  être  pris  sans 
répétition  des  formalités  d'enquête  prévues  à  Tarlicle  8, 
paragraplic  2.  Ils  sont  sujets  au  même  recours  que  Tarrélé 
de  principe. 

10.  Enfin  les  règles  posées  par  les  instructions  ministé- 
rielles des  10  novembre  1894  et  10  novembre  1900  au  sujet 
de  Tapplicalion,  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  des 
lois  réj(lementant  le  travail,  devront  tout  naturellement  ôlro 
étendues  aux  constatations  que  ces  agents  seront  appelés  à 
faire  en  vertu  de  Tarlicle  11  de  la  loi  du  13  juillet  1906.  En 
conséquence,  ils  devront  signaler  les  faits  contraventionnels 
qu'ils  auront  constatés  aux  inspecteurs  du  travail  afin  d'évi- 
lor  que  ceux-ci  ne  verbalisent  de  leur  côté  en  raison  des 
mêmes  faits  et  pour  qu'ils  puissent  tenir  compte  des  procès- 
verbaux  dressés  dans  les  statistiques  envoyées  à  mon  dépar- 
lement. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vinduslrie  et  du  travail, 
Gaston  Doumergue. 


Circulaire  da  ministre  da  commerce,  de  Tindaetrie  et  da  travail 
aux  inspectears  divisionnaires  dn  travail,  dn  8  septembre  1906, 
relative:  V  à  la  loi  du  13  juillet  1906  snr  le  repos  hebdoma- 
daire; 2o  an  décret  dn  24  août  1906  snr  le  contrôle  de  cette 
loi. 

I.  —  Loi  du  13  juillet  1906. 

La  loi  du  13  juillet  1906  qui  établit  le  repos  hebdomadaire 
on  faveur  des  ouvriers  et  employés  n'a  point  déterminé  de 
délai  suspensif  d'exécution.  Le  seul  règlement  d'administra- 
tion publique  dont  la  publication  pût  être  considérée  comme 
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indispensable  pour  assurer  l'application  de  la  loi  vient  d'être 
promulgué,  il  porte  la  date  du  24  août.  Ce  règlement  institue 
les  modalités  du  contrôle  de  la  loi,  il  sera  commenté  plus 
loin. 

Les  autres  règlements,  prévus  par  les  articles  3  et  18, 
sont  actuellement  en  préparation  ;  en  attendant  qu'ils  aient 
apporté  les  précisions  nécessaires,  vous  aurez  à  user,  pour 
les  situations  qu'ils  doivent  régler,  des  tolérances  très  larges 
dont  l'étendue  vous  sera  indiquée  au  cours  de  la  présente 
circulaire. 

Vous  veillerez  donc,  dès  à  présent,  à  l'application  de  la 
loi  du  13  juillet  1906,  sous  les  réserves  qui  viennent  d'être 
rappelées. 

Vous  devrez  tout  d'abord  vous  efforcer  de  faire  connaître 
aux  assujettis  la  réglementation  nouvelle,  et  indiquer,  pour 
chacun,  les  dispositions  qui  l'intéressent.  Jusqu'au  moment 
où  la  loi  pourra  être  considérée  comme  pratiquement  con- 
nue des  intéressés,  avant  d'user  des  mesures  de  coercition, 
vous  aurez  à  donner  toutes  les  explications  el  les  avcrlisfif- 
nwnts  nécessaires.  Des  procès-verbaux  ne  devront  être  dres- 
sés (jue  dans  les  cas  de  refus  formel  d'obéissance  aux  pros- 
criptions légales,  ou  de  mauvaise  volonté  manifeste. 

('etle  règle  piosée,  j'aborde  l'examen  des  principales  diffi- 
cultés qui  m'ont  paru  pouvoir  se  présenter  dans  Tinterpréta- 
tion  des  articles  de  la  loi. 

Article  premier.  —  Etablissements  assujettis,  —  I/arti- 
cle  prejnior  définit  les  établissements  assujettis.  La  loi  s'ap- 
plique à  tout  établissement  «  industriel  ou  commercial  »  et 
à  «  ses  dépendances  »  ;  «  de  quelque  nature  qu'il  soit,  public 
ou  privé,  laïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un  caractère  d'en- 
seiiînemenl  professionnel  ou  de  bienfaisance  ».  C'est  a  peu 
près  la  définition  du  champ  d'action  de  la  loi  des  12  juin 
1893-11  juillet  1903,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  dans  les  éta- 
blissements industriels  et  commerciaux. 

Une  différence,  cependant,  est  à  noter. 

L'énumération  —  qui  figure  à  l'article  premier  de  la  loi  de 
1893-1903  el  qui  comprend  tous  les  locaux  industriels  et  com- 
merciaux —  est  remplacée,  dans  la  loi  de  1906,  par  les  ter- 
mes généraux  :  «  dans  un  établissement  industriel  ou  com- 
mercial ». 
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i\ous  examinerons  les  conséquences  de  la  première  de  ces 
différences  sous  le  paragraphe  suivant  :  Personnes  assujet- 
ties, 

La  seconde  paraît  tout  d'abord  de  minime  importance  et 
répondre  simplement  à  ces  caractéristiques  fondamentales  ; 
la  loi  de  1893-1903  est  relative  aux  installations,  aux  locaux 
de  travail  ;  la  loi  de  1906  est  relative  au  persomiel  en  géné- 
ral. Mais  les  éjmmérations  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  13  juil- 
let 190(5,  en  précisant  les  mots  «  établissement  industriel  et 
coinuiercial  »  l'ont  rentrer,  sans  contestation  possible,  dans 
lo  champ  de  la  loi  nouvelle,  divers  établissements  dont 
l'assujettissement  aux  prescriptions  de  l'autre  loi  est  con- 
testable. 

En  admettant  de  droit  au  roulement  les  «  hôtels  (art.  3, 
2"^).  les  hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  retraite  et 
d'aliénés,  dispensaires,  maisons  de  santé  (art.  3,  4°),  les 
entreprises  d'inlormations  et  de  spectacles,  musées  et  expo- 
sitions (art.  3,  6  °)  »,  l'article  3  suppose  que  ces  diverses 
catégories  d'établissements  sont  visés  par  Tarticle  premier, 
o[  aflirnie  l'intention  du  législateur  d'y  appliquer  le  repos 
hebdomadaire  au  pei'sonnel  de  service. 

Mais  ces  considérations,  tout  en  précisant  certaines  fron- 
tières en  ce  qui  concerne  la  loi  nouvelle,  ne  font  pas  dispa- 
raître toutes  les  difficultés  d'appréciation  qu'a  déjà  mises  en 
lumière  l'application  de  la  loi  de  1903. 

Je  rappelle  que  si  la  jurisprudence  admet  comme  profes- 
sions commerciales  les  agents  de  change,  les  courtiers,  elle 
ne  reconnaît  pas  le  caractère  commercial  aux  of(ici(M's  publics 
(notaires),  ni  aux  avoués,  huissiers,  etc.,  etc.  1^  contro- 
verse (fui  s'était  élevée  pour  les  études  de  notaires,  au  sujet 
(le  la  loi  de  1903,  saurait  d'autant  moins  se  renouveler 
aujourd'hui  que  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  a  été  refusé 
aux  clercs  de  notaires  par  un  vole  explicite  du  Sénat. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat,  la  distinction  s'impose,  comme 
pour  l'exécution  de  hx  loi  de  1903,  entre  la  puissance  publi- 
que et  les  exploitations  industrielles  et  commerciales.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  aux  éclaircissements  contenus  à  cet  égard 
clans  ma  circulaire  du  14  avril  1906.  Je  vous  invite  à  m'en 
référer,  avant  toute  décision  dans  tous  les  cas  (jui  donne- 
raient lieu  à  contestation. 
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La  loi  a  excepté  de  son  application  les  entreprises  de 
transport  par  eau  (c'est-à-dire  toute  la  marine  et  la  batellerie) 
ainsi  que  les  chemins  de  fer. 

Personnes  assujelties.  —  Ce  sont  les  employés  ou  ouvriers. 
Toute  personne  employée  par  un  patron  à  un  travail  con- 
courant à  Tobjet  de  son  entreprise  industrielle  ou  commer- 
ciale doit  êlre  considérée  comme  soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi.  Toule  personne  employée  par  ce  môme  patron  à 
des  travaux  ne  présentant  pas  ce  caractère,  tels  que  soins 
personnels  ou  besogne  domestique,  n'est  pas  admise  au  béné- 
fice de  la  loi.  C'est  ainsi  que  le  concierge  d'un  établissement 
industriel  est  soumis  à  la  loi,  tandis  que  le  concierge  d'une 
maison  particulière  échappe  à  ces  dispositions. 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire  atteint  tous  les  em- 
ployés d'une  entreprise  :  les  termes  de  l'article  premier  sont 
absolument  généraux.  Une  question  délicate  se  pose  en  ce 
qui  concerne  les  gérants  d'annexés  ou  de  succursales.  II  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont  réellement  chefs  d'éta- 
blissements et  ceux  qui  sont  de  véritables  employés.  C'est 
une  question  d'espèce  :  les  rivalités  entre  les  grands  maga- 
sins et  le  petit  commerce,  qui  se  sont  déjà  traduites  par  des 
controverses  assez  vives  dans  l'épicerie,  amèneront  très 
rapidement  les  tribunaux  à  préciser  ce  point.  Vous  ne  man- 
(juorez  pas  de  rappeler,  ici  comme  pour  toute  question  déli- 
cate, que  c'est  à  eux,  en  définitive,  qu'appartiendra  l'inter- 
prétation de  la  loi.  Il  ne  me  paraît  pas  douteux,  d'ailleurs 
que  ces  employés,  en  tout  état  de  cause,  doivent  être  com- 
pris parmi  les  personnes  auxquelles  s'appliquent  les  excep- 
tions de  l'article  4  et  de  l'article  5,  paragraphe  premier. 

Art.  2.  —  L'article  2  définit  le^  divers  modes  de  repos 
hebdomadaire  :  le  repos  du  dimanche  qui  est  le  régime  nor- 
mal, et  les  régimes  d'exception. 

Elablissemenls  soumis  à  divers  régimes,  —  Il  arrivera 
souvent  que,  dans  le  môme  établissement,  le  môme  régime 
ne  soit  pas  applicable  à  tout  le  personnel  ;  c'est  ce  qui  est 
prévu  sous  la  lettre  d)  de  l'article  2,  parmi  les  régimes  excep- 
tionnels ;  cela  résulte  aussi  des  dérogations  prévues  sous 
d'autres  articles  pour  partie  du  personnel.  Vous  veillerez 
strictement  à  ce  que  chaque  catégorie  d'ouvriers  ou  d'em- 
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ployés  ait  alors  le  repos  prescrit  par  la  loi,  et  à  ce  qu'en 
aucun  cas  les  exceptions  autorisées  ne  soient  étendues  à  une 
industrie,  à  un  commerce,  à  un  travail  autre  que  celui  qui 
les  raotive.  Une  surveillance  sévère  devra  être  exercée  à  cet 
égard,  pour  empocher  certains  établissements  de  se  libérer, 
par  ce  procédé,  des  obligations  imposées  aux  entreprises 
concurrentes.  Vous  n*ignorez  pas  qu'actuellement  une  cer- 
taine inquiétude  règne  à  ce  sujet,  surtout  dans  les  milieux 
commerciaux.  Vous  auriez,  en  principe,  à  dresser  procès- 
\erbal  si  vous  renoonlriez,  le  jour  du  repos,  une  personne, 
employée  en  vertu  d'une  exception  ou  dérogation,  occupée 
à  un  travail  non  visé  par  le  texte  qui  a  institué  celte  exception 
ou  dérogation. 

Repos  collecUf,  —  La  loi  prévoit  quatre  régimes  différents 
(le  repos  collectif  :  1*  le  dimanche  ;  2"  un  autre  jour  que  le 
dimanche  ;  3*"  du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ;  4  "*  le  diman- 
che après-midi  (avec  un  repos  compensateur  d'une  journée 
par  quinzaine  et  par  roulement).  Tout  établissement  soumis 
à  un  de  ces  quatre  régimes  ne  peut  occuper  aucun  employé 
pendant  la  durée  assignée  au  repos  collectif,  sauf  pour  les 
travaux  visés  aux  articles  4  et  5,  paragraphe  premier.  Il  ne 
lui  est  pas  permis,  notamment,  d'assurer,  pendant  le  repos 
collectif,  par  un  personnel  d'extra,  la  marche  de  l'industrie 
ou  du  commerce  exercés.  Cette  manière  de  faire,  qui  en  géné- 
ral aurait  pour  but  de  tourner  la  loi,  constituerait  un  repos 
par  roulement  (1). 

Commencement  et  fin  du  repos  collectif,  —  Le  repos  col- 
lectif, lorsqu'il  est  fixé  au  dimanche  ou  à  un  jour  déterminé 
de  la  semaine  (art.  2,  paragr.  premier  et  art.  2,  paragr.  2, 
lettre  a),  doit  être  pris  de  minuit  à  minuit.  S'il  en  était  autre- 
ment, le  législateur  n'aurait  pas  eu  besoin  d'autoriser  par 
une  stipulation  expresse  le  repos  collectif  du  dimanche  midi 
au  lundi  matin.  (Voir  plus  loin  les  modalités  de  contrôle  du 
repos  collectif  :  décret  du  24  août  1906.) 

Hepos  par  roulement,  —  En  ce  qui  concerne  le  repos  par 
roulement,  les  raisons  de  décider  ne  sont  pas  aussi  formelles 


(l)  Circulaire  aux  préfets,  9  août  1906,  sous  le  n*  5. 

Dr.  Com. 
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que  pour  le  repos  collectif.  Le  repos  hebdomadaire  n'est 
plus  déflni  ici  que  par  l'article  premier,  sans  que  soient  appli- 
cables les  précisions  apportées  pour  ce  dernier  par  Tarti- 
cle  2. 

L'article  premier,  paragraphe  premier,  de  la  loi  de  1906 
s'exprime,  il  est  vrai,  à  peu  près  en  mêmes  termes  que 
l'article  5  de  la  loi  du  2  novembre  1892  :  «  Il  est  interdit 
d'employep  plus  de  six  jours  par  semaine  ».  Et  pour  la  loi 
de  1892,  il  n  a  jamais  été  contesté  que  ce  jour  fût  le  jour 
civil  de  minuit  à  minuit. 

Mais  avec  le  texte  de  la  loi  de  1906,  nous  ne  pouvons  nous 
borner  à  considérer  le  paragraphe  premier  de  l'article  pre- 
mier. Le  paragraphe  2,  qui  indique  une  durée  minima  de 
\'ingl-qualre  heures,  serait  inutile  si,  au  paragraphe  pre- 
mier, le  jour  était  le  jour  civil.  D'autre  part,  si  Ton  n'adop- 
tait pas  cette  interprétation,  la  loi  ne  pourrait  être  respectée, 
pour  les  équipes  des  travaux  continus,  qu'en  fixant  à  midi 
et  à  minuit  l'heure  du  commencement  du  travail.  Une  équipe 
de  nuit,  en  effet,  qui  travaillerait  de  6  heures  du  soir  à  6 
heures  du  malin,  n'aurait  pas  un  jour  civil  entier  de  repos 
on  recevant  congé  d'un  poste  :  elle  cesserait  le  travail  à  G 
heures  du  malin  un  jour  pour  le  reprendre  le  lendemain  à 
6  heures  du  soir.  Or,  plusieurs  raisons  s'opposent  à  ce  que 
Ton  fixe  ainsi  obligatoirement  à  minuit  le  commencement 
du  poste  de  nuit.  D'abord,  c'est  en  général  fort  incommode 
pour  les  ouvriers.  Ensuite  cela  ne  cadrerait  pas  avec  la  légis- 
lation sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  aux  termes 
de  laquelle  le  travail  de  jour  ne  peut  se  prolonger  après  9 
heures  du  soir  ni  commencer  avant  5  heures  du  matin  ;  ces 
personnes  ne  peuvent  donc  faire  partie  ni  de  l'équipe  du  jour, 
ni  de  l'équipe  de  nuit,  quand  les  équipes  se  succèdent  à  midi 
et  à  minuit.  Il  est  à  noter,  d'ailleurs,  que  dans  la  longue 
discussion  sur  les  boulangers,  au  Sénat,  lorsque  l'on  préco- 
nisait le  roulement,  il  n'a  jamais  été  question  de  reporter 
h  minuit  ou  au-delà  de  minuit  le  début  du  travail  qui  est 
actuellement  entre  5  et  8  heures  du  soir. 

Ces  difficultés  ne  s'étaient  guère  présentées  avec  la  loi  de 
1892  parce  qu'en  principe  le  travail  de  nuit  est  interdit  aux 
femmes  et  aux  enfants   dans  Tinduslrie;  dans  les  usines  àk 
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feu  continu,  le  texle  vague  de  l'article  6  avait  permis  de 
tourner  la  difficulté. 

Ces  explications  peuvent  motiver  une  autre  remarque. 
Les  équipes  de  nuit  se  rencontrent  presque  uniquement  dans 
des  commerces  et  industries  admis  au  iv)ulement  :  il  en  est 
ainsi  notamment  pour  tous  les  travaux  continus  par  leur 
nature,  effectués  par  des  équipes  de  jour  et  des  équipes  de 
nuit  qui  se  remplacent  au  travail.  Quid  cependant  pour  une 
profession  où  le  travail  se  ferait  de  nuit  et  non  de  jour,  et 
qui  ne  serait  pas  admise  au  roulement  de  droit  ?  Ce  cas 
paraît  assez  exceptionnel,  mais  la  loi  ne  nous  enfermerait 
pas  alors  dans  une  impasse.  Car,  ou  bien  ces  travaux  excep- 
tionnels pourraient  commencer  après  minuit,  ou  bien  le  pré- 
fet leur  accorderait  Texception  du  dimanche  midi  au  lundi 
midi  ou  Tun  des  mtodes  de  roulement. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  tout  établissement  autorisé  par 
la  loi  à  donner  le  repos  par  roulement  peut,  à  fortiori,  don- 
ner congé  à  la  totalité  du  personnel  admis  au  roulement  un 
même  jour,  quelconque,  de  la  semaine.  Dès  lors  que  chacun 
de  ses  ouvriers  ou  employés  n'est  pas  occupé  plus  de  six 
jours  par  semaine  et  jouit  d'une  durée  minima  de  vingt- 
quatre  heures  consécutives,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  premier,  cet  établissement  satisfait  à  la  loi. 

Il  résulte  de  l'enquête  faite  dans  diverses  circonscriptions 
que  pour  certains  travaux,  pour  certaines  localités,  il  fau- 
dra un  assez  long  laps  de  temps  pour  recruter  et  former  le 
personnel  supplémentaire  qu'entraîne  l'organisation  du  repos 
lifrbdomadaire  par  roulement.  Vous  devrez  tenir  compte  de 
ces  difficultés,  dès  l'instant  que  l'établissement  opérera  son 
recrutement  d'une  manière  progressive  et  continue  et  fera  le 
possible  pour  satisfaire  entièrement  à  la  loi  dans  un  délai 
i^isonnable.  (Voir  plus  loin  les  modalités  de  contrôle  du 
repos  par  roulement  :  décret  du  24  août  1906). 

Art.  3.  —  Paragraphe  premier.  —  Fabrication  de  produits 
alimentaires  destinés  à  la  consommation  immédiate.  —  Cette 
«disposition  ne  concerne  que  la  fabrication,  elle  ne  concerne 
pas  la  vente  des  denrées  alimentaires  au  détail  :  les  facilités 
accordées  à  la  vente  de  ces  denrées  sont  réglées  par  d'au- 
tres dispositions  de  la  loi  (notamment  art.  5,  paragr.  2).  Il 
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suil  de  là  qu'un  dépôt  de  pain  n'est  pas  compris  dans  Texccp- 
lion,  et  qu'une  boulangerie  y  est  comprise.  Il  résulte  encore 
des  explications  échangées  au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi,  au  Sénat,  que  l'on  doit  rattacher  à  la  fabrication  le  per- 
sonnel nécessaire,  sur  place,  à  l'écoulement  immédiat  des 
produits,  ces  produits  étant  définis  :  de  consommation  immé- 
diate ;  il  arrive  fréquemment  d'ailleurs,  dans  la  pratique, 
que  les  mêmes  personnes'  soient  employées  aux  deux  opéra- 
tions. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  personnels  de  fabrication  et  de 
vente  étant  distincts,  le  personnel  de  vente  sera  soumis,  à 
moins  d'autorisation  donnée  en  vertu  de  l'article  2,  au  régime 
légal  qui  lui  est  spécial. 

Paragraphes  4  à  6.  —  Il  ne  s'agit  dans  ces  paragraphes 
que  (lu  personnel  (employés  et  ouvriers).  Le  législateur  n'a 
entendu  viser  ni  les  médecins  dans  les  hôpitaux  ou  maisons 
de  santé,  ni  les  rédacteurs  pour  les  journaux,  ni  les  acteurs 
dans  les  théâtres,  etc.  Il  ne  semble  pas  douteux,  au  con- 
traire, que  le  personnel  de  service  et  le  personnel  adminis- 
tratif soient  soumis  au  repos  hebdomadaire,  avec  facilité  de 
prendre  ce  repos  par  roulement. 

Paragraphes  10  et  11.  —  Les  industries  visées  par  ces  deux 
paragraphes  seront  énumérées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  actuellement  en  préparation.  Tant  que  ce 
règlement  n'aura  pas  été  promulgué,  vous  accepterez  l'orga- 
nisation du  repos  par  roulement  dans  toutes  les  industries 
qui  pourront,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  se  prévaloir 
des  caractères  définis  de  la  loi.  Toutefois,  vous  devrez  très 
nettement  faire  connaître  aux  intéressés  que  cette  mesure 
provisoire  n'engage  en  rien  l'avenir  et  que,  dès  l'apparition 
du  règlement,  toute  organisation  qui  ne  serait  pas  conforme 
à  ses  prescriptions  devra  cesser  sans  délai.  Vous  me  ferez 
connaître,  au  fur  et  à  mesure,  toutes  les  industries  pour  les- 
quelles les  chefs  d'établissement  auront  ainsi  réclamé  le 
roulement. 

Le  même  règlement  peut  énumérer  les  autres  catégories 
d'  «  établissements  »  qui,  en  dehors  des  catégories  désignées 
par  le  texte  de  la  loi,  bénéficieraient  du  roulement.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  d'établissements  admis  au  roulement  par  une 
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définition  légale.  Le  législateur,  après  une  énuméralion  très 
large,  a  introduit  cette  soupape  de  sûreté  dont  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prévoir  le  fonctionnement  immédiat.  Les  cas  excep- 
tionnels auront,  en  effet,  satisfaction  par  la  procédure  des 
articles  2  et  8.  Ce  n*est  que  plus  tard,  semble-t-il,  s'il  parais- 
sait utile  d'uniformiser  certaines  autorisations  de  roulement 
accordées  par  les  préfets,  qu'il  y  aurait  lieu  d'inscrire  au 
règlement  d'administration  publique  l'une  ou  l'autre  de  ces 
catégories  d'établissements  non  définies.  En  tout  cas,  si  cer- 
tains établissements  de  votre  circonscription  réclamaient  le 
bénéfice  de  cette  disposition,  vous  devriez  me  consulter  avant 
(le  consentir  une  tolérance  provisoire. 

Vn  autre  règlement  d'administration  publique  doit  déter- 
miner les  dérogations  particulières  aux  spécialistes  des 
usines  à  feu  continu.  Vous  aurez  aussi,  on  attendant  la  pro- 
mulgation de  ce  règlement,  à  admettre,  à  titre  purement  tem- 
poraire, ks  diverses  organisations  qui  vous  seront  propo- 
sées, mais  en  observant  que  la  dérogation  s'applique  non  à 
l'ensemble  de  l'usine  à  feu  continu,  mais  seulement  aux 
ouvriers  spécialistes.  Toutes  les  fois  que  la  solution  défini- 
tive vous  paraîtra  délicate,  ou  que  la  situation  qui  vous  sera 
soumise,  vous  semblera  présenter  un  intérêt  d'ordre  géné- 
ral, vous  m'en  référerez  sans  délai,  p>our  qu'il  en  soit  tenu 
compte  dans  l'élaboration  du  règlement. 

Art.  4.  —  Le  contrôle  devra  éviter  qu'il  ne  soit  fait  un 
usasre  abusif  de  la  dérogation  prévue  par  cet  article,  surtout 
lorsqu'il  s'agira  de  «  prévenir  des  accidents  imminents  ».  Il 
y  aura  lieu  de  n'admettre  l'usage  de  la  dérogation  que  s'il 
y  a  urgence  véritable,  et  s'il  ne  saurait  y  être  paré  par  les 
simples  travaux  d'entretien  que  le  chef  d'établissement  peut 
et  doit  normalement  faire  effectuer  en  dehors  du  jour  de 
repos.  La  dérogation  ne  devra  être  appliquée,  d'ailleurs, 
qu'au  personnel  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  urgents. 

Lorsqu'il  s'agit  des  réparations  de  navires  en  service,  l'ap- 
plication des  mêmes  principes  conduit  à  une  tolérance  assez 
lanrei  pour  les  réparations  auxquelles  il  ne  saurait  être  pro- 
cédé en  marche,  auxquelles  il  doit  être  procédé  dans  un  port. 
On  devrait  admettre  au  bénéfice  de  la  dérogation  de  Tarti- 
cle  4,  tous  travaux  de  réparation  et  de  gros  entretien  à  faire 
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sur  des  navires  affectés  à  une  ligne  régulière  ou  sur  des  navi 
res  armés  administralivemenl,  lorsque  la  suspension  du 
repos  hebdomadaire  sera  reconnue  indispensable  pour  ne  pas 
relarder  le  départ  régulier  du  bâtiment.  Le  personnel  em- 
ployé à  ces  travaux  ne  sera  pas,  en  général,  le  personnel  du 
navire,  mais  celui  d'une  autre  entreprise,  atelier  de  construc- 
tion et  de  réparation.  Il  aura  donc  droit,  aux  termes  mêmes 
de  l'article  4,  à  un  repos  compensateur  d'une  durée  égale  au 
repos  supprimé. 

Je  vous  signale  qu'aux  termes  de  l'article  18,  les  déroga 
tions    prévues  par   l'article  4  ne    sont  pas  applicables  aux 
enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  filles  mineures. 

Art.  5.  —  Paragraphe  premier,  —  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 18,  celte  dérogation,  qui  réduit  le  repos  hebdomadaire  à 
une  demi-journée  pour  certains  travaux,  n'est  pas  applica- 
ble aux  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  filles  mi- 
neures. 

Je  vous  signale  qu'il  a  été  bien  spécifié,  dans  la  discussion 
au  Sénat,  que  le  nettoyage  des  «  locaux  industriels  »  ne  com- 
portait pas  le  nettoyage  des  métiers  ni  de  l'outillage  en  géné- 
ral. Seuls,  les  générateurs  cl  machines  motrices  ainsi  que  les 
transmissions,  sont  visés  par  le  paragraphe  qui  prévoit  leur 
cnlretien  par  les  personnes  employées  à  leur  conduite. 

Paragraphe  2,  —  Etablissements  de  vente  de  denrées  ali- 
mentaires, —  Ainsi  que  je  l'ai  signalé  à  l'occasion  du  para- 
graphe l*'  de  l'article  3,  il  importe  de  ne  pas  laisser  établir 
(le  confusion  entre  les  dérogations  accordées  à  la  vente  ol 
celles  accordées  à  la  fabrication  des  denrées  alimentaires. 
Vous  remarquerez,  en  outre,  qu'il  s'agit  exclusivement  ici 
de  vente  au  détail.  Mais,  d'autre  part,  il  s'agît  de  toutes  den- 
rées alimentaires  et  non  plus  seulement,  comme  à  l'article  3, 
des  produits  alimentaires  destinés  à  la  consommation  immé- 
diate. 

Il  arrive  très  fréquemment  que,  dans  le  même  établisse- 
ment, il  soit  vendu  à  la  fois  des  denrées  alimentaires  au 
détail  et  des  marchandises  non  destinées  à  l'alimentation, 
telles  que  parfumerie,  ustensiles  de  ménage,  papeterie,  arti- 
cles de  bazar,  etc.  Je  ne  pense  pas  que  ces  établissements 
puissent  être  considérés  comme  n'étant  pas  des  «  établisse 
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ments  de  vente  de  denrées  alimentaires  au  détail  ».  Mais 
vous  devrez  dans  ce  cas  vous  attacher  à  ce  que  le  commerce 
ordinaire  des  denrées  alimentaires  soit  seul  appelé  à  bénéfi- 
cier du  régime  institué  par  la  disposition  qui  nous  occupe. 
Faute  de  quoi,  tous  les  commerçants  spécialistes  concurrents 
seraient  amenés  à  former  des  demandes  en  vertu  de  l'arli- 
cle  2.  Vous  voudrez  bien  relire  à  cet  égard  les  explications 
données  à   MM.  les  préfets  par  ma  circulaire  du  9  aoûl. 

Je  crois  devoir  aussi  attirer  votre  attention  sur  la  formule 
employée  dans  cet  article  «  une  après-midi  ».  Le  texte  dit  : 
«  Le  repos  pourra  être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec 
un  repos  compensateur  par  roulement,  et  par  semaine,  d'une 
autre  après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins  de  vin^ 
et  un  ans  et  logés  chez  leurs  patrons,  etc.  » 

Vous  devrez  entendre  cette  prescription  concernant  ]r^ 
mineurs,  comme  leur  interdisant  tout  travail  à  partir  de  midi 
1.^  dimanche  et  le  jour  du  repos  complémentaire. 

(A  suivre). 
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Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail. 
Exposé  des  motifs. 

(Suite). 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  rarticle  premier 
ont  pour  objet  de  définir  le  contrat  de  travail,  en  faisant  dis- 
paraître, quand  il  s'agit  de  rapports  entre  employeurs  et 
employés  professionnels,  la  distinction  entre  le  louage  de 
services  et  le  louage  d'ouvrage,  distinction  qui  tendrait  à 
différencier  le  contrat  suivant  que  la  rémunération  est  fixée 
d'après  la  durée  du  travail  (travail  au  temps)  ou  d'après  les 
résultats  du  travail  (travail  à  la  tâche  ou  aux  pièces).  En  fait, 
il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  les  contrats  qui 
s'établissent  dans  l'un  et  l'autre  cas, et  ces  contrats  constituent, 
à  titre  égal,  des  contrats  de  travail. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'établir  une  distinction  entre  la 
nalure  des  services  engagés  (travaux  manuels  ou  travaux 
intellectuels)  et  c'est  en  vue  d'étendre  le  bénéfice  des  présentes 
dispositions  à  tous  les  travailleurs  que  nous  avons  adopté  les 
termes  génériques  d'  «  employeurs  »  et  «  employés  »,  de  pré- 
férence aux  expressions  usuelles  de  patrons  et  ouvriers,  qui 
sembleraient  restreindre  la  portée  de  la  loi  aux  seuls  travail- 
leurs de  l'industrie. 

Mais,  si  les  services  sont  offerts,  non  à  un  employeur  ou  à 
un  groupe  d'employeurs  déterminés^  mais  à  des  particuliers, 
au  public  non  professionnel,  il  n'y  a  plus  de  contrat  de  tra- 
vail, mais  vente,  ou  marché  d'ouvrage  ou  louage  d'industrie. 
Il  pourra  arriver  que  les  mêmes  personnes  passent  contrat  de 
travail  avec  un  employeur  ou  un  groupe  d'employeurs  et 
offrent  d'autre  part  leurs  services  à  des  particuliers  non  pro- 
fessionnels. L'ouvrier  tailleur  à  façon  est  lié  par  un  contrat 
de  travail  avec  un  ou  plusieurs  marchands  de  vêtements,  mais 
non  avec  les  particuliers  auxquels  il  offrira  de  leur  faire  et 
livrer  un  costume.  De  même,  il  y  aura  contrat  de  travail 
entre  un  maître  et  le  directeur  d'une  école,  mais  non  entre  ce 
maître  et  le  particulier  auquel  il  donnera  des  leçons  privées. 
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Art.  2.  —  S'établitril  contrat  de  travail  lorsque  l'ouvrier 
fournit  la  matière  ou  une  partie  de  la  matière,  suivant  la  pra- 
tique de  certaines  industries  occupant  des  travailleurs  à  domi- 
cile? Le  code  civil,  dans  son  article  1711.  a  exclu  cette  hypo- 
thèse du  contrat  de  louage  de  travail  et  la  jurisprudence  voit 
dans  ces  contrats  un  louage  d'ouvrage.  Il  semble  possible 
d'établir  une  distinction  et,  en  appliquant  la  théorie  de  l'ac- 
cessoire, d'estimer  qu'il  y  a  contrat  de  travail  toutes  les  fois 
que  la  matière  peut  être  considérée  comme  l'accessoire  du 
travail. 

On  peut  citer  comme  exemple,  le  cas  de  l'ouvrière  coulu- 
rière  qui  souvent  fournit  le  fil  et  les  boulons,  parfois  même 
l'étoffe  de  doublure.  Dans  son  rapport  à  la  société  d'études 
léjîislatives,  M.  Perreau  envisage  également  le  cas  du  sculp- 
teur qui  serait  appelé  à  fournir  le  bois. 

Art.  3  et  4.  —  Le  contrat  est  individuel  lorsqu'il  s'établit 
entre  un  employeur  unique  et  un  employé  unicjue.  Mais  une 
autre  forme  de  contrat  est  en  usage  dans  un  certain  nombre 
d'industries.  Un  groupe  d'employés  traite  avec  un  employeur, 
pour  l'exécution  d'un  travail  déterminé  et  les  membres  de  ce 
groupe  d'employés  se  partagent,  suivant  des  conditions  réglées 
à  l'avance,  la  rémunération  globale  affectée  au  travail.  Ce  con- 
trat a  reçu,  dans  l'imprimerie,  le  nom  de  commandite  et,  dans 
la  fabrication  des  machines,  le  nom  de  contrat  d'équipe.  Nous 
avons  choisi  cette  seconde  appellation  qui  présente  le  double 
avantage  d'être,  dans  ses  termes  mêmes,  sa  propre  définition, 
et  de  ne  pas  prêter,  comme  le  terme  de  commandite,  à  des 
équivoques  ou  à  des  confusions. 

Art.  5.  —  L'article  5,  en  fixant  la  qualité  des  ouvriers  qui 
sont  appelés  à  organiser  des  groupes  ou  brigades,  ouvriers 
désignés  dans  la  pratique  sous  des  appellations  diverses,tend 
à  proléger  les  ouvriers  contre  les  abus  auxquels  peut  prêter 
ce  mode  d'organisation  du  travail.  Les  ouvriers  chargés  d'or- 
craniser  les  groupes  ou  brigades  sont,  dans  leurs  rapports 
avec  les  ouvriers  placés  sous  leur  direction,  considérés  comme 
agissant  en  qualité  de  mandataires  du  chef  d'entreprise  et 
encrageanl  la  responsabilité  de  ce  chef  d'entreprise.  Il  sera 
donc  impossible  à  un  employeur  d'échapper  à  toute  responsa- 
bihté  en  se  substituant  un  sous-traitant  insolvable.  On  évitera 
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ainsi  Tun  des  principaux  abus  du  marchandage,  interdit  par 
la  loi,  mais  si  difficile  à  définir  et  à  réprimer. 

Art.  6  à  10.  —  L'article  6  se  passe  de  commentaires.  L'ar- 
ticle 7  reproduit  l'article  1780,  §  1,  du  code  civil.  L'article  8 
institue  une  dérogation  à  l'article  1341  du  même  code  qui 
n'admet  pas  la  preuve  testimoniale  lorsque  la  valeur  du  litige 
excède  150  francs.  Le  contrat  de  travail  étant  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  conclu  sans  écrit,  il  arrive  que,  dans 
des  litiges  dont  la  valeur  excède  de  beaucoup  le  maximum 
ainsi  fixé,  il  n'y  aurait  d'autre  ressource,  pour  l'une  quelcon- 
que des  parties,  en  cas  de  dénégation  de  son  adversaire,  que 
de  lui  déférer  le  serment.  L'admissibilité  de  la  preuve  par 
témoins  n'empêche  d'ailleurs  aucunement  les  parties  de  cons- 
tater par  écrit  les  conditions  du  r>ontrat. 

Art.  9  et  10.  —  Lorsque  le  contrat  est  établi  tacitement,  les 
parties  sont  présumées  avoir  accepté  l'application  des  usages 
locaux  (art.  9),  h  moins  de  conventions  collectives  ou  de 
règlement  d'atelier  établi  dans  les  formes  prévues  par  l'ar- 
ticle 10. 

Art.  11.  —  Mais  il  faut  prendre  garde  que  même  dans  un 
contrat  débattu,  l'une  des  parties  n'abuse  de  la  faiblesse  ou  de 
l'inexpérience  de  l'autre  pour  lui  imposer  des  conditions  léo- 
nines. L'article  11,  s'inspirant  de  l'article  132  du  code  civil 
allemand  (lequel  n'est  que  le  dé\'eloppement  de  l'article  6  de 
notre  code  civil),  prévoit  la  nullité  de  toute  clause  du  contrat 
par  laquelle  l'une  des  parties  aura  imposé  à  l'autre  des  con- 
ditions en  désaccord  choquant,  soit  avec  les  conditions  habi- 
tuelles de  la  profession  ou  de  la  région,  soit  avec  la  valeur  et 
l'importance  des  services  engagés. 

Art.  12,  13  et  14.  —  Ces  articles  visent  les  conventions  col- 
lectives auxquelles  sont  imposées  des  conditions  de  publicité, 
par  le  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  ou,  à 
défaut,  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  La  durée  de  validité 
ne  peut  être  supérieure  à  5  ans,  mais  cette  durée  est  renouve- 
lable. Il  faut  en  effet  éviter  que  les  parties,  en  se  liant  pour 
une  durée  trop  prolongée,  ne  se  trouvent  lésées  Tune  ou 
l'autre  par  l'effet  des  transformations  de  l'industrie. 

Les  conventions  collectives  à  la  différence  des  convention** 
individuelles  sont  toujours  conclues  dans  l'esprit  des  conlrac» 
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lanls,  pour  une  durée  assez  longue,  à  raison  même  des  négo- 
ciations auxquelles  entraîne  leur  formation.  Malheureusement 
la  validité  des  conventions  esf  généralement  omise  par  inad- 
vertance, de  sorte  que,  par  assimilation  au  contrat  individuel 
à  durée  indéterminée,  la  jurisprudence  actuelle  admet  qu'une 
convention  collective  faite  sans  détermination  de  durée  peut 
ôtre  résiliée  à  n'importe  quel  moment  par  Tune  des  parties 
contractantes.  Nous  croyons  interpréter  très  exactement  les 
intentions  des  parties  en  fixant  à  un  an  la  durée  minimum  de 
validité  des  conventions  collectives.  II  va  sans  dire  que  les 
parties  restent  libres  de  fixer  une  durée,  soit  inférieure,  soit 
supérieure  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  toute  stipulation  à  cet 
égard  que  le  terme  est  fixé  à  un  an. 

Art.  15.  —  11  a  paru  nécessaire  de  déterminer  quelles  per- 
sonnes sont  individuellement  liées  par  la  convention,  afin 
deviter  que  par  dissolution  des  groupements  ou  syndicats 
signataires  de  la  convention,  l'une  des  parties  se  dérobe  aux 
obligations  qu'elle  a  souscrites.  Sauf  stipulation  contraire 
expressément  énoncée  dans  les  statuts  des  syndicats  ou  dans 
la  convention  elle-même,  sont  considérés  comme  soumis  aux 
obligations  de  la  convention  les  employeurs  et  employés  qui 
sont,  au  moment  où  la  convention  est  passée,  membres  du 
syndicat  ou  de  la  collectivité  partie  au  contrat,  ou  qui  adhèrent 
par  la  suite  au  syndicat  ou  à  la  convention.  Il  appartiendra  au 
syndicat  de  faire  connaître  aux  personnes  qui  solliciteront 
leur  adhésion,  que  l'adhésion  au  syndicat  implique  ou  non 
l'adhésion  à  la  convention  collective. 

Art.  16  et  17.  —  Ces  articles  examinent  la  situation  de 
l'employeur  et  de  l'employé  suivant  que  l'un  et  l'autre  ou  l'un 
des  deux  seulement  seront,  par  application  de  l'article  15, 
considérés  comme  soumis  aux  obligations  de  la  convention 
collective.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  individuel  qui 
interviendra  entre  eux  sera  nécessairement,  et  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  soumis  aux  obligations  de  la  con- 
vention. Dans  le  second  cas,  ces  obligations  ne  s'imposeront 
qu'à  défaut  de  stipulation  contraire,  mais  celle  des  deux  par- 
ties qui,  liée  par  la  convention,  aura  accepté  les  conditions 
contraires  aux  règles  générales  fixées  par  celle-ci,  pourra  être 
civilement  actionnée  par  ses  co-signataires,  à  raison  de  l'inexé- 
cution des  obligations  par  elle  assumées.  Cette  disposition  est 
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la  garantie  de  l'observation  des  conditions  générales  de  la 
convention.  Elle  s'oppose,  par  la  possibilité  d'une  action,  à 
ce  que  les  ouvriers  liés  par  la  convention  engagent  leui'S  ser- 
vices, à  des  conditions  contraires  aux  règles  générales  de 
cette  convention,  envers  un  patron  non  soumis  à  ces  obliga- 
tions, et,  réciproquement,  à  ce  qu'un  patron  soumis  à  ces 
obligations  y  échappe  en  recrutant  des  ouvriers  non  soumis  à 
la  convention. 

Art.  18.  —  L'article  18  donne  à  la  convention  collective, 
lorsqu'elle  répond  à  certaines  conditions  (généralisation  à  la 
profession  ou  à  la  région,  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  de 
prud'hommes  ou  au  greffe  de  la  justice  de  paix),  la  valeur 
d'usages  locaux  applicables  aux  contrats  passés  entre  em- 
ployeurs et  employés  de  la  région  ou  de  la  profession,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  pendant  la  durée  de  la  validité  de  la 
convention.  Cotte  disposition  aura  pour  effet  d'obliger  les 
parties  qui  prétendront  échapper  aux  conditions  de  la  con- 
vention, à  faire  dans  le  contrat  qu'elles  passeront,  mention 
expresse  des  conditions  dérogatoires  h  la  convention  par  elles 
admises. 

Art.  19.  —  Si  la  convention  collective  doit  imposer  des 
obligations  aux  syndicats,  notamment  à  l'égard  de  ceux  do 
leurs  membres  qui  ne  respecteraient  pas  la  convention,  ces 
obligations  devront  être  expressément  spécifiées  dans  la  con- 
vention. 

Art.  20.  —  A  cet  effet,  l'article  20  donne  aux  syndicats  la 
faculté  d'exercer  les  actions  qui  naissent  de  la  convention  en 
leur  faveur  ou  en  faveur  de  leurs  membres,  avec  le  consente- 
ment de  ceux-ci,  et  d'agir,  soit  pour  obtenir  l'exécution  de  la 
convention,  soit  pour  obtenir  des  dommar^es-intérêts  au  cas 
d'inexécution.  Cette  action  doit  s'exercer  soit  contre  les  par- 
lies  individuelles  ou  syndicales  avec  lesquelles  ils  ont  passé 
In  convention,  soit  contre  ceux  de  leurs  membres  qui  n'au- 
raient pas  respecté  les  conditions  par  elles  souscrites. 

Ces  facultés  de  recours  sont  indispensables,  pour  éviter  que, 
comme  il  arrive  trop  souvent,  les  conventions  collectives  ne 
demeurent  inappliquées  au  lendemain  de  leur  signature. 

(A  suivre). 
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Rapport  de  M.  Chastenet,  dépoté,  au  nom  de  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  criminelle,  char- 
gée d  examiner  :  l»  le  projet  de  loi  snr  les  sociétés  par  actions  ; 
2«  la  proposition  de  loi  de  M.  Chastenet  snr  les  émissions  finan- 
cières. 

{Suite). 

Les  lois  de  1807,  1877  el  1880  autorisent  la  réduction  du 
capital.  Mais  il  s'agit  du  capital  non  encore  émis  (uncalled 
ifipilal).  La  jurisprudence  a  décidé  que,  même  en  vertu  d'une 
clause  de  sc^s  statuts,  une  compagnie  ne  peut  réduire  son 
capital  par  l'achat  de  ses  propres  actions.  Pour  que  la  réduc- 
lion  soil  réalisable,  il  faut  que  le  mémorandum  ou  les  statuts 
l'autorisent  ou  qu'ils  soient  modifiés  en  ce  sens  par  une  réso- 
lution s|)éciale  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  11 
faut,  en  outre,  que  l'assemblée  des  actionnaires  vote  la 
it^duction  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  pré- 
sents. Il  faut  que  la  délibération  soit  approuvée  par  la  jus- 
tice. Le  juge  homologue  la  résolution  des  actionnaires,  sous 
réserve  des  droits  des  créanciers  et  des  conditions  qu'il  peut 
juger  bon  d'imposer. 

Il  faut  que  la  demande  soil  publiée  afin  de  prévenir  les 
créanciers  ou  intéressés,  que  le  nom  de  la  société  soit  suivi 
pendant  le  temps  fixé  par  le  tribunal  des  mots  and  reduced, 
afin  que  la  délibération  si)éciale  et  l'arrêt  de  la  cour  soient 
ouregistrés  au  bureau  public  el  (lu'un  avis  de  cet  enregistre- 
ment soit  publié  dans  les  conditions  fixées  par  la  cour. 

Les  créanciers  peuvent  s'opposiT  à  la  réduction.  Celle-ci 
itVsl  possible  que  si  les  créanciers  le  consentent,  ou  sont 
désintéressés,  ou  voient  le  remboursement  de  leurs  créances 
garanti. 

Le  tribunal  fixe  la  date  à  laquelle  la  liste  des  créanciers 
est  dressée.  Il  peut  faire  insérer  dans  les  journaux  des  avis 
fixant  un  délai  pendant  lequel  les  créanciers  non  inscrits  doi~ 
\cnt  se  présenter  sous  peine  de  déchéance  du  droit  de  s'op- 
poser à  la  réduction.  Le  tribunal  peut  passer  outre  à  Top- 
position  d'un  créancier.  Il  prend  soin  cependant  d'affecter 
une  somme  au  [javemenl  de  sa  créance. 

Si,  après  la  réductioa,  un  créancier  justifie  n'avoir  pas  eu 
connaissance  de  la  procédure,  le  tribunal  ordonnera  que  les 
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actionnaires  le  payeront  dans  la  proportion  où  ils  auraient 
dû  le  faire  si  la  société  avait  été  mise  en  liquidation  avant  la 
réduction. 

Quand  il  existe  des  actions  de  préférence  et  des  actions 
ordinaires,  la  réduction  du  capital  doit  porter  sur  les  deux 
catégories  d'actions,  à  moins  que  les  actions  de  préférence 
n'aient  la  garantie  de  remboursement. 

La  loi  du  23  juillet  1877  permet  de  réduire  le  capital  par 
l'annulation  du  capital  non  versé  ou  non  représenté  par  un 
actif  dont  on  peut  tirer  parti  ou  qui  dépasse  les  besoins  de 
la  compagnie. 

Le  ca[)itnl  versé  pourra  ôlre  réduit  en  annulant  ou  rédui- 
sant l'obligation  de  verser  ce  (lui  ])eut  rester  dû  sur  les 
actions. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1877,  les  formalités 
exigées  par  la  loi  de  1867  sont  applicables.  Cependant,  si 
colle  réduction  n'a  pas  pour  effet  de  remplacer  une  partie  du 
capilal  versé  ou  de  diminuer  la  responsabilité  des  actionnai- 
res, les  créanciers  ne  peuvenl  faire  opposition  et  la  cour  peut 
dispenser  d  ajouter  le  and  reduced  au  nom  de  la  compagnie, 

\a\  cour  peut.,  d'ailleurs,  ordonner  la  publication  d'un  avis 
annonenni  aux  tiers  la  réduction. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1877,  la  réduction  du  capital  par 
annulation  d'actions  non  émises  peut  avoir  lieu  par  simple 
résolution  spéciale  dans  les  formalités  de  la  loi  de  1867. 

r/artirle  3  de  l,i  loi  de  1880  prévoit  encore  un  cas  de  réduc- 
tion. Elle  dispose  en  ces  termes  : 

((  Si  une  compagnie  a  calculé  une  somme  représentant  les 
bénéfices  non  répartis,  somme  qui,  du  consentement  des 
actionnaires,  peut  être  répaitie  pnrmi  eux  h  titre  de  divi- 
dende ou  de  boni,  la  compagnie,  par  résolution  spéciale, 
peut  restituer  tout  ou  partie  de  cette  somme  aux  actionnaires, 
réduisant  ainsi  le  capital  versé,  le  capital  non  versé  étant 
augmenté  d'une  somme  similaire.  Les  pouvoirs  conférés  aux 
administrateurs  de  faire  des  appels  de  fonds  en  raison  des 
sommes  non  versées  sur  les  actions,  s'étendront  au  montant 
du  ca[)ilal  non  versé  augmenté  par  cette  réduction.  » 

Par  contre,  une  compagnie  qui  a  un  fonds  de  réserve 
important  peut  l'appliquer  jusqu'il  sa  concurrence  au  paye- 
ment du  versement  restant  dû  sur  les  actions. 
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Le  texle  dil  que  les  bénéfices  non  répartis  peuvent  être 
léparlis  fictivement  entre  les  actionnaires  en  restitution  des 
versements  qu'ils  ont  à  effectuer. 

Cette  réduction  d'une  nature  particulière  doit  être  volée 
[)ar  une  résolution  spéciale.  Elle  n'a  d'effet  que  du  jour  où 
un  extrait,  contenant  les  indications  requises  dans  le  cas  d'une 
réduction  résultant  d'un  jugement,  aura  été  produit  au  bureau 
officiel  et  onreizi'^lré. 

§  21.  —  Modifications  an  pacte  social. 

Les  modifications  au  pacte  social  sont  prévues  par  les  lois 
(le  1802,  1807  et  1877.  Elles  sont  assez  larges.  Xous  venon^^ 
de  traiter  de  l'augmentation  et  de^la  réduction  du  capital.  La 
In  pn'-\()il  encore  : 

P  La  répartition  proportionnelle  des  \(Msemenls  à  effec- 
tuer ; 

'J^  La  ron\ersion  <l«^s  actions  pleinement  libérées  en  stocks 
(groupement,  consolidation  d'un  certain    nombre  d'actions), 
ce  (jui  facilite  la  négociation  de  tanliènws  du  stock  ; 
3**  Le  changement  de  nom  de  la  compagnie  ; 
i°   La  transformation   en  responsabilité  limitée  de  la  res- 
ponsabililé  illimitée  des  administrateurs  ; 
5°  La  réduction  du  capital  social  ; 

^''^  La  réduction  du  capital  par  aniudation  d'actions  non 
encore  émises  ; 

7**  L'émis^^ion  d'actions  ou  titres  d'une  valeur  nominale 
inférieure  à  celle  des  actions  existantes. 

En  dehors  de  ces  cas,  l'acte  d'association  forme  la  loi  des 
parlies.  l'ne  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res, agissant  même  en  ver(u  d'une  clause  expresse  des  règle- 
ments, serait  absolument  nulle.  La  jurisprudence  anglaise 
est  établie  en  ce  sens. 

§  22.  —  Actions,  —  Actions  d'apport,  —  Parts  de  fondateur, 

La  société  anglaise  ne  procède  à  l'émission  de  ses  actions 
qu'après  sa  constitution.  Elle  peut  les  vendre  toutes,  ou  une 
partie  seulement.  Les  actions  souscrites  peuvent  être  payées 
intégralement  ou  partiellement.  Les  actions  peuvent  être 
libérées  d'une  manière  inégale. 
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G'esl  là  une  différence  essentielle  avec  notre  législation. 
Kii  France,  la  souscription  des  actions  doit  être  totale  et  le 
mode  de  libération  est  déterminé  par  la  loi. 

En  Angleterre,  on  peut  émettre  des  actions  en  plusieurs 
fois.  De  plus,  les  actions  peuvent  être  émises  par  séries  dans 
des  conditions  spéciales,  avec  des  modes  et  des  termes  de 
libération  différents.  Une  même  société  peut  donc  avoir  des 
actions  intégralement  émises  et  des  actions  non  émises,  des 
actions  libérées  entièrement,  d'autres  partiellement,  et, 
parmi  ces  dernières,  des  actions  différemment  libérées.  11 
est  aussi  permis  d'émotlre  des  actions  de  valeur  différente. 

(Contrairement  à  la  loi  française,  la  loi  anglaise  ne  fixe  pas 
un  minimum  pour  la  libération  partielle  des  actions  sous- 
crites. Il  existe  pourtant  une  règle  commune  ;  les  actions  ne 
peuvent  pas  être  émises  au-dessous  du  pair. 

Àelioiis  <ï apport.  —  Ces  actions  sont  données  aux  fonda- 
teurs en  rémunération  des  apports  en  nature  qu'ils  effectuent 
au  bénéfice  de  la  société.  Elles  ont  donné  lieu,  en  France,  à 
(les  mesures  restrictives,  particulièrement  en  ce  qui  ooncerne 
leur  négociabilité.  L'article  3  de  la  loi  de  1893  en  empêche  la 
négociation  pendant  deux  ans  à  partir  de  la  constitution  de 
la  société,  et  elle  exige  que  ces  titres  soient  frappés  d'un 
timbre  et  restent  pendant  c-e  délai  dans  la  caisse  sociale. 

Si  ce  système  peut,  dans  certains  cas,  créer  un  obstacle  à 
la  fraude,  il  a  cependant  le  grave  inconvénient  d'apporter  à 
la  constitution  de.s  sociétés  des  obstacles  extrêmement  sé- 
rieux. Xous  y  reviendrons,  d'ailleurs,  au  cours  de  cette 
étude. 

En  Anuleterre,  il  existe  aussi  des  actions  d'apport  attri- 
buées en  représentation  d'apports  réels  et  de  concours  don- 
nés à  la  compagnie.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'on  les  dis- 
lingue des  autres  actions,  et  aucun  texte  ne  traite  de  leur 
inaliénabilité  temporaire. 

Certaines  sociétés  cependant  stipulent  que  les  actions  attri- 
buées aux  apporteurs  ne  seront  pas  négociables  pendant  un 
certain  temps  ;  mais  il  s'agit  là  d'une  convention  et  non  pas 
de  l'application  d'un  texte  de  loi. 

Les  administrateurs  de  la  société  anglaise  ont  entre  les 
mains  les  actions  non  émises.  Ils  peuvent  les  céder  en  rému- 
nération d'apports  en  nature  aussi  bien  que  contre  espèces. 
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Cette  faculté  ayant  cependant  donné  lieu  à  des  abus,  la  loi 
do  1867  a  cherché  à  y  remédier.  Elle  contient  à  cet  égard  une 
disposition  aux  termes  de  laquelle  toute  émission  d*actions 
payables  autrement  qu'en  espèces  devra  au  préalable  être 
sicrnalée  au  registrar. 

L'approbation  des  apports  n*esl  pas  soumise  à  une  assem- 
blée générale.  L'estimation  est  faite  par  des  experts  et  publiée 
dans  le  prospectus. 

Paris  de  fondateur.  —  On  peut  créer,  en  Angleterre,  des 
parts  de  fondateur.  Ces  litres,  dans  l'une  et  l'autre  législa- 
tions, ne  procurent  aucun  capital  à  la  société.  Ils  donnent 
droit  à  un  dividende  au  détriment  de  l'action  ordinaire.  Dans 
la  cote  officielle,  les  compagnies  qui  ont  émis  des  parts  de 
fondateur  sont  marquées  d'un  signe  particulier  pour  que 
l'acheteur  soit  prévenu  qu'il  n'a  pas  droit  à  la  totalité  des 
bénéfices  sociaux. 

§  23.  —  Souscription  d'actions. 

Ce  contrat  n'est  soumis,  en  Angleterre,  à  aucune  forme 
spéciale.  La  demande  d'action  (application  for  shares)  peut 
se  faire  par  simple  lettre  ;  elle  n'a  qu'un  caractère  provi- 
soire. La  répartition  une  fois  faite,  la  compagnie  envoie  au 
souscripteur  un  avis  d*allotment.  C'est  la  seconde  phase  du 
contrat.  Cet  avis  doit  être  écrit  sur  timbre  de  1  penny. 

La  loi  anglaise  n'offre  pas  autant  de  garantie  au  deman- 
deur d'actions  que  la  loi  française.  En  France,  la  répartition 
entre  les  demandeurs  se  fait  proportionnellement  au  chiffre 
des  demandes.  En  Angleterre,  elle  est  personnelle,  les  fon- 
dateurs ayant  le  droit  d'accueillir  ou  de  repousser  qui  îln 
veulent. 

S  24.  —  Transfert. 

La  négociation  des  valeurs  mobilières  en  Angleterre  est 
libre.  L'intervention  d'un  agent  n'est  pas  obligatoire.  L'opé- 
ralion  se  fait  directement  ou  en  Bourse.  Toutes  les  opéra- 
tions sont  valables,  sauf  quand  la  preuve  du  jeu  est  établie. 
La  vente  d'une  valeur  n'exige  pas  un  écrit,  sauf  pour  les 
actions  des  sociétés  de  crédit. 

Le  transfert  lui-même  n'est  qu'une  formalité  complémen- 

Dr.  Corn.  « 
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taire  du  contrai.  11  est  l'onné  par  le  seul  accord  des  parties. 

Le  transfert  se  faii  par  la  compagnie  suivant  les  disposi- 
tions du  règlement. 

Les  administrateurs  ne  sont  pas  responsables  envers  la 
compagnie  de  la  perle  que  lui  causera  Tacceptation  d'un 
insolvable. 

§  25.  —  Responsabilité  des  actionnaires, 

La  responsabilité  des  actionnaires,  d'après  la  loi  de  186;;^, 
peut  revêtir  deux  formes  : 

1°  Elle  est  limitée  au  montant  de  leurs  actions  ; 

2^  Elle  est  limitée  à  la  sonmie  que  chaque  actionnaire  s'en- 
gage à  fournir  en  cas  de  liquidation. 

L'action  doit  alors  contribuer  au  passif  pour  une  certaine 
somme.  En  sus  de  celle  action,  cette  somme  est  limitée  à  un 
chiffre  donné,  à  un  tantième.  Elle  n'est  pas  nécessairement 
proportionnelle  à  Tintérèl  de  l'actionnaire  dans  la  société 
La  responsabilité  de  Tactionnaire  ne  s'étend  qu'aux  dettes 
contractées  avant  sa  sortie  de  la  société.  Elle  se  prescrit  par 
un  an  à  dater  du  jour  où  il  cesse  de  faire  partie  de  la  com- 
pagnie. Celte  prescription  s'applique  dans  les  deux  cas. 

§  26.  —  Commissaires  aux  comptes. 

Dans  toute  compagnie,  il  y  a  un  ou  plusieurs  commissaires 
aux  comptes  appelés  audits  ou  auditors^  chargés  de  vérifier 
les  écritures.  Ils  sont  élus  tous  les  ans  par  l'assemblée  géné- 
rale. Les  premiers  sont  désignés  par  les  promoteurs.  Si  une 
compagnie  n'a  pas  de  commissaire,  le  ministère  du  com- 
merce peut  en  nommer  un,  sur  la  demande  d'un  certain  nom- 
bre d'actionnaires. 

Ne  peut  être  commissaire,  ni  un  administrateur  ni  une  per- 
sonne ayant  un  contrat  avec  la  société. 

Les  commissaires  examinent  la  comptabilité  ;  ils  peuvent 
so  faire  assister  de  comptables  et  demander  aux  administra- 
teurs toutes  les  explications  qui  leur  paraissent  utiles. 

Ils  doivent  se  faire  communiquer  le  bilan  annuel  et  toutes 
pièces  à  l'appui,  de  manière  à  pouvoir  faire  un  rapport  à 
l'assemblée  générale. 

En  dehors  de  ces  commissaires,  le  ministère  du  commerce. 
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sur  la  demande  d'aclioanaires  représentant  le  cinquième  du 
capital,  peut  faire  procéder  ù  un  examen  des  livres  et  de  la 
comptabilité  de  toute  compagnie  par  des  inspecteurs  de  son 
choix  qui  ont  le  droit  de  se  livrer  à  toutes  les  investigations 
qu^ils  jugent  utiles  et  môme  d'interroger  les  administrateurs 
et  autres  agents  de  la  compagnie.  Les  frais  d'une  inspection 
de  cette  nature  sont  payés  par  la  compagnie. 

Les  actionnaires  peuvent,  par  une  délibération  spéciale, 
faire  procéder  à  une  pareille  vérification. 

En  Angleterre,  il  existe  une  corporation  dénommée  accou- 
lants  qui  sont  comme  des  experts  officiels  et  légaux  parmi 
lesquels  se  choisissent  de  préférence  les  commissaires. 

Les  statuts  de  la  société,  autrement  dit  le  règlement,  don- 
nent à  ces  commissaires  des  pouvoirs  souvent  étendus.  Le 
règlement  de  1890,  particulièrement,  élargit  dans  des  pro- 
portions considérables  les  pouvoirs  des  commissaires  aux 
comptes. 

Froi.s  de  constitution .  —  Droit   de   timbre  et  taxe.  —   Droit 

de  timbre  pour  l* enregistrement  des  compagnies 

par  actions. 

L'échelle  des  timbres  est  établie  comme  suit  : 
Enregistrement  d'une  compagnie  dont  le  capital  nominal 

ne  dépasse  pas  2.000  livres,  2  £. 

Au-dessus  de    2.000    livres,  aux  2  £  ci-dessus   indiquées 

on  ajoute  pour  chaque  LOOO  livres  en  plus  jusqu'à  5.000  livres, 

l£. 
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Les  accidents  du  travail,  TA.  B.  C.  de  la  yietime  ou  de  sea  ayants 
droit,  par  M.  Daniel  Bbylard,  président  du  conseil  des  pru- 
d'hommes de  Paris  (bâtiment). 

Sous  ce  litre,  M.  Daniel  Beylard,  qui  préside  actueUemenl 
avec  tant  de  compétence  le  conseil  des  prud'hommes  du  bâti- 
ment, vient  de  publier  un  petit  manuel  sur  la  l^islation  des 
accidents  du  travail,  qui  contient  toutes  les  indications  pra- 
tiques de  nature  à  renseigner  les  victimes  d'accidents  ou  leurs 
ayants  droit  sur  les  moyens  de  faire  valoir  promptement 
leurs  droits  en  justice.  M.  Magnaud,  député,  a  écrit  pour 
cette  brochure  une  préface,  où  il  en  résume  les  mérites.  Nous 
nous  joignons  à  lui  pour  souhaiter  «  qu'elle  soit  propagée 
dans  les  milieux  ouvriers,  où  elle  peut  rendre  de  grands  ser- 
vices ». 
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Agents  de  change. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  23  octobre  1906. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président. 

Responsabilité.  —  Valeurs  dotales.  —  Obligation  «le  rempl«»i.  — 
Refas  par  Tagent  de  change  de  se  dessaisir  des  fonds  provenant 
de  la  vente.  —  Complexité  des  clauses  du  contrat  de  mariage.  — 
Bonne  foi.  —  Absence  de  faute.  —  Non  responsabilité. 

Cesi  n  bon  droit  qunn  agent  'de  change,  vendeur  de  vatettrs 
dotales,  a  été  déchiré  par  arrêt  de  justice  n  avoir  commis  au- 
cune faute  engageant  sa  responsabilité  en  rejusanl  de  se  des- 
saisir des  fonds  provenant  de  la  ventCy  lorsque  la  complexité 
des  clauses  du  contrat  de  mariage  pouvait  faire  naître  dans 
son  csprii  de  sérieuses  préoccupations  sur  la  portée  de  ces 
clauses  ;  que  sa  résistance  à  accepter  la  formule  de  quittance 
qui  lui  était  présentée  ne  provenait  pas  d'une  obstination  sans 
excuse  et  que  sa  bonne  foi  n'était  pas  douteuse,  et  alors  même 
que  ledit  arrêt  constatait  que  la  quittancé  préparée  était  de 
nature  à  assurer  à  l'agent  de  change  une  protection  suffisante 
contre  tout  recours  ultérieur. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  rejetant  le  pourvoi 
formé  coiilre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  15  juin  1903: 

Epoux  Charassler  e.  Fay^it. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  s'il  est  constaté  par  Tarrét  atta- 
qué que  Faydit  ayant,  en  sa  qualité  d'agent  de  change,  vendu 
des  litres  frappés  de  dotalité  au  profit  de  la  dame  Charassier,  a 
refusé  de  se  dessaisir  des  fonds,  dont  il  était  détenteur,  par  le 
motif  que  la  quittance  du  notaire  Motelay,  chargé  de  Tacquisi- 
tion  d'immeubjes  en  vue  d'un  remploi,  était  insuffisante  pour 
couvrir  sa  responsabilité,  alors  cependant  que,  d'après  le  mémo 
arrêt,  «  ladite  quittance  était  de  nature  à  assurer  à  Faydit  une 
protection  suffisante  contre  tout  recours  ultérieur  »,  la  cour  de 
Bordeaux  déclare  que  la  complexité  des  clauses  du  contrat  de 

Dr.  Com.  ft 
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mariago  dos  époux  Charassier  pouvait  faire  uaître  dans  l'esprit 
(lo  l'agonf  (\o  chaniro  de  sériouses  préoccupations  sur  la  portée 
de  ces  clauses  ;  (pie  sa  résistance  à  accepter  la  formule  de  quit- 
tance qui  hii  était  présentée  ne  provenait  point  d'une  obstina- 
tion sans  excuse,  et  que  sa  bonne  foi  n'est  pas  douteuse  ; 

(Ju'en  l'étal  de  ces  constatations,  les  ju^es  du  fonds  ont  pu, 
sans  violer  aucun  des  textes  visés  par  le  pourvoi,  décider  <|ue 
Faydit  n'avait  commis  aucune  faute  en<ra*reant  sa  responsabi- 
lité ; 

Par  cks  motifs,  —  Rejette. 

Conseiller  rapporteur  :  M.  FArco.vNEAU-DiFRESNE.  —  Avocat 
général  :  M.  Mérillon.  —  Avocats  :  MM'^"  Mornard  et  de  Ramfx. 

()nSKn\  ATIONS 

l)\'iprès  la  jurisprudeiu-e  de  la  cour  de  cassation,  «  les 
ni^enls  dc^  change.  in\eslis  |)aV  la  loi  (Tun  monopole  pour  la 
né^^ociation  des  elïets  jjublics  et,  à  ce  titre,  mandataires  8nla- 
ri(''s  et  nécessaires,  sont  tenus  (l(\s  obligations  spéciales  (|ue 
leur  impose  ce  mandat,  et,  nolanunenl,  lorscpio  Tc^ffet,  objet 
de  la  lU'u'ociation,  est  une  \aleur  dotale  dont  l'aliénation  n'ost 
j)ermise  (pi'à  charge  de  remploi.  Tagent  de  change  doit,  sous 
sa  responsabilité,  |>rendre  loules  les  précautions  nécessaires 
lK)ur  s'assurer  que  les  fonds  provenant  do  la  négociation 
reçoivent  exaetenuMit  Tenqiloi  auquel  ils  sont  destinés.  » 
((\nss.  re(|..  "^0  mars  181)5.  Journal  W(\s  nanijuiers,  180'j,  181  ; 
Cass.  req.,  .'îl  octobre  lOiVi,  Journal  des,  Banquicr^i,  1005,  5.) 

I/agent  de  change  comnuM  flonc  une  faute  s'il  se  dcssaisil 
des  fonds  sans  j)rendre  loules  les  précautions  nécessaires.  Il 
en  commettrait  uiu^  également  si,  en  sens  inverse,  il  refusait 
de  se  dessaisir  des  fonds,  dans  un  esprit  de  vexation  ou  par 
un  motif  illicite,  en  |)rétexlant  une  j^rétenduo  obscurité  dos 
clauses  d'un  contrat  de  mariage  relatives  à  raliénalion  dos 
valeurs  dotales. 

Dans  Tespècc  sur  laquelle  statue  la  décision  rapportée,  il 
ne  s'agissait  pas  d'un  refus  de  cette  sorte.  L'arrêt  insiste  sur 
le  fait  que,  à  raison  de  la  comi)lexilé  des  clauses  du  contrat 
des  époux  Chaïassier,  l'agent  de  change  jx>uvail  légitime- 
ment concevoir  les  j)réoccupations  auxquelles  il  a  obéi  ;  il 
constate  que  sa  résistance  ne  doit  pas  être  attribuée  à  une 
obstination  dénuée  de  toute  excuse  ;  il  mentionne  que  le 
notaire,  par  le  ministère  duquel  devait  être  opéré  le  remploi. 
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avait  lui-même  jolé  un  doute  «iur  les  condilions  dnns  lesquelles 
ce  remploi  s'accomplirait  ;  il  relève  enfin  la  l)onne  loi  de 
Tagenl  de  change,  et,  dans  ces  conditions  et  (pioiipa»  les  fonds 
eussent  pu  être,  en  réalité,  versés  sans  dan*-;ei'  par  TaLTent  de 
clianire,  toute  idée  de  faute  de  sa  part  est  éenrléo  à  raison  des 
motifs  légitimes  qu'il  avait  eus  d'être  induit  en  erreur  sur  ^r^ 
droits  et  sur  ses  oblipjations. 


Louage  de  services. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  13  novembre  1906. 

Contrat  à  dorée  indéterminée.  —  Résiliation  (droit  de).  —  Abni^ 
prétends.  —  Grève.  —  Invitation  par  le  patron  à  ses  ouvriers 
de  reprendre  le  travail  à  nne  date  déterminée.  --  Refns  par  le 
patron  de  reprendre  nn  onvrier  après  ce  délai.  -  Rnptnre  du 
contrat  de  travail  da  fait  de  Tonvrier.  —  Déchéance  de  tout 
droit  à  indemnité  ponr  brnsqne  renvoi. 

La  fjrève,  quelque,  légilimc  qu'en  soil  Vcxcrcicc,  entraîne  de  la 
pari  de  Vouvrier  la  rupture  du  contrat  de  travail. 

En  conséquence,  lorsque^  à  la  suite  d'une  grève,  le  patron  invite 
ses  ouvriers  à  reprendre  le  travail  à  une  date  déterminée, 
passé  laquelle  ils  seront  considérés  comme  ne  faisant  plus 
partie  de  la  maison,  Vouvrier  doit,  à  peine  de  décfiéance  à 
tout  droit  à  indemnité  pour  brusque  renvoi,  se  présenter  dans 
ce  délai. 

Ainsi  jupfé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement 
du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine,  du  18  juillet  1900  : 

Chrittofle  et  Cle  c.  Tardr. 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  Christofle  et  C'«  con- 
tre un  jugement  du  conseil  des  prud'hommes  de  Paris  en  date 
du  18  juillet  1906  : 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  du  défendeur  ; 

Vu  les  articles  1780  nouveau  et  1184  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  1780  du  code  civil,  qu'en 
matière  de  louage  de  services,  pour  une  durée  indéterminée,  il 
suffit  de  la  seule  volonté  de  l'un  des  contractants,  pour  mettre 
fin  au  contrat,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  indemnité,  à  sa  charge,  en  cas 
d'exercice  abusif  et  préjudiciable  de  son  droit  de  résiliation  ; 
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que,  d'autre  part,  la  grève,  quelque  légitime  qu'en  soit  l'exer- 
cice, entraîne  de  la  pari  de  Toiivrier  la  rupture  du  contrat  de 
travail  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  :  1°  «  que 
Tardy,  ouvrier  polisseur  chez  Ctiristofle  et  C'*,  a  quitté  son  tra- 
vail, le  23  avril  1906,  pour  se  mettre  en  grève,  dans  le  but  d'ob- 
tenir un  changement  dans  les  conditions  <lu  travail  b,  et  c  qu'il 
ne  s'est  représenté  pour  reprendre  ce  travail  qu'à  la  date  du 
15  mai  1906  m  ;  2°  que  Christofle  et  C**'  avaient  adressé,  le  8  mai 
1906,  à  leurs  ouvriers,  une  lettre  recommandée,  les  informant 
que,  si  le  10  mai  1906  ils  n'étaient  pas  rentrés  à  l'atelier,  ils 
seraient  considérés  comme  ne  faisant  plus  partie  de  la  maison  »; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  le  refus  opposé  le  15  mai  1906 
par  Christofle  et  O®  à  Tardy,  constituait  de  leur  part  «  une  rup- 
ture sans  préavis  et  sans  motifs  légitimes  du  contrat  de  travail 
dont  la  grève  aurait  simplement  suspendu  l'exercice  »,  et  en  les 
condamnant  à  60  francs  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
Tardy,  seul  auteur  de  la  rupture,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse  le  jugement  rendu  le  18  juillet  1906 
par  le  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine,  et  renvoie  devant 
le  conseil  des  prud'hommes  de  Versailles. 

Observations 

Sur  le  principe  que  la  grève  entraîne,  de  la  part  de  l'oii- 
vrier,  non  la  suspension  mais  la  rupture  du  contrat  de  tra- 
vail, V.  Journal  des  prud^hommes,  1904,  133.  —  Sur  la  con- 
séquence que  tire  de  ce  principe  la  décision  rapportée,  V. 
trib.  civ.  Seine,  7*  ch.,  3*  sect.,  25  juillet  1000,  Journal  des 
prud^hommes,  1906,  317. 


Opérations  de  Bourse. 

CoiR  D^APPEL  DE  Paris  (3*'  ch.).  —  24  novembre  1906. 
Présidence  de  M.  Delegorgue. 

Contre-partie  (absence  de).  —  Valeurs  non  cotées.  —  Banquier. 
—  Achat  ponr  son  compte.  —  Revente  an  donneur  d'ordre.  — 
Majoration  des  cours*  —  NnlHté  de  l'opération.  —  Report.  — 
Dol.  —  Nullité  du  report. 

Les  opéraliona  consislanl,  de  la  pari  d^un  banquier,  à  acheter 
d'abord,  dans  des   maisons    de    coulisse,  pour    son    propre 
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compte,  des  valeurs  non  cotées  au  cours  réel  du  marchéy  pui$ 
de  revendre  les  mêmes  valeurs  à  son  donneur  d'ordres,  en 
majoranl  les  cours  et  en  se  rendant  ainsi  son  contre-partisle 
sans  son  autorisation  et  à  son  insu,  sont  irrégulières  et  doi- 
vent être  annulées. 
Lrs  reports  effectués  à  ta  suite  de  telles  opérations  sont  nuls 
comme  ces  opérations  mêmes  ;  en  effet,  s'il  n  existe  entre  le 
rrport  cl  robligalinn  originaire  aucune  indivisibilité,  il  est 
nécessaire^  pour  (jue  le  contrai  soit  valable,  que  le  consente- 
ment du  donneur  d'ordre  ait  été  donné  librement,  en  connais- 
sance de  l  opération  primitive,  et  ne  soit  pas  cntacfié  d'erreur 
ou  de  dot,  ce  qui  est  le  cas  quand  le  banquier  s'est  livré  à  des 
manœuvres  pour  faire  croire  à  son  client  que  l'opération  ori- 
ginairc  avait  une  existence  réelle. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 


LA  COUR  :  —  En  ce  qui  louche  l'appel  principal  ; 

Considérant  que  l'arbitre  nommé  par  jufçement  des  25  mars 
et  3  mai  1904,  dans  une  contestation  entre  Morel,  négociant,  et 
Charles  Victor  et  C'*,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  avait  con- 
clu à  ce  que  Morel  fût  condamné  à  payer  à  Victor  et  €••  la 
somme  de  18.078  fr.  70  pour  solde  de  compte  ; 

Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  Morel  demandait 
deux  redressements  à  ce  compte,  qu'il  concluait  à  ce  que  le  tri- 
bunal retranchât  du  crédit  de  Victor  et  €'•  :  1<*  la  somme  de 
4.912  fr.  20,  montant  de  reports  et  d'opérations  nulles  sur 
valeurs  cotées  :  2°  la  somme  de  16.393  fr.  95,  montant  d'opéra- 
tions de  contre-partie  ;  <|ue  ces  deux  redressements  le  feraient 
ressortir  créancier  de  Victor  et  C*«  de  3.235  fr.  45,  pour  lesquels 
il  demandait  condamnation  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  n'ont  admis  que  le  pre- 
mier des  retranchements  demandés  et  condamné  Morel  à  payer 
5  Charles  Victor  et  C'«  la  somme  de  13.158  fr.  85  :  rpie  Morel  a 
interjeté  appel  de  cette   décision  ; 

Sur  les  opérali(»ns  de  contre-partie  sur  valeurs  non  cotées  ; 

Considérant  que  trois  opérations,  exécutées  aux  dates  des 
5  mai,  6  mai  et  17  octobre  1903,  sont  passées  dans  les  écritures 
pour  h'  ronq)|e  Maison,  et  que  Morel  en  demande  la  suppçc^s- 
^i«^n  comme  ayant  été  faites  sans  contre-partie  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  «lenmnde  en 
df^clarant  que  ces  opérations  avaient  été  réelles  et  régulières  et 
que  les  comptes  n'avaient  été  ouverts  que  pour  dissimuler  une 
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majoration  de  cours  au  détriment  de  Morel  ;  que  cette  applica- 
tion de  cours  inexacts  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  d  en- 
traîner la  nullité  des  opérations  et  ne  devait  donner  Heu  qu'à 
un  redressement  de  comptes  ; 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et 
notamment  du  répertoire  de  Charles  Victor  et  O*,  que  ceux-ci 
se  sont  livrés  à  une  double  opération  sur  laquelle  deux  droits 
ont  él-é  perçus  ;  qu'ils  ont  acheté  d'abord  dans  des  maisons  de 
coulisse,  pour  leur  propre  compte,  aux  dates  ci-dessus  indi- 
quées, les  valeurs  litigieuses  au  cours  réel  du  marché  ;  que 
cette  première  opération  figure  sur  leur  registre  au  compte 
Maison  ou  compte  commission,  ce  qui  est  identique  ;  que,  par 
une  seconde  opération,  ils  ont  revendu  les  mêmes  valeurs  dont 
ils  étaient  devenus  propriétaires  à  Morel,  en  majorant  les  cours, 
et  se  sont  ainsi  rendu  les  contre-partistes  de  leur  client  sans 
son  autorisation  et  à  son  insu  ; 

Considérant  que  ces  procédés  employés  par  Victor  et  C*®  sont 
d'autant  plus  regrettables  qu'ils  n'avaient  d'autre  but  que  de 
tromper  Morel  sur  le  taux  des  cours  qui  lui  étaient  appliqués, 
que  ces  opérations  sont  donc  irrégulières  et  doivent  être  annu- 
lées ; 

Considérant  que  lesdiles  opérations,  primitivement  nulles, 
ont  été,  par  la  suite,  l'objet  de  reports  successifs  ;  que  Morel 
soutient  que  cette  nullité  entraîne  celle  de  toutes  les  opérations 
qui  en  ont  été  la  suite,  en  raison  du  dol  dont  il  a  été  victime  : 

Considérant  que,  si  le  contrat  de  report  est  complet  par  lui- 
même,  lorsqu'il  réunit  les  éléments  dont  il  se  compose  essentiel- 
lement et  s'il  n'existe  aucune  indivisibilité  entre  lui  et  l'obliga- 
tion originaire,  il  est  encore  nécessaire,  pour  que  le  contrat  soit 
valable,  que  le  consentement  du  donneur  d'ordres  ait  été  donné 
librement,  en  connaissance  de  l'opérai  ion  primitive,  et  ne  soit 
pas  entaché  d'un  vice  prévu  par  l'article  1109  du  code  civil, 
c'est-à-dire  donné  par  erreur  ou  surpris  par  dol  : 

Considérant  qu'il  est  c(»nslaut.  en  fait,  cpie,  par  lettres  d'avis 
et  c()mi)tes  de  li((uidation,  Charles  Victor  et  C"  ont  voulu  faire 
croire  à  Morel  à  l'existence  dune  opération  qui  était  nulle  et 
imaginaire  ;  qu'ils  n'ont  donc  obtenu  de  leur  client  le  mandat 
de  faire  des  reports  qu'en  raison  de  leur  affirmation  que  l'opé- 
rati(m  originaire  avait  été  régulièrement  eiïectuée  ;  que  Victor 
et  C'*^  n'ont  jamais  présenté  à  Morel  l'opération  de  report  comme 
une  opération  nouvelle  et  indépendante  de  l'obligation  origi- 
naire :  (ju'ils  lui  ont  parlé,  suivant  l'expression  usuelle,  de  faire 
reporter  sa  position  ;  que,  si  Morel  y  a  consenti,  c'est  qu'on  lui 
avait  fait  crçire  qu'il  en  avait  une,  alors  que  l'opération  origi- 
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naire  qui  aurait  constitué  cette  position  était  nulle  et  n'existait 
pas; 

Considérant  que  ces  ap:issenients  dolosifs  unt  vicié  le  consen- 
lenient  de  Morel  et  enlèvent  toute  valeur  juridicpie  au  mandat 
qu'il  avait  donné  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  reports  efTeclués  dans  ces  con- 
ditions sont  inopérants  au  regard  de  Morel  et  doivent  être 
annulés  ; 

Considérant  que,  dans  ses  conclusions,  Morel  demande  que 
Victor  et  C**  soient  condamnés  en  outre  à  lui  restituer  en  nature 
les  dix  obligations  de  l'éclairage  des  villes  pour  lesquelles 
Charles  Victor  et  C*'  s'étaient  chargés  de  produire  à  la  faillite 
de  ladile  société  ; 

Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  aux  pre- 
miers juges  et  que  Morel  n'est  pas  recevable  à  la  formuler  pour 
la  première  fois  en  appel  ; 

Considérant  que  la  cour  n'a  pas  les  éléments  suffisants  pour 
dresser  le  compte  des  parties  et  (|u'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  Pons,  arbitre  rapporteur,  h  l'effel  de  procéder  aux 
rectifications  ordonnées  par  le  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  —  Avant  de  faire  droit,  renvoie  Taffaire  et  les 
parties  devant  Pons,  arbitre  rapporteur,  lequel  procédera  aux 
rectifications  spécifiées  dans  le  présent  arrêt  ; 

Dit  que,  toutes  rectifications  opérées,  l'arbitre  établira  le 
compte  définitif  des  parties  et  déposera  son  rapport  au  greffe 
pour  être  par  les  parties  conclu  et  la  cour  statuer  ce  qu'il 
appartiendra... 

Observations 

I^  jurisprudence  est,  îiujourd'hui,  h  peu  près  unanime  à 
aduidlie,  comme  le  fait  la  (It'cisioii  ra|)|)oi|(''(\  la  nullité  des 
opérations  de  Bourse  faites  par  l'inlennédiaire  coinine  contre- 
partie de  son  mandant  et  à  l'insu  de  e(*lni-ci.  \ous  ne  j)ouvoiw 
que  renvoyer,  pour  l'élude  ecnuplèle  et  détaillée  de  la  qu(vs- 
lion,  aux  reinarcpiables  aiMicles  «pi'a  publi<''s  sur  l'exception 
dt*  contre-partie  noli<»  (lislingm»  cidlaborateur,  M.  Edmond 
Vidal-Xaquet  (V.  J<nirnfil  des  Bnmjuicr^,  mrj,  'J\,  \3  et  Tkî). 

Kii  ce  (pli  concerne  les  re[)orts.  la  jurisprudence  de  la  cour 
do  cassation  décide  que  le  contrat  de  report  (»st  un  contrat  spé- 
cial, coFn|)lel  par  lui-m<'Mne.  dès  lors  (pi'il  réunit  l(*s  éléments 
Jont   il  se  compose  essentiellement,  à    savoir  un    achat  au 
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comptant  et  une  revente  à  terme,  ou  une  vente  au  comptant  cl 
un  rachat  à  terme,  intervenus  simultanément  sur  les  mémos 
valeurs,  entre  les  mêmes  personnes  ;  que  Topf^^ration  ainsi 
effectuée  est  distincte  et  indépendante  de  celles  qui  Font  pré- 
cédée ou  qui  la  suivront. 

Il  résulte  de  là  qu'en  principe  les  reports  sont  valables 
alors  même  que  l'opération  originaire  est  nulle,  soit  pour 
défaut  d'intervention  d'agent  de  change  (Cass.  civ.,  l'"*  mars 
1897,  Sircy,  1897,  1,  220),  soit,  comme  dans  l'espèce,  pour 
défaut  de  contre-partie  (Cass.  civ.,  0  mai  1902,  Sirey,  1903, 
1,  220).  Mais  cela  n'empêche  pas  évidemment  le  report  d'être 
nul,  en  tant  que  contial  spécial,  s'il  est  entaché  d'un  vice  par- 
ticulier, tel  que  le  dol,  comme  dans  le  cas  actuel. 


Cour  d'appel  de  Poitiers  (1"  ch.).  — 23  juillet  1906. 

Mandataire  chargé  dVifictiier  des  opérations  de  Bourse.  —  Res- 
ponsabilité. —  Pertes.  —  Choix  da  banquier  chargé  d'exécuter 
les  ordre».  —  Déconfiture  du  banquier.  —  Absence  de  faute  du 
mandataire. —  Non  recevabilité. 

Le  mandataire  chargé  d'effectuer  des  opérations  de  Bourse  ne 
saurait  être  rendu  personnellement  responsable  envers  son 
mandant  des  pertes  que  celui-ci  a  pu  éprouver  du  chef  de  ers 
opérations  ou  de  ta  déconfiture  de  la  banque  qui  1rs  a  effec- 
tuéeSy  alors  qu'il  ne  s'est  pas  livré  pour  son  compte  à  des 
jeux  de  Bourse  à  Vaide  des  fonds  qu'il  a  reçus,  quil  sembir 
s'être  conformé  à  son  mandat  qui  cont^islait  à  transmettre  les 
fonds  et  tes  ordres  du  mandant^  et  quil  n^apparail  pas  avoir 
commis  d'imprudence  dans  le  choix  de  rétablissement  finan- 
cier auquel  les  fonds  ont  été  remis. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Sorin  e.  Leeomte. 

Le  tribunal  civil  de  Loudun  avait  rendu,  le  H  mars  1000,  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  :  ~  Attendu  que,  pour  appuyer  la  demande 
en  reddition  de  compte  soulevée  contre  Leconitc  par  l'exploit 
introductif  d'instance,  Sorin   soutient  que  Leeomte  aurait  été 
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son  mandataire,  par  suite  responsable  envers  lui  dos  consé- 
quences de  son  mandat  : 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  mandat  écrit  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  s'il  se  trouvait  dans  la  cause  des  circonstances  suffi- 
santes pouvant  constituer  un  mandat  tacite  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  un  compte  porté  au  folio  85  d'un 
registre  de  Lecomte  sous  les  yeux  du  tribunal,  que  Sorin  a 
reconnu  avoir  reçu,  le  9  mai  1904,  une  somme  de  500  francs,  ce 
qui  justifie  dans  une  certaine  mesure  la  ratification  des  opéra- 
lions  antérieures  effectuées  à  la  banque  DuchAteau  portées  à  ce 
folio,  notamment  sur  des  Golo,  Rio,  des  Lapunas  et  des  Trans- 
vaal  : 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résuHe  tant  de  Tinterropaloire 
que  des  renseignements  fournis  par  Lec()mte,  (pi'il  n'a  été  que 
l'intermédiaire  entre  Sorin  et  la  banque  qui,  de  ce  chef,  lui 
accordait  un  traitement  et  un  tant  pour  cent  sur  les  opérations; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Lecomte  n'a  reçu  de  Sorin  aucune 
rémunération  permettant  d'envisager  son  rôle  vis-îVvis  de  lui 
comme  constituant  un  mandat  et  qu'il  apparaît  <ju'il  n'a  été 
qu'un  intermédiaire  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  mandataire 
quant  à  la  responsabilité  des  actes  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  résulte  des  propres  déclarations  de 
lecomte,  que  si  certains  de  ses  clients,  après  avoir  eu  recours 
à  lui,  ont  traité  direclement  avec  la  baïupie  DuchAteau,  cer- 
tains autres,  au  contraire,  parmi  les((uels  Sorin,  ont  continué  à 
Irailer  uniquement  par  son  intermédiaire  et  ses  conseils,  ce  (pii 
résulte  de  l'iiiterrogaloire  de  Lecomte  et  où  il  déclare  :  «  Cer- 
tains clients,  une  fois  (ju'ils  se  sont  mis  au  courant  des  affaires, 
ont  correspondu  eux-ménies  avec  la  maison  DuchAteau  ;  Sorin, 
au  ctmtraire,  a  constamment  demandé  que  toutes  ses  pièces  lui 
soient  transmises  par  mon  intermédiaire,  el  cela  parce  (ju'il 
(ié>irait  <jue  je  vérifie  moi-même  ses  compl's  ntin  de  rectifier 
\v-.  erreurs  possibles,  c'est  ce  qui  s'est  produit,  du  reste,  vis-à- 
\is  (le  certains  clients,  et  pour  Sorin  lui-même,  je  crois  »  ; 

Attendu  qu'A  eeux-là,  en  raison  même  i\v  sa  (pialilé  de  repré- 
î^entant  de  la  banque  DucliAleau  et  d'intermédiaire,  Leconde 
avait  le  devoir  de  fi>uriiir  un  cornj)le  A  loule  ré<pnsiliou  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débals  el  documents  iW  la  cause,  que 
la  banque  DuchAteau  a  bien  adressé  A  Leconde  h-s  conq)tes  de 
Sorin,  mais  que  rien  uo  justifie  (fu'il  les  ait  fournis  A  Sorin,  et 
qu'un  ne  s'explique  pas  qu'il  se  soit  refusé  jusqu'A  ce  jour  A  en 
produire  un  duplicata  réjrulier  ; 

Attendu  qu'en  fin  de  cause,  Lecomte  a  bien  versé  aux  débats 
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un  compte  de  Sorin,  mais  qu'il  ne  porte  aucun  caractère  d'au- 
thenticité ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  que  Lecomte  n'a  agi  simplement  que 
comme  intermédiaire  et  conseil  de  Sorin,  ne  pouvant  être  cons- 
titué personnellement  responsable  envers  lui  des  pertes  qu'il 
pourrait  éprouver  du  chef  de  ces  opérations  avec  la  banque 
Duchâteau  ; 

Ordonne  que,  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  Lecomte  devra  fournir  à  Sorin  le  relevé 
complet  et  authentique  certifié  conforme  par  le  syndic  de  la 
banque  Duchâteau  ou  t«ute  autre  personne  ayant  qualité,  de  ces 
opérations  faites  avec  ladite  banque,  et,  en  cas  d'inexécution 
par  Lecomte  dans  les  délais  impartis,  réserve  à  Sorin  ses 
droits  ;  etc.. 

Sur  appel,  la  cour  a  rendu  Tarrêl  suivant  : 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  Lecomte  n'était  pas  un  simple 
agent  de  la  banque  Duchâteau  ;  que  cette  allégation  de  sa 
part  est  démentie  par  les  éléments  de  la  cause  ;  que  Texistence 
d'un  mandat  donné  par  Sorin  à  Lecomte  et  accepté  par  celui-ci 
résulte,  en  dehors  de  l'aveu,  de  tous  les  documents  produits, 
notamment  du  compte  Sorin  porté  sur  la  feuille  enregistrée  du 
livre  de  Lecomte  et  aussi  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  article, 
dans  lequel  celui-ci  a  déclaré  qu'il  était  chargé  de  vérifier  les 
comptes  de  Sorin  avec  la  banque  ;  qu'il  importe  peu  que 
Lecomte  n'ait  pas  réclamé  d'honoraires,  puisqu'il  bénéficiait 
d'une  partie  des  commissions  prises  par  la  banque  ;  mais  que 
la  nature  et  l'étendue  de  ce  mandat  sont  précisées  et  limitées 
par  les  pièces  soumises  à  la  cour  ;  que  Sorin  ne  pouvait  ignorer 
que  les  opérations  de  Bourse  devaient  être  effectuées  pour  son 
propre  compte  par  une  maison  de  banque  de  Paris  ;  qu'il  n'éta- 
blit point  qu'il  ait  jamais  été  convenu  que  Lecomte  serait  per- 
sonnellement responsable  des  fonds  et  des  titres  envoyés  ou 
laissés  en  dépôt  ou  en  couverture  à  Paris  ;  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble d'admettre  qu'il  n'ait  pas  su,  alors  que  les  autres  clients  de 
Lecomte  en  étaient  informés,  que  les  ordres  étaient  exécutés 
par  Duchâteau  et  qu'aucun  compte  ne  lui  ait  été  communiqué  ; 
qu'il  a  bien  eu  au  moins  un  état  de  situation  quand,  en  mai 
1904,  il  a  retiré  500  francs  sur  les  bénéfices  réalisés  à  cette  cpo- 
(}ue,  et  quh  cette  occasion  il  a  certainement  connu  le  nom  du 
banquier  qui  avait  encaissé  ces  bénéfices  ;  qu'il  n'est  pas  plus 
vraisemblable  qu'il  n'ait  pas  donné  d'ordres  à  Lecomte,  qui 
habitait  la  même  ville  que  lui  et  avec  lequel  il  était  en  relations 
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constantes  pour  la  gestion  de  ses  intérêts  ;  que  les  termes 
mêmes  de  Tassignation,  où  il  indique  les  titres  dont  il  demande 
la  représentation,  démontrent  qu'il  était  tenu  au  courant  des 
spéculations  dont  il  avait  recherché  les  chances  ; 

Attendu  que  Lecomte  ne  s'est  d'ailleurs  pas  livré  pour  son 
compte  à  des  jeux  de  Bourse  à  Taide  des  fonds  qu'il  avait  reçus 
de  Sorin,  qu'il  les  a  régulièrement  transmis  à  Paris,  et  que 
Sorin  avait  à  la  banque  Duchâteau  un  compte  personnel  dont 
tous  les  éléments  lui  ont  été  fournis  depuis  le  jugement  ;  que 
ce  compte  concorde  comme  résultat  avec  les  inscriptions  plus 
détaillées  du  livre  de  Lecomte  ;  que  celui-ci  semble  s'être  con- 
formé à  son  mandat  qui  consistait  à  transmettre  les  fonds  et 
les  ordres  de  Sorin  ;  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  commis  d'im- 
prudence dan*!5  le  choix  de  l'établissement  financier  auquel  les 
fonds  de  Sorin  ont  été  confiés  ;  qu'on  ne  saurait  le  rendre  res- 
ponsable de  la  déconfiture  de  Duchâteau,  dont  il  n'avait  point 
garanti  la  solvabilité  ;  que,  d'autre  part,  il  est  resté  étranger  à 
la  liquidation  de  cette  banque  ;  que  Sorin  était  avisé  qu'il  pou- 
vait correspondre  directement  avec  le  liquidateur,  que  son 
action  devait  donc  être  complètement  écartée  et  que  Lecomte 
n'avait  pas  à  en  supporter  les  frais  ; 

Par  ces  motifs,  —  Statuant  tant  sur  l'appel  principal  que  sur 
rappel  incident  émis  à  rencontre  du  jugement  qu'a  rendu  entre 
les  parties,  sous  la  date  du  3  mars  1906,  le  tribunal  civil  de  Lou- 
dun  ; 

Confirme  le  jugement  on  ce  <in'il  a  dit  que  Locomlo  no  pont 
être  constitué  personnellement  responsable  envers  Sorin  dos 
pertes  que  celui-ci  pouvait  éprouver  du  chef  de  ses  opérations 
avec  la  banque  Duchûtoau  et  en  ce  qu'il  a  écarté  implicitement 
la  demande   reconventioimelle  ; 

Déclare,  au  besoin,  mal  fondée  celte  demande  reconvenlion- 
nelie  ; 

.Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  Lecomte  fournira  le 
relevé  du  compte  Sorin  à  la  banque  Duchâteau  ; 

Héforme  également  le  jugement  en  ce  qui  concern(^  la  con- 
damnation de  Lecomte  aux  frais  de  première  instance  ; 

Déboute  Sorin  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions. 

Avocat  général  :  M.  Mahouet.  —  Avocats  :  M*"*  de  Leffe  et 
Morand. 

OnsF.in  Aïio.Ns 
I-a  décision  rapporlco  est  absoluinoiit  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  en  malière  de  mandat. 
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Prud'hommes. 

Corn  DE  CASSATION  (ch.  civ.).  —  31  octobre  11)06. 

Compétence  ratione  loci,  —  Entrepreneur  de  travaux  publics  à 
Paris.  —  Chantier  en  province.  —  Embauchage  d'un  ouvrier 
dans  la  ville  où  est  situé  le  chantier.  —  Action  de  Tonvrier  en 
indemnité  et  en  paiement  de  salaires.  —  Incompétence  du  con- 
seil de  prud*hommes  de  Paris. 

Lorsqnun  cnireprcncur  de  travaux  publics  à  /'am,  qui  i/ 
demeure  sans  qu'il  soil  conslalé  quil  y  ail  un  élabli:>seinenl 
industriel f  embauche  un  ouvrier  dans  une  ville  dr  province 
où  il  a  un  chantier  et  où  il  a  [ait  élection  de  domicile  pour  se 
conformer  à  V obligation  qui  lui  avait  été  imposée  par  ï auto- 
rité administrative  pour  laquelle  il  exécute  des  travaux  dans 
cette  ville,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  des  prud'hommes 
de  Paris  se  déclare  incompétent  pour  connaître  d'une  action 
en  indemnité  et  en  payement  de  salaire  intentée  par  Fourrier 
contre  cet  entrepreneur. 

Ainsi  juiîé  par  la  décision  qui  suit,  rejetant  le  pourvoi 
foi-nié  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  7  juillet  1905  : 

Roquet  0.  DedeYn  et  Perchot. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des 
articles  5  du  décret  du  8  mars  1890  et  7  cie  la  loi  du  20  avril  181(1: 

Attendu  que  l'article  5  du  décret  précilé  porte  que  :  «  la  juri- 
diction des  conseils  de  prud'honmies  tle  Paris  s'étend  fi  tous  les 
établissements  industriels  éimmérés  dans  les  tableaux  annexés 
à  ce  décret  et  dont  le  siège  est  situé  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  que,  sont  justiciables  de  ces  conseils  les  fabricants  et 
entrepreneurs  qui  sont  h  la  tête  de  ces  établissements,  ainsi  qne 
les  chefs  d'atelier,  contremaîtres,  ouvriers  el  apprentis  qui  tra- 
vaillent pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la 
résidence  des  uns  ou  des  autres  t)  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ])as  constaté  par  le  jugement  atlatpié  cjue 
Dedeyn  et  Perchot  aient  un  établissemenl  industriel  à  Paris  ; 
(pi'il  en  résulte  s<»nlernent  i\\\c  les  défendeurs  éventuels  sont 
entrepreneurs  de  travaux  publies  î\  Paris,  et  y  demeurent,  I,  ave- 
nue de  l'Observatoire  :  <pie.  lorsipi'ils  ont  eud)auché  Roguel,  ils 
avaient  un  chantier  à  Orléans,  où  iN  avaient  fait  élection  de 
domicile  pour  se  conformer  à  l'obligation  qui  leur  avait  été  im- 
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posé*^  par  rautorité  administrativo  pour  laquelle  ils  exécutaient 
deî>  travaux  dans  ladite  ville  ;  que  Roguel  s'élant  adressé  à  eux, 
à  Paris,  pour  obtenir  du  travail  à  Orléans,  ils  l'invitèrent  à  se 
rendre  à  leur  chantier  de  cette  ville,  mais  sans  prendre  d'enga- 
irement  d'aucune  sorte  vis-à-vis  de  lui  ;  que  Roguet  s'élant 
rendu  à  Orléans,  c'est  là  qu'il  fut  embauché  et  travailla  dans  le 
chantier  exploité  par  Dedeyn  et  Perchot  : 

Attendu  qu'en  décidant  dans  ces  circonstances  que  c'était  à 
hnn  droit  que  le  conseil  des  prud'hommes  de  Paris  s'était 
dérlaré  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  indemnité  et 
en  paiement  de  salaires  ft>rmée  devant  lui  par  Boguet  contre  les 
défendeurs  éventuels  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  qui  est  motivé,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés 
au  moyen  ;  '^ 

Par  ces  motifs,  —  Rejette,  etc.. 

'  Observations 

La  compétence  ralione  loci  du  conseil  des  prud'hommes  se 
détermine  d'après*  le  lieu  où  siège  rétablissement  industriel 
pour  lequel  Touvrier  travaille  et  a  été  embauché.  Ce  principe 
a  déjà  été  consacré  par  une  précédente  décision  de  la  cour 
de  cassation.  —  V.  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  Journal  des  Pru- 
d'hommes, 1904,  138. 


Rtpos  hebdomadaire. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  8  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président. 

Salah*e.  —  Loi  da  13  juillet  1906.  —  Salaire  fixé  ponr  la  semaine. 
—  Conyentioii  inter-syndicale.  —  Salaire  da  Jour  de  repos  dû  à 
l'oavrier.  —  Salaire  fixé  pour  la  joarnée.  —  Salaire  da  jour  de 
repos  non  dû. 

La  loi  du  13  juiUel  1906  en  inlerdisant  à  tout  chef  d'élablisse- 
ment  d'occuper  plus  de  six  jours  par  semaine  un  même 
ouvrier  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  payer  à  l'ouvrier  le 
jour  de  repos. 

Mais  si  le  salaire  est  fixé  à  tant  par  semaine,  ce  qui  est  le  cas 
pour  les  ouvriers  boulangers  à  Paris,  le  patron  doit  être  con- 
damné à   payer  le  salaire  hebdomadaire,   bien  que  l'ouvrier 
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n'ail  travaillé  que  six  jours  :  il  apparlieni  en  ce  cas  au  palron, 
s'il  estime  que  son  inlérâl  la  lui  commande,  de  dénoncer  le 
contrat  qui  le  lie  à  l'ouvrier  avant  le  commencement  de  la 
période  pour  laquelle  cette  convention  va  se  continuer  par 
tacite  reconduction,  mais  il  ne  peut,  de  sa  seule  autorité  et 
pour  le  passé,  en  modifier  les  conditions  sous  le  prétexte  que 
Vexécution  en  aurait  été  partiellement  impossible. 
Au  contraire,  si,  en  detiors  de  ce  salaire  Jiebdomadaire,  la  con- 
vention oblige  te  patron  à  payer  un  salaire  supplémentaire  de 
tant  par  jour  pour  le  vin,  le  patron  ne  saurait  être  tenu  à 
paijer  ce  supplément  pour  la  journée  de  repos. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  partiellement 
un  jugement  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  (pro- 
duits chimiques),  du  3  novembre  1906  : 

Julien  c.  Mollnler. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 
Attendu  que  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  devant  le  con- 
seil des  prud'hommes,  conclusions  rapportées  aux  qualités  du 
jugement  attaqué,  Molinier  soutenait  (|ue  le  salaire  hebdoma- 
daire d'un  ouvrier  boulanger  était,  à  Paris,  de  49  francs,  et 
qu'il  était  dû,  en  plus,  chaque  jour,  0  fr.  20  de  vin,  conformé- 
ment à  une  convention  intervenue  entre  le  syndicat  patronal  de 
la  boulangerie  de  Paris  et  la  chambre  syndicale  des  ouvriers 
boulangers  du  département  de  la  Seine  ;  que  Julien,  le  patron 
de  Molinier,  n'a  pas  contesté  que  cette  convention  réglât  ses 
rapports  avec  son  ouvrier  ;  qu'il  a  seulement  prétendu  :  que  le 
salaire  de  49  francs  impliquait  que  l'ouvrier  travaillait  sept 
jours,  que  la  loi  du  13  juillet  1906  avait  réduit  à  six  le  nombre 
des  jours  ouvrables  de  la  semaine  pour  un  même  ouvrier  chez 
le  même  patron  ;  qu'il  convenait,  par  suite,  de  diminuer  propor- 
tionnellement le  salaire  antérieurement  convenu  ;  qu'ainsi  il 
faisait  offre  à  Molinier,  qui  avait  travaillé  six  jours,  de  la  somme 
do  42  francs  pour  le  salaire  proprement  dit,  et  d'une  autre 
somme  de  1  fr.  20  pour  le  vin  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  conclusions,  c'est  à  bon  droit 
que  le  jugement  attaqué  a  considéré  que  la  convention  alléguée 
par  l'ouvrier  faisait  la  loi  des  parties  ; 
Sur  le  premier  moyen  pris  dans  sa  première  branche  : 
Attendu  que  le  jugement  attaqué,  faisant  application  aux  par- 
ties de  la  convention  ci-dessus  rapportée,  qui  fixe  à  49  francs 
le  salaire  hebdomadaire  d'ini  ouvrier  boulanger,  a  condamné 
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Julien  ù  payer  cette  somme  à  Molinier,  bien  que  celui-ci  n'eût 
travaillé  que  six  jours  conformément  à  la  loi  du  13  juillet  1906  ; 
(ju'en  statuant  ainsi  il  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au 
pourvoi  ;  qu'il  appartenait  à  Julien,  s'il  estimait  que  son  intérêt 
le  lui  commandait,  de  dénoncer  le  contrat  qui  le  liait  à  Molinier 
avant  le  commencement  de  la  période  pour  laquelle  c«tte  con- 
vention allait  se  continuer  par  voie  de  tacite  reconduction,  ou 
d'en  demander  la  résolution  pendant  qu'elle  était  en  cours, 
mais  qu'il  ne  pouvait,  de  sa  seule  autorité  et  pour  le  passé,  en 
modifier  les  conditions  sous  le  prétexte  que  l'exécution  en 
aurait  été  partiellement  impossible  ; 

Rejette  le  second  moyen  et  le  premier  moyen  pris  dans  sa 
première  branche  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  pris  dans  sa  seconde  branche  : 

Vu  l'article  l*""  de  la  loi  du  13  juillet  1906.  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  13  juillet  1906  interdît  à  tout  chef 
d'établissement  d'occuper  plus  de  six  jours  par  semaine  un 
même  ouvrier,  elle  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  payer  à 
l'ouvrier  le  jour  de  repos  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  salaire  sup- 
plémentaire de  Molinier,  en  ce  qui  concerne  le  vin,  était  fixé, 
non  pour  la  semaine,  mais  pour  chaque  jour  ;  qu'il  condamne 
néanmoins  Julien  à  payer  à  Molinier  ledit  salaire  supplémen- 
taire, même  le  jour  de  repos  de  l'ouvrier  ;  qu'en  statuant  ainsi 
il  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse,  mais  seulement  en  ce  que  Julien  a 
été  condamné  à  payer  à  Molinier  le  vin  i>our  le  jour  de  repos  ; 

Et  renvoie  devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  Versailles. 

Observations 

La  cour  de  cassation  résout,  pour  la  première  fois,  par  la 
décision  rapportée,  la  question  de  savoir  si  l'ouvrier  a  droit 
au  salaire  du  jour  de  repos  hebdomadaire  prescrit  par  la  loi 
du  13  juillet  1906. 

La  solution  donnée  par  la  cour  suprême  repose  sur  une 
distinction  parfaitement  justifiée. 

En  principe,  la  loi  de  1906,  en  interdisant  à  tout  chef  d'éla- 
hlissemenl,  dans  une  préoccupation  d^hygiène  et  de  moralité, 
d'occuper  plus  de  six  jours  par  semaine  un  môme  ouvrier, 
n'impose  pas  au  patron  l'obligation  de  payer  à  l'ouvrier  le 
salaire  du  jour  de  repos  :  la  loi  ne  le   dit  pas,  et  elle  ne 
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devait  pas  le  dire,  puisque  c'est  un  principe  de  notre  droit 
public  et  économique  que  le  législateur  n'a  pas  à  intervenir 
dans  les  questions  de  fixation  de  salaire  qui  sont  laissées  à 
l'influence  exclusive  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
c'est-à-dire  au  domaine  des  conventions  privées. 

Dans  le  cas  particulier,  d'ailleurs,  il  ressort  clairement 
des  travaux  préparatoires  que  le  silence  du  législateur  à  cet 
égard  est  absolument  intentionnel.  Plusieurs  associations 
d'ouvriers  ou  d'employés  avaient  demandé,  lors  de  l'élabora- 
tion de  la  loi,  qu'elle  stipulât  que  le  jour  de  repos  serait 
payé.  Mais  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Poirier,  a 
déclaré  très  nettement,  sans  qu'aucune  contradiction  ait  été 
soulevée  contre  la  thèse  et  sans  qu'aucun  amendement  ait 
été  présenté  défendant  un  système  contraire,  qu'à  son  avis 
«  la  question  du  salaire  ne  pouvait  pas  être  réglée  par  le 
législateur,  pas  plus  à  propos  de  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire que  des  autres  réglementations  du  travail  ».  El  il 
a  développé  très  longuement  cette  idée,  en  déclarant  que 
«  c'est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  loi  de  la  concur- 
rence, qui  est  le  grand  régulateur  du  salaire  »,  et  que  «  la 
question  du  salaire  pendant  les  jours  de  repos  se  réglera 
entre  chefs  d'établissements,  ouvriers  ou  employés,  confor- 
mément aux  moyens  actuels  ».  M.  Poirier  a  rappelé  aussi 
que  le  Conseil  supérieur  du  travail  n'avait  pas  cru  devoir 
émettre  sur  cette  question  de  vœu  ni  de  proposition,  et  s'était 
exprimé  ainsi  :  «  La  proposition  présente  pour  les  travail- 
leurs une  lacune  volontaire.  La  loi  obligera  le  patron  à  accor- 
der un  jour  de  repos  par  semaine  à  ses  ouvriers  ou  employés, 
mais  elle  n'obligera  pas  le  patron  à  payer  ce  jour  de  repos. 
Comme  les  lois  ouvrières  actuellement  en  vigueur,  notre  pro- 
jet ne  s'occupe  pas  du  salaire  ».  V.  Journal  officiel^  1905. 
Documents.  Sénat.  Session  ordinaire,  p.  2i,  et  1905,  Débats 
parlem.  Sénat,  p.  934. 

Ainsi,  en  principe,  aucun  salaire  n'est  dû  pour  le  jour  de 
repos,  et  c'est  ce  que  [>roclame  la  décision  rapportée. 

Mais  il  peut  se  faire  que  le  salaire  ne  soit  pas  fixé  à  la 
journée,  mais  au  mois,  à  la  semaine  ou  à  l'année.  C'était  le 
cas  dans  l'espèce  où  il  était  intervenu  une  convention  inter- 
syndicale ainsi  conçue  :  «  Le  salaire  hebdomadaire  d'un 
ouvrier  boulanger  à  Paris  (brigadier  ou  aide)  est  fixé  à  49 
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francs  pour  quatre  fournées  journalières  ;  en  plus  chaque 
jour^  20  centimes  de  vin  et  un  pain  de  1  kilogramme...  Les 
fournées  supplémentaires  seront  payées  à  raison  de  un  franc 
par  homme.  ï> 

Dans  le  cas  où  le  salaire  est  ainsi  fixé  par  périodes,  la 
promulgation  de  la  loi  du  13  juillet  1906  n'a  pu  apporter 
aucune  modification  à  la  convention  fixant  le  mode  de  paie- 
ment ou  son  chiffre,  et  le  salaire  fixé  doit  continuer  à  être 
payé  pour  la  semaine,  le  mois  ou  Tannée,  sans  qu'il  soit 
permis  k  l'employeur  de  retenir  une  partie  du  salaire  con- 
venu, sous  prétexte  que  la  quantité  de  travail  fournie  aurait 
diminué,  en  dehors  du  moins  de  toute  convention  intervenue 
entre  employeur  et  employé. 

Dans  l'espèce  particulière,  la  convention  prévoyait  un 
salaire  à  la  semaine  dans  sa  première  partie  et  des  redevan- 
ces journalières  dans  la  seconde. 

En  ce  qui  concerne  le  salaire  hebdomadaire,  la  décision 
rapportée  décide  très  justement  que  la  convention  par  la- 
quelle il  était  fixé  n'a  pu  être  modifiée  par  le  seul  fait  de  la 
loi. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  redevance  supplémen- 
taire fixée  par  jour  et  par  cela  même  qu'elle  était  fixée  par 
jour,  la  cour  applique  le  principe  que  le  jour  de  repos  ne 
doit  pas  être  payé. 


Dr.  Com. 
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LOI  du  9  novembre  1906  concernant  les  oppositions  et  significa- 
tions à  faire  sur  les  cautionnements  de  comptables. 

Le  Sénal  et  la  Chambre  des  dépulés  ont  add^té  : 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  premier.  —  L'article  l*'  de  la  loi  du  6  ventôse  an 
XIII  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  articles  1,  2  et  4  de  la  loi  du  25  nivôse  dernier  rela- 
tive aux  cautiomiements  fournis  par  les  notaires,  avoués  et 
autres,  s'appliqueront  aux  cautionnements  des  trésoriers- 
payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  des  finances  et  de 
tous  autres  comptables  publics  ou  préposés  des  administra- 
tions. » 

Toutefois,  les  oppositions  et  significations  sur  les  caution- 
nements des  comptables  publics  ou  préposés  des  administra- 
tions visés  au  paragraphe  précédent  devront  être  faites  exclu- 
sivement entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  finances  et  ne  pourront  pas  être  reçues  dans 
les  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires 
exercent  leurs  fonctions. 

Néanmoins  et  par  exception  à  cette  règle,  les  cautionne- 
ments constitués  dans  l'intérêt  des  tiers  par  les  conservateurs 
d'hypothèques  et  par  les  receveurs  des  douanes  chargés  du 
service  des  hypothèques  maritimes  pourront  être  frappés 
d'opposition  dans  les  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  ces  fonctionnaires  exercent. 

Art.  2.  —  Les  oppositions  ou  significations  pouvant  exister 
à  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  entre  les  mains 
des  greffiers  sur  les  cautionnements  des  comptables  publics 
ou  préposés  des  administrations  seront  par  eux  transmises 
au  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des  finances  qui 
en  prendra  charge  et  aura  qualité  pour  en  recevoir  la  main- 
levée. 
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Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  applicable  en  France,  en 
Algérie  et  aux  colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée   par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtal. 
Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1906. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances, 
A.  Caillaux. 
Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  juslice. 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 


LOlda  20  décembre  1906,  modifiant  Tarticle  1«' de  laloi  da  13 
juillet  1905,  décidant  que,  lorsque  leB  fêtes  légales  tomberont 
nn  vendredi,  aocan  paiement  ne  sera  exigé  ni  aucun  protêt  ne 
sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes;  lorsqu'elles  tomberont  le 
mardi,  aucun  paiement  ne  sera  exigé  ni  aucun  protêt  ne  sera 
dressé  la  Teille  de  ces  fêtes. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  1"  de  Tarlicle  l"  de  la 
loi  du  13  juillet  1905  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi  ou  un 
mardi,  aucun  payement  d'aucune  sorte  sur  effet,  mandai, 
chèque,  compte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  litres  ou  autre- 
ment ne  peut  être  exigé  ni  aucun  protêt  dressé  le  lendemain 
des  fêles  tombant  un  vendredi  ou  la  veille  des  fêtes  tombant 
un  mardi.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TElal. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1906. 

A.  Falliêres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce  et  de  ïindustrie, 
Gaston  Doumergue. 
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Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail. 
Exposé  des  motifs. 

{Suite). 

Art.  22  à  25.  —  Dans  le  litre  III  relatif  aux  règlements 
d'atelier,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  imposerJ'obligation  du 
règlement  d'atelier  qui  figure  dans  la  loi  belge.  Tout  d'abord 
Tinscriplion  de  l'obligation  aurait  entraîné  des  sanctions 
pénales  qui  ne  sauraient  trouver  place  dans  une  loi  qui  ne 
comporte  que  des  sanctions  civiles  ;  d'autre  part,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'il  y  ait  lieu  d'imposer  l'obligation  du  règlement 
d'atelier,  alors  que,  par  suite  de  la  réglementation  du  con- 
trat de  Jravail,  le  règlement  d'atelier  est  appelé  à  constituer 
une  simple  mesure  de  réglementation  intérieure  et  trouvera 
naturellement  sa  place  dans  toutes  les  industries  où  des  dis- 
positions doivent  être  prises  en  vue  d'assurer  la  discipline, 
le  bon  ordre,  la  sécurité  et  l'hygiène.  Il  a  paru  qu'il  était 
plutôt  nécessaire  de  restreindre  l'importance  du  règlement 
d'atelier  en  lui  imposant  des  conditions  de  validité  qui  lui 
interdisent  tout  arbitraire. 

Le  règlement  d'atelier  indiquera,  dans  la  mesure  où  la 
nature  de  l'industrie  le  comporte,  le  mode  d'établissement  du 
salaire  (travail  à  l'heure,  à  la  journée,  à  la  tâche  ou  aux  piè- 
ces), les  époques  de  payement  des  salaires,  les  heures  et  jours 
où  les  locaux  seront  accessibles  aux  ouvriers  qui,  travaillant 
à  domicile,  viennent  seulement  prendre  les  matières  premiè- 
res et  livrer  le  produit  de  leur  travail. 

S'il  y  a  lieu,  le  règlement  d'atelier  indiquera  encore  les 
droits  et  devoirs  du  personnel  de  surveillance  et  les  recours 
ouverts  aux  ouvriers  en  cas  de  plainte  ou  de  difficulté,  les 
fournitures  qui  sont  faites  à  l'ouvrier  à  charge  d'imputation 
sur  le  salaire,  la  durée  du  délai-congé  et,  s'il  existe  des  péna- 
lités et  amendes,  la  nature  et  le  taux  des  amendes. 

Enfin,  le  règlement  pourra  comporter  toutes  prescriptions 
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jugées  nécessaires  visant  l'hygiène,  la  sécurité,  la  morale  et 
les  convenances. 

Art.  26.  —  Tout  règlement  nouveau  ou  tout  règlement 
modifié,  pour  être  valable,  devra  satisfaire  aux  conditions  de 
publicité  prévues  par  l'article  26.  Il  sera  porté  à  la  connais- 
sance des  intéressés  par  voie  d'affiches.  Pendant  8  jours  au 
moins  à  dater  de  l'affichage,  les  employés  ou  leurs  délégués 
seront  mis  à  même  de  faire  connaître  leurs  observations  soit 
à  l'employeur  lui-même,  par  inscription  sur  un  registre,  soit 
par  l'entremise  du  conseil  de  prud'hommes  ou  du  juge  de 
paix,  si  les  employés  qui  ont  des  observations  à  présenter 
redoutent  de  se  faire  connaître  de  l'employeur.  Après  une 
deuxième  période  de  huit  jours,  nécessaire  pour  examiner 
les  observations  que  le  projet  de  nouveau  règlement  ou  de 
règlement  modifié  aura  pu  soulever,  il  y  aura  lieu  de  procé- 
der à  un  nouvel  affichage  du  projet  définitif,  avec  la  mention 
«  observations  vues  ».  C'est  au  moment  de  ce  deuxième  affi- 
chage que  ceux  qui  ne  voudraient  pas  accepter  le  règlement 
devront  donner  leur  avis  de  congé.  Le  règlement  nouveau  ou 
le  règlement  modifié  entre  en  vigueur,  après  le  deuxième  affi- 
chage, dans  un  délai  au  moins  égal  au  délai-congé  d'usage, 
el  qui  ne  peut  être  inférieur  à  8  jours  francs.  Si  le  délai  d'ap- 
plication doit  être  plus  long  que  le  délai-congé  d'usage,  le 
projet  affiché  mentionnera  la  date  d'entrée  en  vigueur.  Ces 
dispositions  ne  font  pas  obstacle  aux  lois  qui  prévoient  pour 
certains  cas  spéciaux  des  délais  plus  prolongés. 

Mais  il  est  à  peine  besoin  d'observer  que  toutes  disposi- 
tions relatives  à  l'hygiène,  la  sécurité,  la  morale  et  les  con- 
venances doivent  être  applicables  immédiatement.  Ce  sont  des 
mesures  d'urgence  dont  l'effet  ne  saurait  être  retardé  et  qui 
s'imposent  sans  consultation  des  employés. 

Art.  27  el  28.  —  Le  règlement  établi  dans  les  formes  pré- 
ines  aux  articles  précédents  doit  porter  l'attestation,  dûment 
sign(^o  par  le  chef  d'entreprise,  de  la  consultation  régulière 
des  employés. 

Los  anciens  usages  de  l'atelier  ou  l'ancien  règlement  sub- 
sistent jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement  ou 
du  rèorlement  modifié. 

Art.  29  et  30.  —  Les  règlements  établis  dans  les  formes 
prévues  lient  les  parties  pour  toute  la  durée  de  l'engagement. 
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Ces  règlements  doivent  être  et  demeurer  affichés  dans  les 
locaux  de  l'entreprise  à  un  endroit  apparent  et  tout  employé 
doit  pouvoir  en  prendre  copie. 

Art.  31.  —  L'article  31  accorde  un  délai  de  six  mois  aux 
employeurs  pour  se  conformer  aux  dispositions  qui  régissent 
le  règlement  d'atelier,  soit  pour  la  rédaction  de  nouveaux 
règlements,  soit  pour  toute  modification  aux  règlements  en 
vigueur.  Les  règlements  actuels  restent  en  vigueur  dans  tou- 
tes celles  de  leurs  prescriptions  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  présentas  dispositions. 

Art.  32.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  l'article  32  qui 
reconnaît  aux  parties  la  liberté  de  régler  à  leur  gré  les  con- 
ditions do  l'engagement  sous  réserve  que  ces  conditions  ne 
soient  contraires  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  moeurs, 
ni  aux  lois. 

Art.  33.  —  Les  ouvriers  se  sont  plaints  fréquemment,  soit 
d'être  lésés  par  suite  du  mesurage  inexact  de  leur  travail, 
soit  d'être  tenus  dans  l'ignorance  du  mode  de  calcul  des 
salaires.  Il  paraît  juste  d'admettre  l'employé  à  contrôler, 
personnellement  ou  par  ses  délégués,  les  opérations  de  mesu- 
rage, pesée,  vérifications  quelconques,  ayant  pour  but  de 
déterminer  la  quantité  ou  la  qualité  du  travail.  Déjà  la  loi 
du  7  mars  1850  sur  les  moyens  de  constater  les  conventions 
entre  patrons  et  ouvriers  en  matière  de  lissage  et  de  bobi- 
nage, loi  étendue,  par  la  loi  du  21  juillet  1856,  à  la  coupe  du 
velours  de  coton,  à  la  teinture,  au  blanchiment  et  à  l'apprêt 
des  étoffes,  a  proscrit  de  tenir  constamment  exposés  aux 
regards,  dans  le  lieu  où  se  règlent  habituellement  les  comp- 
tes, les  instruments  nécessaires  à  la  vérification  des  poids  et 
des  mesures.  De  môme,  dans  les  mines  métallifères  du  bas- 
sin de  Meurthe-et-Moselle,  les  ouvriers  ont  obtenu,  dans  la 
plupart  dos  exploitations,  qu'un  «  contrôleur  à  la  bascule  », 
désigné  et  payé  par  eux  et  agréé  par  la  compagnie,  fût  admis 
à  contrôler,  contradictoiromenl  avec  le  «  basculeur  »  appointé 
par  la  compagnie,  le  poids  des  wagonnets  de  minerai  extrait. 
Ce  sont  là  des  cas  isolés,  inspirés  par  un  principe  général 
qui  mérite  d'être  proclamé  et  consacré  par  la  loi. 

Art.  34.  Dans  le  mode  de  travail  dit  travail  aux  pièces 
ou  à  la  tâche,  il  arrive  que  l'ouvrier  est  maintenu  pendant  un 
certain  temps  à  la  disposition  de  l'employeur,  sur  le  lieu  du 
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travail,  à  son  domicile  ou  ailleurs,  et  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  travailler.  Le  fait  se  produit  assez  fréquemment  dans 
les  industries  où  il  est  fait  usage  de  moteurs  mécaniques,  par 
exemple,  lorsque  quelque  accident  interrompt  la  marche  du 
moteur  et  aussi,  dans  les  industries  textiles,  lorsqu'un  ou- 
vrier, ayant  achevé  un  travail,  doit  attendre  pour  entamer 
une  nouvelle  pièce,  que  le  travail  «  préparé  »  par  d'autres 
ouvriers  lui  soit  remis.  Lorsque  ces  interruptions  se  produi- 
sent par  le  fait  de  l'employeur,  il  est  juste  que  l'ouvrier  soit 
indemnisé  pour  le  préjudice  qui  lui  est  ainsi  causé.  Déjà  dans 
certaines  industries,  des  transactions  sont  intervenues  sur  ce 
point  ;  certains  patrons  rétribuent  à  l'heure  le  temps  perdu 
ainsi  par  l'ouvrier. 

Art.  35.  —  Si  l'ouvrier  a  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  données  relatives  à  l'établissement  de  son  salaire,  cette 
faculté  doit  s'étendre,  lorsque  le  contrat  prévoit  pour  l'ou- 
vrier une  participation  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  aux 
données  nécessaires  au  calcul  de  la  part  de  bénéfices  impu- 
table à  l'ouvrier. 

Art.  36.  —  Lorsque  le  patron  exerce,  à  titre  de  cautionne- 
ment ou  de  garantie,  une  retenue  sur  la  rémunération  de 
l'employé,  cette  retenue  ne  doit  pas  entamer  le  montant  du 
salaire  dans  des  proportions  préjudiciables  à  l'employé.  Il 
semble  qu'on  puisse  limiter  au  l/IO  de  chaque  paye  le  chiffre 
maximum  de  cotte  retenue.  Certaines  précautions  doivent, 
en  outre,  être  prises,  en  vue  de  garantir  la  restitution  du 
cautionnement  à  l'expiration  du  contrat.  Les  sommes  préle- 
v*^es  devront  être  déposées,  sous  la  rr»sponsabilité  de  l'em- 
ployour.  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné  par  les  parties, 
ou.  à  défaut  d'entente  entre  les  parties,  par  le  juge  de  paix. 
Il  pourra  c^tre  stipulé  que  les  dépôts  ne  seront  effectués  que 
lorsque  le  total  des  retenues  atteindra  une  somme  égale  aux 
salaires  d'un  mois  de  travail. 

Art.  37.  —  L'article  37  accorde  le  privilège,  pour  une 
durée  de  six  mois,  aux  créances  des  employés  pour  la  rému- 
nération de  leur  travail  au  rang  fixé  par  l'article  2101,  para- 
graphe 4  du  code  civil.  Est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
à  cet  arlicle,  l'article  540  du  code  de  commerce  qui  n'étend 
ce  privilège  qu'aux  trois  derniers  mois. 

Art.  38.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  il  n'a  pas  semblé 
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possible  d'admettre,  comme  Ton!  fait  les  législations  alle- 
mandes et  belges,  que  Taulorisation  donnée  par  le  père  ou 
tuteur  de  conclure  un  premier  contrat  de  travail  vaut  pour 
tous  les  effets  de  ce  contrat  et  constitue  une  sorte  d'émanci- 
pation professionnelle  du  mineur.  Cependant,  nous  avons 
admis  le  mineur  à  recevoir  payement  de  la  rémunération  qui 
lui  est  due,  sauf  opposition  préalable  mise  par  le  père  ou  le 
tuteur.  En  cas  d'opposition,  il  appartiendra  au  juge  de  paix 
agissant  d'office  ou  sur  réquisition  d'un  parent  ou  d'un  ami, 
d'autoriser  s'il  y  a  lieu  le  mineur  à  recevoir  la  rémunération 
de  son  travail.  Ces  dispositions  paraissent  présenter  pour  le 
mineur  des  garanties  suffisantes. 

Art.  39.  —  De  nombreux  conflits  surgissent,  lorsque  le 
travail  est  interrompu  momentanément  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure  lorsque  l'employé  n'est  pas  occupé  à  litre 
purement  passager,  à  l'effet  de  déterminer  si  et  dans  quelle 
mesure  le  salaire  est  dû.  Par  application  de  l'article  39,  le 
tribunal,  pour  apprécier,  tiendra  compte  des  délais  prévus 
pour  donner  congé  et  aussi  de  la  durée  des  services  déjà 
rendus. 

Art.  40,  41,  42.  —  Ces  articles  relatifs  aux  devoirs  res- 
pectifs des  employeurs  et  des  employés  n'ont  pas  besoin  de 
commentaire. 

Art.  43.  —  L'article  43  vise  le  cas  de  remplacement  de 
l'employé  dans  l'exécution  de  son  travail,  cas  qui  doit  être 
prévu  par  le  contrat  ou  par  l'usage.  Le  remplaçant  doit  être 
agréé  expressément  par  l'employeur  et,  sauf  convention  con- 
traire, il  est  entièrQpnenl  substitué  au  remplacé  ;  il  a  une 
action  directe  contre  l'employeur  et  l'employeur  contre  lui, 
et  le  remplacé  est  dégagé  de  toute  responsabilité  quant  au 
choix  ou  aux  fautes  du  remplaçant.  Sur  ce  point  particulier, 
la  jurisprudence  est  aujourd'hui  hésitante.  Dans  la  boulan- 
gerie, par  exemple,  où  il  est  d'usage  que  l'ouvrier  se  fasse 
remplacer  le  jour  de  son  congé,  la  question  s'est  souvent 
posée  de  savoir  si,  pour  la  rémunération,  le  remplaçant  avait 
recours  contre  l'employeur  ou  contre  le  remplacé.  L'arti- 
cle 43  fixe  ce  point. 

Art.  44,  45,  46.  —  La  résolution  du  contrai  de  travail 
s'opère  soit  dans  les  conditions  prévues  par  les  parties  telles 
que  l'expiration  de  la  durée  convenue,  l'achèvement  de  Tou- 
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vrage,  soit  par  la  force  majeure,  soit  par  la  volonté  des 
contractants. 

Conformément  à  l'article  1780,  paragraphe  2  du  code 
civil,  repris  par  noire  article  45,  le  contrat  de  travail  fait 
sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  par  la 
volonté  d'une  des  parties  contractantes,  sous  réserve  d'obser- 
vation du  délai-congé  prévu  par  l'article  46.  Ce  délai-congé 
obligatoire,  sauf  dans  certains  cas  prévus,  a  été  fixé,  confor- 
mément aux  usages  les  plus  répandus,  à  une  semaine  au 
moins  pour  les  ouvriers  et  un  mois  au  moins  pour  les  em- 
ployés proprement  dits  ou  les  travailleurs  assimilés  à  des 
employés. 

Art.  47.  —  Il  a  été  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où,  pour 
certaines  industries  spéciales,  la  durée  du  délai-congé  devrait 
être  modifiée.  Lorsque  la  présence  ou  le  départ  d'un  ouvrier 
risque  de  compromettre  la  bonne  marche  de  l'usine  en  arrê- 
tant le  fonctionnement  d'un  organe,  ou  lorsque  les  conve- 
nances des  employeurs  et  des  employés  d'une  profession  et 
d'une  localité  sont  d'accord  pour  réclamer  une  modification 
du  délai,  il  peut  y  avoir  lieu  de  prolonger  ou  de  réduire  le 
délai-congé.  Cette  modification  ne  pourra  se  faire  qu'après 
qu'une  enquête  aura  établi  que  les  délais  réduits  ou  augmen- 
tés sont  conformes  aux  usages  locaux  ou  répondent  aux  vues 
des  patrons  et  des  ouvriers.  Il  a  paru  que  l'enquête  pouvait 
être  confiée  aux  soins  d'un  comité  constitué  et  fonctionnant 
conformément  à  la  procédure  établie  par  la  loi  du  27  décem- 
bre 1892. 

Art.  48.  —  L'usage  s'est  établi  d'accorder  2  heures  par 
jour  à  l'employé  pour  chercher  du  travail  pendant  la  période 
de  délai-congé. 

L'article  48  sanctionne  cet  usage. 

Art.  49.  —  Cet  article  qui,  lorsque  le  contrai  de  travail  à 
durée  déterminée  se  renouvelle  d'une  manière  continue,  sou- 
met épralement  les  parties  à  l'obligation  du  délai-congé,  n 
pour  but  de  mettre  fin  h  la  pratique  de  certains  employeurs 
qui,  pour  échapper  h  l'obligation  du  délai-congé,  engagent 
dans  la  forme  les  ouvriers  à  la  journée  et  renouvellent  cha- 
que jour  cet  engagement. 

Art.  50.  —  Cependant,  lorsque  le  contrat  est  résilié  à  la 
suite  d'une  période  d'essai  très  courte  (une  quinzaine  pour 
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un  ouvrier  ou  serviteur,  un  mois  pour  un  employé  propre- 
ment dit),  il  est  d'usage  que  le  délai-congé  ne  soit  pas  obliga- 
toire. Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  davantage  cette  obligation 
lorsque  la  résiliation  résulte  d'un  cas  de  force  majeure  ou 
d'une  faute  grave. 

Art.  51.  —  Le  fait  que  des  modifications  ont  été  apportées 
au  contrat  individuel  en  cours  par  un  règlement  d'atelier  qui 
n'aurait  pas  rempli  les  conditions  de  validité  prévues,  cons- 
titue une  cause  légitime  de  rupture. 

Art.  52  à  55.  —  Ces  articles  visent  les  dommages-intérêts 
dus  par  la  partie  qui  n'a  pas  observé  le  délai-congé.  Ces 
dommages-intérêts  égaux  au  salaire  afférent  au  délai  qui 
devait  être  observé,  ne  se  confondent  pas  avec  ceux  auxquels 
peut  donner  lieu  la  résiliation  abusive  du  contrat  de  travail 
par  la  volonté  d'une  des  parties  (article  1780,  §  2  du  code 
civil,  repris  par  notre  article  53). 

Les  articles  54  et  55  reproduisent  les  §§  3,  4  et  5  de  l'arti- 
cle 1780  du  code  civil. 

Art.  56.  —  L'article  56  vise  le  cas  de  grève.  La  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  tient  la  grève  pour  une  rupture 
du  contrat  de  travail.  L'étude  des  faits  semble  au  contraire 
établir  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  ni  les  em- 
ployeurs, ni  les  employés  n'estiment  que  le  lien  qui  les  unit 
est  entièrement  rompu  par  la  cessation  du  travail  et  les  ten- 
tatives de  conciliation  auxquelles  ils  se  prêtent  attestent  qu'ils 
tiennent  le  plus  souvent  la  grève  pour  une  simple  suspension 
du  contrat.  Lorsqu'ils  estiment  qu'il  y  a  rupture,  ils  l'affir- 
ment le  plus  souvent  par  dos  manifestations  expresses,  soit 
que  l'employeur  ait  avisé  les  employés  d'avoir  à  chercher  du 
travail  ailleurs,  soit  que  les  employés,  en  suspendant  le  tra- 
vail, aient  fait  connaître  leur  dessein  de  chercher  un  autre 
engagement.  Il  y  aura  donc  lieu  d'apprécier  la  grève  suivant 
les  espèces. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  les  services  publics,  qui 
ne  pourraient  être  brusquement  interrompus,  et  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat  où  s'exécutent  des  travaux  intéressant 
la  défense  nationale  ;  la  loi  déclare,  par  avance,  que,  là,  la 
p:rève  est  îpso  fado  une  rupture  du  contrat  de  travail. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  inspiré  le  projet  de 
loi  que  nous  soumettons  au  Parlement. 
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Ce  projet  répond  à  une  nécessité  reconnue  depuis  long- 
temps par  tous  les  juristes  qui  ont  eu  à  s*occuper  de  la  ques- 
tion du  contrat  de  travail  et  qui  ont  signalé  à  maintes  repri- 
ses rinsuffisance  de  la  législation  actuelle.  Tout  récemment, 
la  codification  des  lois  ouvrières,  a  fait  apparaître  d'une 
façon  frappante  cette  insuffisance,  qui  a  réduit  le  livre  I  du 
code  de  travail  à  un  nombre  d'articles  infime,  hors  de  pro- 
portion, tant  avec  les  autres  livres  qui  font  l'objet  môme  de 
ce  code  qu'avec  la  richesse  des  textes  qui  régissent  la  matière 
dans  les  législations  étrangères. 

Il  appartient  à  celte  législature,  qui  a  marqué,  dès  son 
début,  son  intention  arrêtée  de  consacrer  le  meilleur  de  son 
activité  au  progrès  de  la  législation  sociale,  de  combler  cette 
lacune  et  de  fixer  le  statut  légal  des  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail. 

Projet  de  loi 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Ctiambre  des  députés  par  le  président  du  Conseil,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  par  le  ministre  du  com- 
merce, dç  l'industrie  et  du  travail,  qui  sont  chargés  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion  : 

TITRE  PREMIER 
Formation  du  contrat  de  travail. 

Article  premier.  —  Le  contrat  de  travail  est  le  contrat 
par  lequel  une  personne  s'engage  à  travailler  pour  une  autre 
qui  s'oblige  à  lui  payer  un  salaire  calculé,  soit  à  raison  de 
la  durée  du  travail,  soit  à  proportion  de  la  qualité  ou  de  la 
quantité  de  l'ouvrage  accompli,  soit  d'après  toute  autre  base 
arrêtée  entre  l'employeur  et  l'employé. 

Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  titre  les 
contrats  passés  par  les  personnes  qui  offrent  leur  travail  non 
à  un  ou  plusieurs  employeurs  déterminés,  mais  au  public. 

Art.  2.  —  Le  fait  que  l'employé  fournit  la  matière  en 
même  temps  que  le  travail  n'empêche  pas  la  convention  d'être 
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un   contrat    de  travail,    pourvu  que  la   matière  puisse   ôtxe 
considérée  comme  l'accessoire  du  travail. 

Art.  3.  —  Le  contrat  de  travail  est  dit  «  contrat  indivi- 
duel »  lorsqu'il  se  forme  entre  un  employeur  unique  et  un 
employé  unique. 

Art.  4.  —  Le  contrat  de  travail  est  dit  «  contrat  d'équipe  b 
lorsqu'il  se  forme  entre  un  employeur  et  une  collectivité 
d'employés  ou  les  représentants  de  celle-ci. 

Art.  5.  —  Lorsque  des  employés,  engagés  dans  les  condi- 
tions  définies  à  l'article  premier  doivent,  en  vue  de  l'exécu- 
tion des  travaux  convenus,  organiser  ou  conduire  des  grou- 
pes ou  brigades,  ils  sont  de  plein  droit  présumés  agir  à  titre 
de  mandataires  du  chef  de  l'entreprise,  dans  leurs  rapports 
avec  les  employés  faisant  partie  de  ces  groupes  ou  brigades. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  cette  présomption. 

Art.  6.  —  Le  contrat  de  travail  est  soumis,  quant  à  sa  for- 
mation, aux  règles  du  droit  commun,  sous  réserve  des  dis 
positions  ci-après. 

Art.  7.  —  On  ne  peut  engager  son  travail  qu'à  temps  ou 
pour  une  entreprise  déterminée. 

Art.  8.  —  En  matière  de  contrat  de  travail,  la  preuve  les 
timoniale  est  toujours   admise,  à  défaut  d'écrit,  quelle  que 
soit  la  valeur  du  litige. 

Art.  9.  —  Soit  que  le  contrat  de  travail  ait  été  constaté  par 
écrit,  soit  qu'il  ait  été  conclu  verbalement,  ou  qu'il  résulte 
seulement  du  fait,  par  l'employé,  d'avoir,  avec  le  consente- 
ment de  l'employeur  ou  de  son  délégué,  participé  aux  tra- 
vaux du  chantier  ou  de  l'atelier,  les  parties  sont  censées, 
pour  toutes  les  conditions  non  prévues  expressément  au  con- 
trat, s'être  référées,  à  défaut  de  règlement  d'atelier  ou  de 
convention  collective,  aux  usages  des  lieux  et  de  la  profes- 
sion. 

Art.  10.  —  Les  conditions  que  l'employeur  aura  insérées 
dans  un  règlement  d'atelier  ou  de  travail  ne  sont  réputées 
acceptées  par  l'employé  qui  conclut  le  contrat  de  travail  que 
si  elles  ont  été  régulièrement  publiées  dans  la  forme  prévue 
aux  articles  26  et  27  du  titre  III  ci-après  cl  si  l'employeur 
établit  qu'elles  ont  été  portées  à  la  connaissance  personnelle 
de  l'employé. 

Les  modifications  apportées  aux  conditions  du  contrat  de 
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travail  par  voie  de  règlement  d'atelier  ou  de  travail  ne  sont 
réputées  acceptées  par  remployé  que  sous  les  conditions 
indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Art.  11.  —  Doit  être  considérée  comme  illicite  toute  clause 
du  contrat  de  travail  par  laquelle  Tune  des  parties  a  abusé 
du  besoin,  de  la  légèreté  ou  de  Finexpérience  de  Tautre  pour 
lui  imposer  des  conditions  en  désaccord  flagrant,  soit  avec 
les  conditions  habituelles  de  la  profession  ou  de  la  région, 
soil  avec  la  valeur  ou  l'importance  des  services  engagés. 

TITRE  II 

Des  conventions  collectives  relatives  aux  conditions 
du  travail. 

Art.  12.  —  Préalablement  à  la  formation  du  contrat  indi- 
viduel de  travail,  des  conventions  collectives  de  travail  peu- 
vent être  conclues  entre  un  ou  plusieurs  employeurs  et  un 
syndicat  ou  groupement  d'employés,  ou  entre  les  représen- 
lants  des  uns  et  des  autres,  spécialement  mandatés  à  cet 
effet,  soit  dans  la  forme  prévue  par  les  statuts  des  syndicats, 
soit  par  tout  autre  procédé. 

Ces  conventions  collectives  déterminent  certaines  condi- 
tions auxquelles  doivent  satisfaire  les  contrats  individuels 
qui  seront  conclus  entre  les  personnes  qui  peuvent  exiger 
l'application  des  clauses  inscrites  dans  ces  conventions. 

Les  employeurs  peuvent  s'engager  à  appliquer  la  conven- 
tion pendant  sa  durée  de  validité,  soit  à  des  catégories  déter- 
minées de  leur  personnel,  soil  seulement  aux  employés  ayant 
pris  part  à  la  négociation  directement  ou  par  mandataires. 

Les  employés  peuvent  s'engager  à  respecter  la  convention, 
soit  chez  les  seuls  employeurs  signataires  ou  dans  tout  con- 
trai passé  pendant  la  durée  de  la  convention  avec  un  em- 
ployeur quelconque  dans  une  région  déterminée. 

Art.  13.  —  La  convention  collective  relative  aux  condi- 
tions du  travail  doit  être  écrite  ;  elle  sera  déposée,  à  peine 
de  nullité,  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes,  ou,  à 
défaut  de  conseil  de  prud'hommes,  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  où  elle  a  été  passée. 

Communication  devra  en  être  donnée  gratuitement  à  tout 
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requérant.  Des  copies  certiiiées  pourront  en  ôlre  délivrées 
aux  intéressés  sur  leur  requête  et  à  leur  frais. 

Le  dépôt  aura  lieu  aux  soins  de  la  partie  la  plus  diligente, 
à  frais  communs. 

Un  décret  fixera  les  émoluments  des  greffiers,  le  mode  de 
communication  des  contrats  et  le  mode  de  recouvrement  des 
frais  et  honoraires. 

Art.  14.  —  La  convention  collective  ne  pourra  être  con- 
clue pour  une  durée  supérieure  à  cinq  ans. 

A  défaut  de  stipulation  déterminant  la  durée  de  la  validité 
de  la  convention  collective,  cette  convention  sera  considérée 
comme  liant  les  parties  pour  une  période  d'un  an. 

La  convention  collective  qui  n'a  pas  été  dénoncée  dans  les 
délais  prévus  par  les  parties,  ou,  à  défaut  de  ces  délais,  avant 
son  expiration,  sera  prorogée  pour  une  nouvelle  période 
égale  à  la  précédente. 

Art.  15.  —  Sont,  à  défaut  de  stipulation  contraire  expres- 
sément énoncée  dans  les  statuts  des  syndicats  ou  dans  la  con- 
vention collective  elle-même,  considérés  comme  soumis  aux 
obligations  résultant  de  celte  convention  collective  les  em- 
ployés et  les  employeurs  qui  sont,  au  moment  où  la  conven- 
tion est  passée,  membres  du  syndicat  ou  de  la  collectivité 
partie  à  la  convention,  ou  qui  postérieurement  adhérent  au 
syndicat  ou  à  la  convention. 

Art.  16.  —  Lorsqu'un  contrat  de  travail  intervient  entre 
un  employeur  et  un  employé  qui  doivent,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  être  considérés  comme  soumis  l'un  et 
l'autre  aux  obligations  résultant  de  la  convention  collective, 
les  règles  déterminées  en  cette  convention  s'imposent,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire,  aux  rapports  nés  du  contrat 
de  travail. 

Art.  17.  —  Lorsqu'une  seule  des  parties  au  contrat  de 
travail  doit  être  considérée  comme  liée  par  les  clauses  de  la 
convention  collective,  ces  clauses  ne  s'appliqueront  aux  rap- 
ports nés  du  contrat  de  travail  qu'à  défaut  de  stipulations 
contraires. 

Mais,  en  ce  cas,  la  partie  liée  par  une  convention  collec- 
tive, qui  l'oblige  même  à  l'égard  de  personnes  qui  n'ont  pas 
été  parties  à  cette  convention  (art.  12,  §§  3  et  4),  et  qui  aurait 
accepté,  à  l'égard  de  ces  personnes,  des  conditions  contrai- 
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res  aux  règles  déterminées  de  cette  convention,  peut  être  civi- 
lement actionnée  à  raison  de  Tinexécution  des  obligations 
par  elle  assumées. 

Art.  18.  —  Lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  convention  col- 
lective relative  aux  conditions  du  travail  pour  la  profession 
ou  la  région  et  que  cette  convention  collective  a  été  déposée 
au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  ou  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  conformément  à  l'article  13,  les  employeurs 
et  les  employés  seront,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  et  pen- 
daat  la  durée  de  la  convention  collective,  présumés  avoir 
accepté,  pour  le  règlement  des  rapports  nés  des  contrats  de 
travail  intervenus  entre  eux,  les  règles  posées  dans  la  con- 
vention collective. 

Art.  19.  —  Les  obligations  assumées  par  les  syndicats  qui 
interviennent  dans  une  convention  collective  relative  aux 
couditions  du  travail  sont  déterminées  par  la  convention  col- 
lective. 

Art.  20.  —  Les  syndicats  qui  sont  intervenus  comme  par- 
lie  à  la  convention  collective  relative  aux  conditions  du  tra- 
vail, peuvent  exercer  toutes  les  actions  qui  naissent  de  cette 
convention  collective  en  leur  faveur  ou  en  faveur  de  leurs 
membres,  avec  leur  consentement. 

Ils  peuvent  spécialement  agir  pour  obtenir  l'exécution  de 
la  convention  ou  des  dommages-intérêts  au  cas  d'inexécu- 
tion, soit  contre  les  parties,  individus  ou  syndicats,  avec  les- 
quels ils  ont  passé  la  convention  collective,  soit  contre  ceux 
de  leurs  membres  qui  n'auraient  pas  respecté  les  règles 
posées  par  la  convention  collective. 

Lorsque  la  convention  collective  est  intervenue  entre  un 
syndicat  ou  une  collectivité  d'employés  et  plusieurs  em- 
ployeurs, chacun  de  ces  employeurs  et  chacun  des  membres 
de  ce  syndicat  et  de  la  collectivité  ouvrière  pourra  également 
agir  pour  obtenir,  à  son  profit,  l'exécution  ou  des  dommages- 
intérêts  contre  ceux  qui,  ayant  contracté  avec  lui,  ne  respec- 
teraient pas  les  obligations  résultant  pour  eux  de  la  conven- 
tion collective. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  peuvent  être 
invoquées  par  tous  ceux  que  peut  lier  un  contrat  de  travail. 
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TITRE  III 
Des  règlements  d'atelier. 

Art.  22.  —  Dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales, même  dans  celles  de  TEtat,  des  départements  et  des 
communes,  où  il  existe  des  règlements  d'atelier,  ces  règle- 
ments sont  régis  par  les  dispositions  du  présent  titre. 

Art.  23.  —  Le  règlement  d'atelier  doit  indiquer  dans  la 
mesure  que  comporte  la  nature  de  l'entreprise  : 

V  La  manière  dont  le  salaire  est  déterminé  et  notamment 
si  l'employé  est  rétribué  à  l'heure,  à  la  journée,  à  la  tâche  ou 
à  l'entreprise. 

2**  Lorsque  l'employé  est  rétribué  à  la  tâche  ou  à  l'entre- 
prise, le  mode  de  mesurage  ou  de  contrôle  ; 

3**  Les  époques  de  payement  des  salaires  ; 

4*  Si  les  employés  ne  séjournent  dans  les  locaux  de  Ten- 
Ireprise  que  pour  y  prendre  des  matières  premières,  ou  y 
remettre  le  produit  de  leur  travail,  l'indication  des  jours  et 
heures  où  les  locaux  leur  sont  accessibles. 

Art.  24.  —  Là  où  l'entreprise  le  comporte,  le  règlement 
d'atelier  doit  encore  indiquer  : 

V  Les  droits  et  les  devoirs  du  personnel  de  surveillance, 
le  recours  ouvert  aux  ouvriers  en  cas  de  plaintes  ou  difficul- 
tés relatives  audit  personnel  ; 

2**  Les  fournitures  qui  sont  faites  à  l'employé  à  charge 
d'imputation  sur  le  salaire  ; 

3**  La  durée  du  délai-congé  ; 

4**  S'il  existe  des  pénalités  ou  amendes,  la  nature  des  péna- 
lités, le  taux  des  amendes  et  l'emploi  qui  en  est  fait. 

Art.  25.  —  Le  règlement  d'atelier  pourra  comporter  en 
outre  toutes  prescriptions  visant  l'hygiène,  la  sécurité,  la 
moralité  et  les  convenances. 

Art.  26.  —  Avant  d'entrer  en  vigueur,  tout  règlement  nou- 
veau ou  toute  modification  à  un  règlement  ancien  doit  être 
porté  à  la  connaissance  des  employés  par  voie  d'affiche. 

Pendant  huit  jours  au  moins  à  partir  de  l'affichage,  le  chef 
d'entreprise  tient  à  la  disposition  de  ces  employés  un  regis- 
tre ou  cahier  où  ceux-ci  peuvent,  soit  individuellement,  soit 
par  leurs  délégués,  consigner  les  observations  qu'ils  auraient 
à  présenter. 
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Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  point  obstacle  aux  lois 
qui  prévoient,  pour  certains  cas  spéciaux,  des  délais  plus 
étendus. 

Pendant  le  môme  délai  de  huit  jours  au  moins,  les  em- 
ployés peuvent  adresser  individuellement  et  par  écrit  leurs 
observations  au  président  du  conseil  de  prud'hommes  ou  le 
juge  de  paix  transmet  ces  observations  au  chef  d'entreprise 
dans  les  trois  jours  de  la  réception,  sans  indiquer  les  noms 
des  signataires. 

Après  une  deuxième  période  de  huit  jours,  le  règlement 
nouveau  ou  le  règlement  modifié  fait  l'objet  d'un  deuxième 
afflchage  avec  la  mention  «  observations  vues  ».  Il  entre 
ensuite  en  vigueur  à  l'expiration  d'un  délai  au  moins  égal 
au  délai-congé  en  usage  dans  la  profession  et  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  huit  jours  francs.  Le  chef  d'entreprise  a  la 
faculté  de  prolonger  ce  délai  ;  lorsqu'il  est  fait  usage  de  cette 
faculté,  le  projet  affiché  doit  mentionner  la  date  de  l'entrée 
en  vigueur. 

Toutefois,  si  le  nouveau  règlement  ou  le  règlement  modifié 
comporte,  par  application  de  l'article  25  ci-dessus,  des  dis- 
positions spéciales  concernant  l'hygiène,  la  sécurité,  la 
moralité  et  les  convenances,  ces  dispositions  entrent  en  vi- 
gueur dès  le  jour  de  l'affichage  et  ne  sont  pas  soumises  aux 
formalités  prévues  par  les  articles  26  et  27. 

Art.  27.  —  Tout  règlement  nouveau  ou  tout  règlement 
modifié  doit,  à  peine  de  nullité,  porter  l'attestation,  dûment 
signée  par  le  chef  d'entreprise,  de  la  consultation  régulière 
des  employés  dans  la  forme  prévue  à  l'article  précédent. 

Art.  28.  —  L'ancien  règlement  ou  les  usages  antérieurs 
subsistent  jusqu'à  la  mise  en  vigueur,  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  26  et  27  ci-dessus,  du  nouveau  règle- 
ment ou  du  règlement  modifié. 

Art.  29.  —  Les  règlements  faits  conformément  aux  pré- 
sentes dispositions  lient  les  parties  pour  toute  la  durée  de 
rengagement,  tant  dans  les  dispositions  obligatoires  prévues 
ci-dessus,  que  dans  les  dispositions  facultatives  qui  y  seraient 
jointes  en  vue  d'établir  les  conditions  du  contrat  de  travail. 

Art.  30.  —  Le  règlement  est  et  reste  affiché  dans  les  locaux 
de  l'entreprise,  à  un  endroit  apparent. 
Tout  employé  a  le  droit  d'en  prendre  copie. 


Dr.  Com. 
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Art.  31.  —  Dispositions  transitoires.  —  Les  chefs  d'entre- 
prise auront  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  pour  modifier  leurs  règlements  d'atelier 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Les  règlements  actuellement  en  vigueur  resteront  en  vi- 
gueur pour  toutes  les  prescriptions  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  dispositions  du  présent  titre. 

TITRE  IV 

Effets  du  contrat  de  travail. 

Art.  32.  —  Le  contrat  de  travail  produit  les  effets  déter- 
minés par  les  conventions  des  parties,  dans  la  mesure  où  ces 
conventions  ne  sont  contraires  ni  à  Tordre  public  et  aux  bon- 
nes mœurs,  ni  aux  lois,  spécialement  aux  lois  qui  réglemen- 
tent les  conditions  du  travail  et  sa  rémunération. 

Section  L  —  Obligations  de  V employeur. 

§  1".  —  Rémunération  du  travail 

Art.  33.  —  Lorsque  la  rémunération  du  travail  dépend  de 
mesures,  pesées,  opérations,  vérifications  quelconques  ayant 
pour  but  de  déterminer  la  quantité  et  la  qualité  de  l'ouvrage, 
les  employés  ont  toujours  le  droit,  malgré  toute  convention 
contraire,  de  contrôler  ces  opérations  personnellement  ou 
par  délégués. 

Les  données  prévues  par  les  contrats  qui  pourraient  être 
nécessaires  au  calcul  des  salaires  fixés  par  contrat  individuel 
ou  convention  collective,  sont  soumises  aux  mêmes  règles. 

Art.  34.  —  Lorsque  l'employé  payé  à  la  pièce,  à  la  tâche 
ou  à  l'entreprise  est  maintenu  à  la  disposition  de  l'employeur 
sur  le  lieu  du  travail,  à  son  domicile  ou  ailleurs,  et  mis  dans 
l'impossibilité  de  travailler  par  le  fait  de  l'employeur,  il  a 
droit  à  une  indemnité  correspondant  au  préjudice  qui  lui  a 
été  causé.  Toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  35.  —  Lorsque  l'employé  a  droit  à  une  part  des  béné- 
fices déterminés  par  le  contrat,  l'employeur  est  tenu,  malgré 
toute  convention  contraire,  de  fournir  à  l'employé  ou  à  un 
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tiers  agréé  par  les  parties  les  données  nécessaires  pour  con- 
trôler le  calcul  de  cette  part. 

Art.  36.  —  Les  retenues  faites  à  titre  de  cautionnement  ou 
de  garantie  sur  la  rémunération  de  l'employé  ne  peuvent  mal-! 
gré  toute  convention  contraire,  excéder  un  dixième  (1/10) 
de  chaque  paye.  Elles  doivent  être  déposées,  sous  la  respon- 
sabilité de  l'employeur,  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné 
par  les  parties  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  juge  de  paix. 
Toutefois,  il  peut  être  stipulé  que  l'employeur  les  conservera 
tant  que  leur  total  n'aura  pas  atteint  la  rémunération  d'un 
mois  de  travail. 

Art.  37.  —  Les  créances  des  employés  pour  la  rémunéra- 
lion  de  leur  travail  sont  privilégiées,  pour  une  durée  de  six 
mois,  au  rang  déterminé  par  l'article  2101,  §  4,  du  code  civil. 
Ce  privilège  s'étend  à  l'année  échue  et  à  l'année  courante  s'il 
s'agit  de  gens  de  service. 

Est  abrogé,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  article, 
rarticle  549  du  code  de  commerce. 

Art.  38.  —  Le  payement  fait  par  l'employeur  à  l'employé 
mineur,  de  la  rémunération  qui  lui  est  due  est  valable  si  le 
père  ou  le  tuteur  de  l'employé  n'y  a  pas  mis  préalablement 
opposition. 

En  cas  d'opposition  par  lettre  recommandée  ou  par  voie 
exlra-judiciaire,  le  juge  de  paix  peut,  soit  sur  simple  réqui- 
sition d'un  parent  ou  d'un  ami,  et  après  avoir  entendu  ou 
appelé  le  père  ou  le  tuteur,  autoriser  le  mineur  à  recevoir 
tout  ou  partie  de  la  rémunération  de  son  travail. 

Art.  39.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'employé  n'est  pas  occupé 
à  litre  purement  passager,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si,  et  dans  quelle  mesure,  le  salaire  est  dû,  en  cas 
d'interruption  momenlanée  résultant  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. Pour  celle  appréciation,  il  est  tenu  compte  du  délai 
prévu  pour  donner  congé,  ainsi  que  la  durée  des  services 
déjà  rendus. 

§  2.  —  Conditions  du  travail 

Art.  40.  —  A  moins  do  convention  ou  d'usa^o  contraire, 
IVinployeur  doit  mettre  à  la  disposition  do  l'employé  les 
collaborateurs,  instruments  et  matières  nécessaires  à  l'accom- 
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plissement  de  son  travail.  Si  Temployeur  les  fournit  moyen- 
nant payement,  il  ne  peut,  malgré  toute  convention  con- 
traire, le  faire  à  un  prix  supérieur  à  celui  du  marché. 

L'employeur  n'a,  en  aucun  cas,  le  droit  de  retenir  les  objets 
ou  instruments  servant  au  travail  qui  appartiennent  à  l'em- 
ployé. Il  en  est  responsable  sous  les  conditions  du  droit  com- 
mun. Toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  41.  —  L'employeur  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les 
conditions  d'exécution  du  travail  ne  portent  atteinte  ni  à  la 
santé,  ni  à  la  sécurité,  ni  à  la  moralité  de  l'employé.  Il  doit 
lui  laisser  le  temps  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  civiques,  et  de  famille. 

Lorsque  l'employeur  loge  et  nourrit  l'employé,  il  doit  le 
faire  dans  des  conditions  qui  ne  portent  atteinte  ni  à  sa  mora- 
lité, ni  à  sa  santé.  II  doit  en  outre  et  malgré  toute  convention 
contraire  lui  assurer  à  ses  frais  les  premiers  soins  médicaux 
en  cas  de  blessure  ou  de  maladie  survenue  à  son  service, 
sans  préjudice  des  obligations  qui  peuvent  lui  incomber  en 
vertu  des  règles  spéciales  sur  la  responsabilité. 

Ces  obligations  sont  interprétées  plus  ou  moins  rigoureu- 
sement suivant  les  circonstances  et  notamment  en  considéra- 
tion de  l'âge  de  l'employé  et  de  la  durée  de  ses  services. 

Section  IL  —  Obligations  de  remployé. 

Art.  42.  —  Pendant  l'exécution  du  contrat,  l'employé  est 
tenu  : 

1*  D'accomplir  sa  tâche  avec  soin  en  se  conformant  aux 
ordres  et  instructions  de  l'employeur  et  de  ses  représentants; 
2*  de  respecter  les  convenances  et  les  bonnes  mœurs  ;  3* 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  sa  sécurité,  celle 
de  ses  collaborateurs  et  celle  des  tiers. 

II  doit  restituer  en  bon  état  à  l'employeur  les  matières  pre- 
mières non  utilisées  ainsi  que  les  instruments  ou  objets  quel- 
conques qui  lui  ont  été  confiés.  Toutefois,  il  n'est  tenu  compte 
ni  des  détériorations  et  de  l'usure  dues  à  l'usage  normal  de 
ces  objets,  ni  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure. 

Art.  43.  —  L'employé  ne  peut  se  faire  remplacer  dans 
l'exécution  de  son  travail  que  s'il  y  est  autorisé  par  le  contrat 
ou  par  l'usage.  Dans  ce  cas,  le  remplaçant  doit  être  expres- 
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sémeol  ou  tacitement  agréé  par  l'employeur.  A  moins  de 
convention  contraire,  le  remplaçant  est  entièrement  substitué 
au  remplacé  dans  le  contrat  ;  il  a  une  action  directe  contre 
Temployeur  et  l'employeur  contre  lui.  Le  remplacé  est  dégagé 
de  toute  responsabilité  quant  au  choix  ou  aux  fautes  du  rem- 
plaçant. 

TITRE  V 
Cessation  et  rupture  du  contrat  de  travail. 

Art.  44.  —  Les  obligations  résultant  du  contrat  de  travail 
prennent  fin,  soit  dans  les  conditions  prévues  par  les  parties, 
telles  que  l'expiration  de  la  durée  convenue,  l'achèvement 
de  l'ouvrage,  soit  par  la  force  majeure,  soit  par  la  volonté 
des  contractants  dans  les  conditions  ci-après. 

Art.  45.  —  Le  contrat  de  travail  à  durée  indéterminée  peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  46.  —  Toutefois,  sauf  dans  les  cas  prévus  ci-après, 
la  partie  qui  prend  l'initiative  de  la  résolution  doit  prévenir 
l'autre  partie,  soit  une  semaine  au  moins  à  l'avance,  s'il 
s'agit  d'un  ouvrier  ou  d'un  serviteur,  soit  un  mois  au  moins, 
s'il  s'agit  d'un  employé  proprement  dit  ou  d'un  ouvrier  assi- 
milé à  un  employé. 

Art.  47.  —  Les  délais  prévus  à  l'article  précédent  pour- 
ront être,  à  la  requête  des  intéressés,  réduits  ou  augmentés, 
pour  une  profession  ou  une  spécialité  déterminées,  dans  une 
localité  ou  une  région  déterminées,  s'il  est  établi  par  une 
enquête  que  les  délais  ainsi  réduits  ou  augmentés  sont  con- 
formes aux  usages  locaux,  ou  répondent  aux  vues  des  patrons 
et  des  ouvriers. 

La  requête  des  intéressés  sera  adressée  au  juge  de  paix. 
L'enquête  sera  faite  par  un  comité  constitué  et  fonctionnant 
conformément  à  la  procédure  établie  par  les  articles  2,  3,  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  27  décembre  1892. 

Art.  48.  —  Pendant  la  période  de  délai-congé,  l'ouvrier 
disposera  de  deux  heures  au  moins  par  jour  pour  chercher 
du  travail. 

Art.  49.  —  Le  renouvellement  continu  du  contrat  de  tra- 
vail à  durée  déterminée  soumet  les  parties  à  l'obligation  du 
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délai-congé  dans  les  limites  des  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Art.  50.  —  L'obligation  du  délai-congé  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  louage  de  services  serait  résilié  avant  l'expira- 
tion d'une  période  égale  à  une  quinzaine,  s'il  s'agit  d'un  em- 
ployé proprement  dit.  Elle  ne  s'applique  pas,  en  outre,  lors- 
que la  résiliation  résulte  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d'une 
faute  grave. 

Art.  51.  —  Les  modifications  apportées  au  contrat  indivi- 
duel de  travail  pendant  son  exécution  par  un  règlement  d'ate- 
lier qui  n'aurait  pas  été  accepté  expressément  par  les  em- 
ployés, ou  appliqué  sans  protestation  de  leur  part  pendant 
Une  durée  égale  à  celle  du  délai-congé,  sont  pour  les  em- 
ployés une  cause  légitime  de  rupture. 

Art.  52.  —  La  partie  qui  n'a  pas  observé  le  délai  visé  par 
les  dispositions  précédentes  est  tenue  envers  l'autre  partie  à 
des  dommages-intérêts  égaux  au  délai  qui  devait  être  observé. 

Art.  53.  —  Ces  dommages  ne  se  confondent  pas  avec  ceux 
auxquels  peut  donner  lieu,  en  outre,  la  résolution  abusive  du 
contrat  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  ;  le 
tribunal,  pour  apprécier  s'il  y  a  abus,  pourra  faire  une  en- 
quête sur  les  circonstances  de  la  rupture.  Il  devra,  en  tout 
cas,  demander  à  la  partie  qui  a  rompu  le  contrat  les  motifs 
de  la  rupture. 

Art.  54.  —  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  allouée,  dans 
ce  dernier  cas,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature 
des  services  engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées 
el  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite, 
et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  jus- 
tifier l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éven- 
tuel de  demander  des  dommages-intérêts,  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  article. 

Art.  55.  —  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  l'application  des  paragraphes  précédents,  lorsqu'elles 
seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours 
d'appel,  seront  instruites  comme  affaires  sommaires  et  jugées 
d'urgence. 

Art.  56.  —  La  grève  est,  sauf  manifestation  contraire  de 
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la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  une  suspension  du 
contrai  de  travail. 

Le  refus  par  l'une  des  parties  de  recourir  à  la  procédure 
de  conciliation  ou  à  l'arbitrage  dans  les  formes  instituées  par 
les  lois  spéciales,  sera  considéré  comme  une  rupture  du  con- 
trat, du  fait  de  cette  partie. 

Dans  les  services  publics  et  dans  les  établissements  indua- 
Iriels  de  l'Etat  dont  le  fonctionnement  ne  saurait  être  inter- 
rompu sans  compromettre  les  intérêts  de  la  défense  natio- 
nale, la  grève,  ou  cessation  concertée  du  travail,  est  ipso 
facto  une  rupture  du  contrat  de  travail. 

Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1906. 

Signé  :  A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Signé:  F.  Sarrien. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 
et  du  travail. 

Signé  :  Gaston  Douiiergue. 
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Gk>mpte  courant. 

Cour  de  cassation  (ch.  des  req.).  —  19  novembre  1906. 
Présidence  de  M.  Tanon. 

Clanse  a  saaf  eneaissement  ».  —  Caractère.  —  Conditioii  résola- 
toire.  —  Effet.  —  Intérêt  exelnaif  da  recevant. 

Si,  en  matière  de  compte  courant,  il  est  de  règle,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  que  la  clause  de  c  sauf  encaissement  it, 
exprimée  ou  sous-entendue,  renferme  une  condition  résolu- 
toire, qui  autorise  le  recevant  à  contre-passer  au  débit  du  re- 
mettant le  montant  des  valeurs  impayées  qu'il  avait  d^ abord 
inscrites  au  crédit  de  celui-ci,  cette  clause,  convenue  dans 
Vintérêl  exclusif  de  celui  qui  reçoit  les  effets,  n'en  suspend 
pas  ta  propriété  dans  ses  mains  jusqu'à  l'événement  de  leur 
paiement  réel  ;  la  faculté  de  résolution  est  un  droit  dont  le 
recevant  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user,  selon  le  soin  de 
son  propre  intérêt. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  19  mars  1904  : 

Compao»l«  flénérato  d'Importation  «t  d'Exportation  réunlaa  e.  Soolité 
m  London  and  RIvar  •. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de  la 
violation  des  articles  1134,  1289  et  suivants,  1298  du  code  civil, 
446  du  code  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  le  pourvoi  fait  grief  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir 
admis  la  compensation  à  la  date  de  la  déclaration  de  faillite 
entre  le  solde  créditeur  et  le  solde  débiteur  de  deux  comptes 
distincts  et  indépendants  existant  entre  le  failli  et  un  ban- 
quier, alors  qu'en  l'état  des  faits  constatés,  le  solde  débiteur 
du  deuxième  compte  n'étant  pas  liquide  et  exigible  à  la  dite 
date,  la  compensation  légale  n'avait  pu  s'opérer  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qué, et  qu'il  n'a  d'ailleurs  jamais  été  contesté,  qu'à  la  date  de 

Or.  Corn.  8 
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l'ouverture  de  la  faillite  de  la  compagnie  commerciale,  il  exis- 
tait entre  la  société  demanderesse  et  la  société  défenderesse 
éventuelle  deux  comptes  :  l'un  dit  d'acceptation,  qui  se  sol- 
dait au  prbfit  de  la  t  London  Bank  »  par  une  créance  de  434.416 
francs,  l'autre  qui  était  un  compte-courant  dans  lequel  figu- 
raient les  quatre  traites  litigieuses  s'élevant  à  %.994  francs, 
endossées  à  la  <  London  Bank  »  par  la  compagnie  commerciale 
antérieurement  à  sa  faillite  ; 

Attendu,  en  droit,  d'une  part,  que  la  faillite  arrête  le  compte 
courant  ouvert  avec  le  failli  de  telle  sorte  que  le  solde  de  ce 
compte  est  fixé  au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  d'autre 
part,  que  l'endossement  d'un  effet  de  commerce  en  transfère  la 
propriété  au  porteur  ;  que  si,  en  matière  de  compte  courant, 
il  est  de  règle,  à  moins  de  stipulation  contraire,  que  la  clause 
de  «  sauf  encaissement  »,  exprimée  ou  sous-entendue,  renferme 
une  condition  résolutoire  qui  autorise  le  recevant  à  contrepasser 
au  débit  du  remettant  le  montant  des  valeurs  impayées  qu'il 
avait,  d'abord,  inscrites  au  crédit  de  celui-ci,  cette  clau- 
se, convenue  dans  l'intérêt  exclusif  de  celui  qui  reçoit  les 
effets,  n'en  suspend  pas  la  propriété  dans  ses  mains  jusqu'à 
l'événement  de  leur  paiement  réel  ;  que  la  faculté  de  résolution 
est  un  droit  dont  le  recevant  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user, 
selon  le  soin  de  son  propre  intérêt  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  le  compte  courant  de  la  «  London 
Bank  »  et  de  la  compagnie  commerciale  a  été  arrêté  par  la 
faillite  de  cette  dernière  société,  la  «  London  Bank  d,  usant 
de  son  droit,  a  maintenu  dans  la  balance  de  ce  compte, 
au  crédit  de  la  compagnie  commerciale,  les  quatre  traites 
qu'elle  avait  reçues  antérieurement  à  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  dont  le  montant  :  96.994  francs,  n'était  pas  contesté  ; 
que  cette  dette  de  la  a  London  Bank  »  était  donc  liquide  et  exigi- 
ble à  la  date  de  la  faillite,  et  a  pu  être  légalement  compensée, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  dette  de  434.415  fr.  de  la 
compagnie  commerciale  ;  qu'en  décidant  ainsi  la  cour  d'appel 
de  Paris,  dont  l'arrêt  est  régulièrement  motivé,  loin  de  violer 
les  textes  visés  au  m«yen,  en  a  fait  une  exacte  application  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Observations 

Comp.  Cass.  civ.,  17  octobre  1900,  Journal  des  Banquiers, 
1900,  193,  et  la  note;  Douai,  Le  Droit  financier,  1906,  349. 
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Louage  de  serrioes. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  6  août  1906. 

CoMtrat  à  dorée  indéterminée.  —  Résiliation  (droit  de).  —  Abns 
l^tenda.  —  SietuA  par  le  patron  de  reprendre  an  onvrier  qni  a 
quitté  son  travail  ponr  cause  de  maladie.  —  Absenee  de  fànte 
da  iMitron.  —  Dommages-intérêts  non  dns. 

L'ouvrier  congédié  brusquemenl  par  le  patron  auquel  le  liail 
un  contrat  de  louage  de  services  (ait  sans  détermination  de 
durée,  ne  peut,  en  Vabsence  de  conventions  ou  d'usages  con- 
traires, obtenir  de  dommages-intérêts  que  s'il  prouve,  en 
même  temps  que  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la  faute  que 
le  patron  aurait  commise  en  abusant  de  son  droit  de  résilier 
le  contrat. 

Spécialement,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'ouvrier  a  lui-même 
quille  l'atelier  pour  cause  de  maladie,  après  avoir  averti  le 
contremaître  mais  en  négligeant  de  faire  savoir  au  patron 
s'il  serait  ou  non  en  état  de  reprendre  son  travail,  il  n'y  a,  de 
la  part  du  patron,  aucune  faute  donnant  lieu  à  indemnité. 


Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 


LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  juges  du  fond  constatent  que  Loiseau,  chauf- 
feur, engagé  au  service  de  Bellard  en  vertu  d'un  contrat  fait 
sans  détermination  de  durée,  «  a  lui-même  quitté  l'atelier  pour 
cause  de  maladie,  après  avoir  averti  le  contremaître,  mais 
qu'il  n'a  pas  reparu  les  jours  suivants,  négligeant  de  faire 
savoir  à  Bellard  s'il  serait  ou  non  en  état  de  reprendre  sous  peu 
son  travail,  et  que  Bellard  était  donc  fondé  à  pourvoir  à  son 
remplacement  ï  ; 

Attendu  que  l'ouvrier  congédié  brusquement  par  le  patron 
auquel  le  liait  un  contrat  de  louage  de  services  fait  sans  déter- 
mination de  durée,  ne  peut,  en  l'absence  de  conventions  ou 
d'usages  contraires,  obtenir  des  dommages-intérêts  que  s'il 
prouve  en  même  temps  que  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la 
faute  que  le  patron  aurait  commise  en  abusant  de  son  droit  de 
résilier  le  contrat  ; 

Attendu  qu'en  décidant  dans  les  circonstances  prérappelées 
que  Loiseau  t  ne  justifie  pas  que  Bellard  ait  commis  une  faute  » 
et  en  rejetant  par  suite  la  demande  en  indemnité,  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  violé  le  texte  visé  au  pourvoi  ; 
Par  CBS  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi. 
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Observations 

En  principe,  Tabsence  d'un  employé  ou  d'un  ouvrier,  sans 
le  consenlement  de  son  palron,  constitue  un  motif  légitime  de 
congédiement.  Ce  principe  a  été  posé,  pour  la  première  fois 
depuis  la  loi  du  27  décembre  1890  qui  a  complété  Farlicle 
1780  du  code  civil,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (ch. 
des  req.)i  du  21  novembre  1893,  qui  déclare  que  le  fait  par  un 
ouvrier  de  s'absenter  plusieurs  jours,  sans  justifier  iu  con- 
sentement de  son  patron,  constitue  une  faute  suffisante  pour 
motiver  son  renvoi  sans  indemnité  {Revue  de  Droit  commer- 
cial et  industriel,  1894,  177). 

Mais  lorsque  l'absence  de  l'employé  ou  ouvrier,  même  sans 
l'autorisation  de  son  patron,  a  une  cause  légitime,  telle 
qu'une  maladie  sérieuse,  on  ne  peut  admettre  qu'elle  consti- 
tue une  faute  autorisant  le  congédiement. 

Ainsi  en  avait  décidé  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  28  juillet  1897  (S.,  99,  1,  33), 

La  cour  de  Lyon  avait  aussi  admis  cette  solution  équitable 
dans  un  arrêt  du  22  octobre  1903,  qui  décide  que  le  patron  a 
abusé  de  son  droit  de  résiliation,  en  congédiant  un  employé 
qui  s'était  absenté  inopinément,  sans  autorisation,  pour  pren- 
dre part  à  un  arrangement  de  famille  en  suite  du  décès  de  sa 
mère  {Journal  des  Prud'hommes,  190^4,  8),  et  dans  un  autre 
arrêt  du  30  juillet  1904,  qui  déclare  que  l'état  de  maladie, 
contraignant  un  employé  à  quitter  inopinément  son  travail, 
constitue  un  cas  de  force  majeure  {Journal  des  Prud'hommes, 
1905,  171). 

La  môme  solution  avait  été  admise  par  le  conseil  des  pru- 
d'hommes de  la  Seine  (bâtiment),  du  31  janvier  1894, 
en  faveur  d'un  ouvrier  qui  avait  dû  interrompre  son  travail 
par  suite  d'accident  et  de  maladie  {Journal  des  Prud'hommes, 
Î894,  84). 

Il  avait  été  jugé,  toutefois,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  2  novembre  1898,  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  25  septembre  1897,  que  la  maladie 
d'un  employé  cesse  d'être  un  juste  motif  de  congédiement 
sans  indemnité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  maladie  de  nature  con- 
tagieuse interdisant  à  l'employé  tout  contact  avec  le  person- 
nel et  la  clientèle  de  la  maison  dans  laquelle  il  travaillait 
{Journal  des  Prud'hommes,  1899,  19). 
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Enfin,  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  7  juin  1905  a  décidé  que,  lorsque  l'ouvrier  quitte  lui- 
même  son  travail  pour  cause  de  maladte,  le  refus  par  le 
patron  de  le  reprendre  après  sa  guérison  ne  constitue  pas 
par  lui-même  une  faute  donnant  lieu  à  des  dommages  inté- 
rêts (Journal  des  Prud'hommes^  1905,  298).  La  chambre 
civile,  dans  l'arrêt  rapporté,  [>ersisle,  on  le  voit,  dans  cette 
jurisprudence  défavorable  à  l'ouvrier  mais  strictement  con- 
forme aux  principes. 


Opérations  de  Bourse. 

Cour  d*appel  de  Paris  (9*  ch.).  —  25  juin  1906. 

Liquidation.  —  Reports»  sncoessifs.  —  Client  débiteur.  —  Mise 
en  demeure  à  fin  de  règlement  avant  la  liquidation.  —  Lettre 
recommandée.  —  Défaut  de  règlement.  —  Droit  de  liquider  d'of- 
fice^— Avis  de  liquidation.  —  Réception  par  le  donneur  d'ordres 
sans  protestation  Immédiate.  —  Aoeeptatien  tacite  des  opéra- 
tions de  liquidation. 

L'inlermédiaire  qui,  après  une  succession  de  reports^  a  avisé 
$on  client,  par  lettre  recommandée,  qu'à  défaut  par  lui  d'avoir 
soldé  son  compte  débiteur  avant  la  prochaine  liquidation,  sa 
position  ne  serait  pas  reportée,  est  en  droit,  si  ce  client  na 
pas  rempli  ses  obligations,  de  le  liquider  d'office. 

Et  la  réception  sans  protestation  de  Vavis  de  liquidation  par  le 
donneur  d'ordres,  alors  surtout  qu'il  est  au  courant  des 
usages  de  la  Bourse,  entraîne  de  sa  part  acceptation  des  opé- 
rations faites  pour  liquider  sa  position. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  ci-dessus  mentionnée,  confirmant 
par  adoption  de  motifs  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  du  24  février  1006. 

Aflutte  e.  Rouz-MaUet  et  Cl«. 

Observations 

V.  Trib.  comm.  Seine,  9  septembre  1905,  Journal  des  Ban- 
quiers, 1906,  5;  Trib.  comm.  Seine,  20  janvier  1906,  Journal 
de$  Banquiers,  1906,  68;  Paris  (9«  eh.),  7  février  1906,  Jour- 
nal des  Banquiers,  1906,  100. 
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Prud'hommes. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  29  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président 

I.  Algérie.  —  Loi  dn  15  juillet  1906.  -  ApplicabiUté. 

II.  Procédare.  —  Loi  du  15  juillet  1905.—  Pourvoi  en  cassation. 
—  Délai.  —  Lien  de  la  déclaration.  —  Secrétariat.  —  Heares 
d*oayertare. 

1*>  La  règle  d'après  laquelle  les  lois  simplement  modificalives 
de  lois  qui  sont  en  vigueur  en  Algérie  y  sont  exécutoires  de 
plein  droit  en  vertu  de  la  promulgation  générale  qui  en  a  été 
faite  dans  la  métropole,  doit  être  appliquée  à  la  loi  du  15  juil- 
let 1905,  sur  les  conseils  de  prud'hommes, 

2»  Aux  termes  de  Varticle  2,  %  2  de  la  loi  du  15  juillet  1905,  le 
pourvoi  en  cassation  doii  être  formé  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  à  dater  de  la  signification  du  jugement  par  décla- 
ration au  secrétariat  du  conseil. 

D'où  il  ressort,  d'une  part,  que  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  doit  seul  être  exclu  de  la  supputation  du  délai,  et, 
d'autre  part,  que  c'est  au  secrétariat  même  que  doit  être 
faite  la  déclaration, 

A  cet  égard,  le  secrétaire  ne  peut  être  astreint  à  tenir  son 
bureau  ouvert  à  d'autres  heures  que  celles  qui  seraient  déter- 
minées par  un  règlement  dûment  délibéré  et  approuvé,  ni 
de  recevoir  une  déclaration  en  dehors  du  secrétariat. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  rejetant  le  pourvoi 
formée  contre  un  jugement  du  conseil  des  prud'hommes 
d'Alger,  du  30  octobre  1906  : 

Vandomber  e.  Montava. 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  du  ministère 
de  Pourbère,  huissier  à  Alger,  en  date  du  17  novembre  1906, 
que  le  secrétaire  du  conseil  des  prud'hommes  de  celte  ville, 
sommé  de  recevoir  la  déclaration  du  pourvoi  de  Vandomber 
contre  le  jugement  du  conseil  du  30  octobre  précédent,  s*y  est 
refusé,  en  donnant  pour  motif  de  son  refus  que  la  loi  du  15 
juillet  1905,  qui  prescrit  cette  réforme  du  pourvoi,  n'a  pas  été 
déclarée  applicable  à  l'Algérie  ; 

Mais  attendu  qu'une  loi  du  23  février  1881  a  rendu  applica- 
bles à  TAlgérie  «  les  lois  des  1"  juin  1853,  4  juin  1864  et  7  février 
1880,   concernant  les  conseils  de  prud'hommes,  ainsi  que  les 
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dispositions  de  la  législation  antérieure  maintenues  par  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  du  1*'  juin  1853  »  ;  qu'elle  y  a  ajouté  seulement 
deux  dispositions,  l'une  pour  réduire  le  temps  d'inscription  sur 
le  rôle  des  patentes,  d'exercice  de  la  profession,  et  de  domi- 
cile, exigé  pour  l'électorat  et  l'éligibilité,  l'autre  pour  pres- 
crire l'adjonction  d'assesseurs  musulmans,  avec  voix  consulta- 
tive, dans  les  causes  où  des  musulmans  sont  intéressés  ; 

Attendu  que  la  loi  du  15  juillet  1905,  qui  ne  contient  rien  de 
coDtraire  à  ces  deux  dispositions  spéciales  à  l'Algérie,  n'a 
apporté  aucun  changement  aux  lois  existantes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  des  conseils  de  prud'hommes,  leur  com- 
pétence, leur  formation,  leur  organisation  ;  qu'elle  n'a  fait  que 
modifler  les  règles  de  procédure,  en  assurant  d'une  manière 
plus  exacte  l'égalité  dans  les  bureaux  de  jugement  entre  les 
prud'hommes  patrons  et  les  prud'hommes  ouvriers,  en  défé- 
rant les  appels  au  tribunal  civil,  et  en  procurant  aux  affaires 
une  expédition  plus  prompte  et  plus  économique,  tant  par  l'élé- 
vation du  taux  du  dernier  ressort  que  par  l'abréviation  des 
délais  et  des  formalités  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  ; 
que,  quelque  importantes  que  soient  ces  dispositions,  elles  ne 
constituent,  en  réalité,  que  des  modifications  de  détail  à  la 
législation  antérieure,  qui  subsiste  dans  son  ensemble  ;  et  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  la  règle  d'après  laquelle  les  lois 
simplement  modificatives  de  lois  qui  sont  en  vigueur  en  Algé- 
rie, y  sont  exécutoires  de  plein  droit  en  vertu  de  Fa  promulga- 
tion générale  qui  en  a  été  faite  dans  la  métropole  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4,  §  2  de  cette  loi,  t  le 
pourvoi  sera  formé  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  à  dater  de 
la  signification  du  jugement  par  déclaration  au  secrétariat  du 
conseil  »  ;  que,  des  termes  employés,  il  ressort,  d'une  part, 
que  le  jour  de  la  signification  du  jugement  doit  seul  être  exclu 
de  la  supputation  du  délai,  et,  d'autre  part,  que  c'est  au  secré- 
tariat même  que  doit  être  faite  la  déclaration  ;  que  le  secré- 
taire ne  peut  être  astreint  à  tenir  son  bureau  ouvert  à  d'autres 
heures  que  celles  qui  seraient  déterminées  par  un  règlement 
dûment  délibéré  et  approuvé,  ni  de  recevoir  une  déclaration  en 
dehors  du  secrétariat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  jugement 
attaqué  a  été  signifié  à  Vandomber  le  13  novembre  1906  ;  que  le 
délai  du  pourvoi  expirait  donc  le  16  ;  que  si  Vandomber  pré- 
tend s'être  présenté,  ce  jour-là,  à  5  heures  et  demie,  au  secré- 
tariat, qu'il  a  trouvé  fermé,  il  appert  du  règlement  intérieur 
délibéré  par  le  conseil  des  prud'hommes  le  17  juin  1884,  et 
approuvé  le  13  août  suivant  par  le  ministre  du  commerce,  que 
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«  le  secrétaire  doit  tenir  le  bureau  ouvert  tous  les  jours  non 
fériés  de  8  heures  à  10  heures  du  matin,  et  de  2  heures  à 
5  heures  du  soir  »  ;  que  Vandomber,  qui  s'est  présenté  au 
secrétariat  en  dehors  des  heures  réglementaires,  doit  s'en 
prendre  à  lui-même,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  état  de  ce  qu'il 
aurait,  le  soir  même,  fait  part  de  sa  démarche  au  secrétaire 
dans  un  lieu  autre  que  celui  qui  est  désigné  par  la  loi  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'on  ne  peut  assigner  au  pourvoi  d'autre  date  légale 
que  celle  de  l'acte  du  17  novembre,  par  lequel  l'huissier  a 
sommé  le  secrétaire  de  recevoir  la  déclaration  ;  que,  le  délai 
imparti  à  peine  de  déchéance  étant  alors  expiré,  le  pourvoi  doit 
être  déclaré  non  recevable  ; 
Par  ces  motifs,  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Observations 

I.  —  En  ce  qui  concerne  Tapplicabilité  à  TAlgérie  dt>  la 
loi  du  15  juillet  1905,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  c'esl 
la  première  fois  qu«  la  cour  de  cassation  est  appelée  à  sta- 
tuer sur  celte  question.  La  solution  qu'elle  y  donne,  dans  la 
décision  rapportée;  est  conforme  à  sa  jurisprudence  et  à  celle 
du  conseil  d*Etat,  qui  admet  que  les  lois  simplement  modifi- 
catives  d'une  législation  en  vigueur  en  Algérie  y  sont  exé- 
cutoires de  plein  droit  en  vertu  de  la  promulgation  faite  dans 
la  métropole.  —  V.  notamment  :  Cass.,  9  août  1904,  Pand, 
franc,,  1905,  1,  56  ;  Cons.  d'Etat,  31  juillet  1903,  Dali.,  1905, 
3,  4  ;  4  mars  1904,  Dali.,  1905,  3,  78. 

II.  —  La  seconde  question  sur  laquelle  statue  la  décision 
rapportée  est  également  nouvelle  en  ce  qui  concerne  la  décla- 
ration d'un  pourvoi  contre  un  jugement  de  prud'homn>es.  En 
matière  criminelle,  où  le  pourvoi  peut  être  formé,  en  prin- 
cipe, au  greffe,  dans  un  délai  de  trois  jours  francs,  on  admet 
que  le  pourvoi  est  recevable  lorsqu'il  est  établi  que  le  deman- 
deur a  été  dans  l'impossibilité  absolue  de  satisfaire  au  vœu 
de  la  loi,  soit  parce  que  le  greffier  a  refusé  de  recevoir  sa 
déclaration,  soit  parce  qu'il  ne  se  serait  pas  trouvé  au  greffe 
pendarlt  le  délai  du  pourvoi.  —  V.  Fuzier-Herman,  Rép.^ 
V**  Cassation  (Mat.  crim.),  n**  253  et  suiv. 
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R«po8  hebdomadaire. 

Cour  de  cassation  (ch.  crim.).   —  18  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Bard,  président. 

Dérogation  à  la  règle  du  repos  dominical.  —  Loi  da  18  juillet 
1906.  —  AntoriMitioa  demandée  mais  non  encore  obtenue.  — 
Repo0  par  roulement.  —  Infraction  A  l'article  â  de  la  loi.  — 
Recoure  au  conseil  d^État  contre  Tarrêté  du  préfet  rejetant  la 
demande  de  dérogation.  —  Absence  d^eflTet  suspensif.  —  Règle- 
ment d'administration  publique  non  publié.  «    Condamnation. 

Le,  repos  hebdomadaire  devant,  aux  termes  de  Varticle  2  de  la 
loi  du  13  juillel  1906,  être  donné  le  dimanche,  et  cette  règle 
ne  pouvant  recevoir  dérogation  que  si  V autorisation  néces- 
saire a  été  demandée  et  obtenue,  le  négociant  ou  Vindustriel 
qui  donne  le  repos  par  roulement  à  son  personnel  après  avoir 
demandé  Vautorisation  au  préfet,  mais  sans  Vavoir  obtenue, 
commet  une  infraction  à  Varticle  2  susindiqué. 

Il  importe  peu  que  Varrêté  du  préfet  rejetant  la  demande  de 
dérogation  ait  été  déféré  au  conseil  d'Etat  ;  en  effet,  si  aux 
termes  de  Varticle  9  de  la  loi,  le  recours  suspend  Vexécution 
de  Varrêté  du  préfet,  cet  effet  suspensif  n'affecte  que  cet 
arrêté,  en  produisant,  selon  les  circonstances,  les  consé- 
quences qu'il  comporte,  mais  il  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
faire  échec  à  VappHcation  immédiate  de  Varticle  2,  paragra- 
phe 1,  de  la  toi. 

Cest  en  vain  également  qu'il  serait  soutenu  que  VappHcation 
de  la  règle  que  le  repos  doit  être  donné  le  dimanche  est  subor- 
donnée à  la  publication  du  règlement  d'administration  publi- 
que prévu  par  Vavant-dernier  paragraphe  de  Varticle  3  de  la 
loi  du  13  juillet  1906. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Bergerac,  le  17 
novembre  1906  : 

MInIst.  publ.  e.  Codapd. 

LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  2,  8,  9  et  13  de  la  loi  du  13  juillet  1906  : 

Vu  ces  articles  ; 

Attendu  que  Godard,  négociant  à  Bergerac,  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  sous  la  prévention  d'avoir 
contrevenu  à  l'article  2,  §  !•',  de  la  loi  précitée,  en  occupant 
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ses  employés  les  dimanches  14,  21  et  28  octobre  1906  ;  que  le 
tribunal  l'a  relaxé  par  ces  motifs  que,  dès  la  promulgation  de 
là  loi  du  13  juillet  1906,  il  avait  donné,  par  roulement,  le  repos 
hebdomadaire  à  son  personnel  ;  qu'il  avait,  à  cet  effet,  demandé 
une  autorisation  au  préfet  ;  que  sa  demande,  il  est  vrai,  avait 
été  rejetée,  mais  qu'il  avait  déféré  l'arrêté  au  conseil  d'Etat, 
et  que,  le  recours  étant  suspensif  d'après  l'article  9  de  la  loi, 
l'arrêté  du  préfet  était  sans  force  exécutoire  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  même 
loi,  le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche  et  qu'il 
ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle,  dans  les  cas  prévus  par  le 
même  article,  que  lorsque  l'autorisation  nécessaire  a  été 
demandée  et  obtenue  ;  que  Godard  n'ayant  pas  été  autorisé, 
aux  dates  des  faits  à  lui  imputés,  à  donner  à  ses  employés  le 
repos  par  roulement,  a  enfreint  l'injonction  de  la  loi  en  les 
occupant  le  dimanche  ;  que  si,  aux  termes  de  l'article  9,  le 
recours  formé  contre  l'arrêté  du  préfet  en  suspend  l'exécution, 
cet  effet  suspensif  n'affecte  que  cet  arrêté,  en  produisant,  selon 
les  circonstances,  les  conséquences  qu'il  comporte,  et  qu'il  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  faire  échec  à  l'application  immédiate  de 
l'article  2,  §  1«',  de  la  loi  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  vainement  soutenu  que  Tap- 
plication  de  la  règle  que  le  repos  doit  être  donné  le  dimanche 
est  subordonnée  à  la  publication  du  règlement  d'administration 
publique  prévu  dans  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'arlicle  3 
de  la  loi  du  13  juillet  1906  ;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition 
de  cette  loi  que  le  législateur  ait  entendu  ajourner  l'application 
de  l'une  des  règles  primordiales  qu'il  a  posées  jusqu'à  ce  que 
d'autres  établissements  que  ceux  qu'il  a  spécifiés  soient  admis 
par  le  règlement  dont  il  s'agit  à  donner  le  repos  hebdomadaire 
par  roulement  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  17 
novembre  1906  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Bergerac,  et 
renvoie  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Périgueux. 

Observations 
Quelque  rigoureuse  que  puisse  paraître  la  décision  rap- 
portée, il  est  certain  que  le  recours  formé  en  vue  d'obtenir 
raulorisalion  de  profiler  de  la  dérogation  admise  par  une  loi 
à  son  principe  fondamental  ne  saurait  dispenser  Tintéressé, 
en  attendant  l'obtention  de  celte  autorisation,  de  se  soumet- 
Ire  au  principe  mê^ne  de  la  loi  :  autrement,  c'est  la  loi  ello- 
même  qui  serait  tenue  en  échec  par  ce  recours.  Il  y  a  là  une 
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règle  d'ordre  public,  dont  la  cour  de  cassation  fait,  pour  la 
première  fois,  dans  la  décision  rapportée,  l'application  à  la 
loi  nouvelle  sur  le  repos  h-ebdomadaire.  Le  principe  de  cette 
loi,  c'est  le  repos  fixé  au  dimanche  :  Texceplion,  c'est  le 
repos  donné  par  roulement.  Tant  que  les  intéressés  n'ont  pas 
été  autorisés  définitivement  à  se  placer  sous  le  régime  de 
l'exceplion,  ils  restent  placés  sous  le  régime  du  principe. 

En  ce  qui  concerne  la  question  spéciale  de  savoir  si  l'exé- 
cution de  la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire 
est  subordonnée  à  la  promulgation  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  par  cette  loi,  voir  dans  le  sens  de  la 
décision  rapportée  :  Cons,  d'Etat,  23-30  novembre  1906 
(Gaz.  des  Tribunaux,  3  et  5  décembre  1906),  avec  conclusions 
de  iM.  Romieu,  commissaire  du  gouvernement. 


Syndicats  professionnels. 

Cour  d'appel  de  Nîmes  (l"  ch.).  —  30  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Gizoline. 

ReftpoosabilitéciTile.—  Loi  da  21  mars  1884.—  Miseà  l'index  d*aii 
patron  par  an  syndicat  ouvrier.  —  Affichage  de  la  décision.  — 
Bnoncîation  dans  Tafflche  de  faits  diATamatoires  on  injarienx.— 
Manœuvres  dolosives.  —  Préjudice.  —  Faute  du  syndicat.  — 
Responsabiliré.  —  Faute  de  l'imprimeur.  —  iiesponsabilité. 

Si  la  mise  en  interdit  d'un  patron  par  un  syndicat  d'ouvriers 
ne  constitue  plus,  sous  Vempire  de  la  loi  du  21  mars  1884,  un 
fait  illicite  pouvant  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
envers  te  patron,  et  s'il  en  est  de  même  du  fait  par  le  syn- 
dicat d'af/icher  la  décision  de  mise  à  Findex,  néanmoins  si 
l'affichage  est  accompagné  de  manœuvres  dolosives  ou  si 
Pafficîie  contient  des  imputations  diffamatoires,  calomnieuses 
ou  injurieuses,  l'acte  légitime,  dans  son  principe^  est  ainsi 
transformé  en  un  quasi-délit  dont  la  réparation  est  due  par 
le  syndicat. 

Le  fait  de  prêter  ses  presses  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  enga- 
ger la  responsabilité  civile  d'un  imprimeur,  sauf  toutefois 
quand  on  relève  contre  lui  une  faute,  une  imprudence  ou  une 
légèreté. 

Il  y  a  donc  responsabilité  civile,  quand  l'écrit  imprimé  vise  un 
confrère,  c'est-à-dire  un  rival,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  que 
la  composition  des  affiches,  leur  contenu,  leurs  dimensions, 
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leur  nombre  considérable  el  inusité,  la  daie  à  laquelle  on  en 
couvrait  les  murs,  aient  échappé  à  la  vigilance  de  Vimpri- 
meur,  el  qu'il  se  soit  mépris  sur  le  but  coupable  qu'on  pour- 
suivait à  rencontre  de  son  rival. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Nlllo  e.  Guénapd,  Keafei*  et  Mourre. 

Le  tribunal  civil  d'Avignon  avait,  à  la  date  du  26  janvier 
19(B,  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à 
la  date  du  6  août  1904,  il  a  été  affiché,  à  divers  endroits  de  la 
ville  d'Avignon,  et  en  grand  nombre  d'exemplaires,  un  placard 
contenant  en  intitulé  les  mots  suivants  :  «  Fédération  française 
des  travailleurs  du  livre,  rue  de  Savoie,  20,  Paris,  Avignon, 
deuxième  section  »  ;  que  cet  intitulé  est  suivi  des  mots  sui- 
vants :  «  Mise  à  l'index  de  l'imprimerie  Millo  d  ;  que  ces  mots 
sont  en  très  gros  caractères  ; 

Attendu  que  ce  placard  se  rapporte  à  l'attitude  de  M.  Millo 
et  à  la  conduite  que  les  ouvriers  doivent  tenir  vis-à-vis  de  lui  ; 
qu'il  se  termine  par  ces  mots  :  <t  Avignon,  le  4  août  1904,  le 
Comité  syndical  d,  et  porte  l'adresse  de  l'imprimeur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  tant  au  point  de  vue  du 
droit  qu'au  point  de  vue  du  fait,  la  responsabilité  de  chacun 
des  défendeurs  et  quel  est  le  préjudice  souffert  par  Millo  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1884 
les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  ;  qu'on  peut  se  demander  si  la  mise 
à  l'index,  qui  ne  rentre  pas  dans  l'étude  de  ces  intérêts,  peut 
rentrer  dans  leur  défense  ; 

Attendu  qu'en  abrogeant  l'article  416  du  code  pénal,  qui 
punissait  les  coalitions,  la  loi  du  21  mars  1884  a  autorisé  les 
syndicats  professionnels  à  recourir  à  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  être  utiles  à  leurs  intérêts,  mais  n'a  pas  entendu 
faire  échec  aux  principes  posés  dans  l'article  1382  du  code  civil; 
que  si  les  syndicats  ont  des  droits  nouveaux,  ils  ont  aussi  des 
devoirs  ; 

Attendu  que  la  mise  à  l'index,  portée  à  la  connaissance  du 
public  par  voie  d'affiches,  constitue,  de  la  part  d'un  syndicat, 
un  abus  de  ses  droits  ;  qu'il  lui  suffit  de  faire  connaître  cette 
mise  à  l'index  soit  dans  une  réunion  de  ses  membres,  soit  par 
un  avis  du  comité  adressé  à  chacun   de  ses  adhérents  ;    que 
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l'opinion  publique  n'a  pas  été  tenue  au  courant  des  faits  qui 
relèvent  seulement  du  syndicat  ;  que  le  syndicat  n*a  pas  à  exer- 
cer de  pression  sur  des  ouvriers  ne  faisant  pas  partie  du  syn- 
dical, ce  qui  arrive,  par  la  force  même  des  choses,  lorsqu'il  y 
a  publicité  de  la  mise  à  l'index  ;  que  le  corollaire  du  droit  à  la 
grève  est  le  droit  au  travail,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  corollaire  à  la 
mise  à  l'index  ;  que  celte  dernière  mesure,  surtout  rendue 
publique,  est,  dès  lors,  un  abus  des  droits  du  syndicat  ; 

Attendu  que  les  conséquences  de  la  loi  du  21  mars  1884  doi- 
vent rester  dans  des  limites,  cette  loi  n'ayant  pas  été  édictée 
dans  le  but  de  permettre  de  nuire  à  autrui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  lecture  du  document  versé  aux 
débats  que  le  syndical  a  agi  dans  un  esprit  de  malveillance  en 
représentant  Millo  sous  un  jour  autoritaire  et  ayant  une  atti- 
tude dure  et  haulaine  ;  que  si  les  expressions  contenues  dans 
le  placard  ne  renferment  pas  des  allégations  diffamatoires  ou 
calomnieuses,  on  comprend  cependant  qu'elles  ne  sont  pas 
pour  lui  concilier  l'estime  de  ses  ouvriers  et  ne  peuvent 
qu'écarter  de  son  imprimerie  les  ouvriers  non  syndiqués  qui 
voudraient  y  aller  travailler  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  journal  La  Typographie  Fran- 
ça/se,  que  Guénard  et  Keufer  font  partie  du  comité  central  de 
la  Fédération  française  des  travailleurs  du  livre  ;  que  c'est  à 
bon  droit  qu'ils  ont,  dès  lors,  été  assignés  en  cette  qualité  ; 
que  c'est  vainement  qu'ils  veulent  rejeter  sur  la  section  d'Avi- 
gnon la  faute  qui  leur  est  reprochée  ;  qu'il  résulte  de  la  cor- 
respondance et  de  la  lecture  de  ce  même  journal,  à  la  date  du 
K  novembre  1904,  que  les  agissements  du  syndical  d'Avignon 
ont  été  approuvés  par  le  comité  central  de  Paris,  dont  il  est 
bien  seulement  une  section  ;  que  cela  est  si  vrai,  que  Taffiche 
porte  l'adresse  rue  de  Savoie,  n«  20,  Paris  ; 

Attendu  que  les  versements  des  fonds  sont  centralisés  à 
Paris  ;  qu'enfin  le  syndicat  local  ne  peut  rien  faire  sans  celui 
de  Paris,  qui  réunit  toutes  les  sections  sous  le  nom  de  Fédé- 
ration ; 

Attendu  que  le  relevé  financier  des  sections,  publié  par  le 
comité  central,  porte  les  noms  de  Guénard  et  de  Keufer  ;  que 
cest  donc  à  eux,  es  qualités,  que  Millo  devait  s'adresser  ; 

Attendu  que  Millo  renonce  à  son  action  contre  Thomas,  pré- 
sident, décédé,  de  la  section  d'Avignon  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  contre  Mourre  et  King  ne  sont 
ni  pertinents,    ni  concluants  ; 

Attendu  que  la  veuve  Chapelle  a  été  par  erreur  mise  en  cause 
comme  imprimeur  ; 
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Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  retenir  en  cause  que  ceux  qui  ont 
dirigé  et  approuvé  la  mise  à  l'index  et  qui  connaissaient  la  véri- 
table portée  de  cette  mesure,  ainsi  que  cela  résulte  du  commen- 
taire publié  par  la  Typographie  Française  du  16  janvier  1902, 
au  sujet  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Limoges  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  permettent  de  fixer  à 
500  francs  le  préjudice  souffert  par  Millo  du  fait  du  quasi-délit 
commis  à  son  égard  par  Guénard  et  Keufer  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  Guénard  et  Keufer,  es  qualités, 
à  500  francs  de  dommages-intérêts  envers  Millo  ; 

Met  hors  de  cause  tous  les  autres  défendeurs  ; 

Condamne  Guénard  et  Keufer,  toujours  es  qualités,  aux 
entiers  dépens,  et  ce  à  titre  de  supplément  de  dommages-inté- 
rêts, distraits  au  profit  de  M®  Fabre,  avoué,  aux  affirmations 
de  droit  ; 

Rejette  toutes  autres  fins  et  conclusions  des  parties  comme 
non  fondées. 

Sur  appel,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  qu'en  fait  il  est  constant  que  le  conflit  qui  s'est  élevé 
au  mois  de  mai  1904  entre  Millo,  imprimeur  à  Avignon,  et  ses 
ouvriers,  est  d'ordre  exclusivement  professionnel,  d'où  il  suit 
que  la  mise  à  l'index  de  la  maison  Millo  par  les  intéressés 
n'excède  pas  leur  droit  ; 

Attendu  que  la  mise  à  l'index  n'aurait  ni  but  appréciable,  ni 
portée  utile,  si  elle  demeurait  ignorée  des  ouvriers  syndiqués  :• 
que,  sans  doute,  pratiquement  il  n'est  pas  indispensable  pour 
la  leur  faire  connaître  de  recourir  à  la  voie  de  l'affichage,  mais 
qu'en  définitive,  en  usant  de  ce  procédé  de  publication  on  ne 
fait  qu'employer  un  mode  licite  d'exécution  d'une  résolution 
qui  trouve  elle-même  .^on  fondement  dans  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  pareil  cas  le  droit  d'affichage  a  sa  source  et  sa 
limite  dans  l'exposé  pur  et  simple  des  prétentions  et  des  griefs 
respectifs  dos  parties,  et  que,  si  on  l'accompagne  de  manœu- 
vres dolosives,  ou  si  l'affiche  contient  des  imputations  diffama- 
toires, calomnieuses  ou  injurieuses,  on  transforme  ainsi,  de 
toute  évidence,  un  acte  légitime  dans  son  principe  en  un  délit 
ou  en  un  quasi-délit  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  affiches  dont  se  plaint  Millo 
étalent  en  lettres  capitales  des  allégations  outrageantes  ;  qu'on 
lui  reproche,  entre  autres  choses,  d'être  «  dur  et  hautain  », 
f  cruel  et  inhumain  »,  c  de  semer  la  haine  autour  de  lui  »  ;  que 
ces  affiches  ne  s'adressent  pas  seulement  aux  syndiqués,  mais 
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bien  au  public  tout  entier,  comme  leur  texte  en  fait  foi  ;  qu'elles 
ont  été  répandues  avec  une  profusion  que  rien  ne  justifiait,  et 
cela  précisément  la  veille  d'un  scrutin  politique  dans  lequel 
Mlllo  posait  sa  candidature  ;  que  la  malveillance  et  l'intention 
calculée  de  nuire  sont  donc  manifestement  établies  ; 

Attendu  que  le  syndicat  d'Avignon  est  partie  intégrante  du 
syndicat  de  Paris,  lequel,  comme  l'a  constaté  le  premier  juge 
d'après  les  documents  versés  au  procès,  a  tout  conseillé,  tout 
ordonné,  tout  dirigé  et  tout  contrôlé  par  l'entreprise  de  Gué- 
nard  et  de  Keufer,  valablement  assignés  et  valablement  décla- 
rés responsables  es  qualités  ; 

Sur   l'appel   incident  : 

Attendu  que  le  quantum  des  dommages  a  été  convenablement 
déterminé  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  modifier  ; 

En  ce  qui  concerne  Mourre  : 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  le  fait  de 
prêter  ses  presses  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  engager  la  res- 
ponsabilité civile  d'un  imprimeur,  mais  que  si  on  relève  de  sa 
part  une  faute,  une  imprudence  ou  une  légèreté,  cette  respon- 
sabilité devient  saisissable  ; 

Attendu  que  dans  la  cause,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'un 
confrère,  c'est-à-dire  d'un  rival,  il  est  impossible  d'admettre 
que  la  composition  des  affiches,  leur  contenu,  leurs  dimen- 
sions, leur  nombre  considérable  et  inusité,  la  date  à  laquelle 
on  en  couvrait  les  murs  d'Avignon,  aient  échappé  à  la  vigilance 
de  Mourre  et  qu'il  se  soit  mépris  sur  le  but  coupable  qu'on 
poursuivait  à  l'encontre  de  Millo  ; 

Pab  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  — 
Statuant  sur  les  deux  appels,  joint  les  instances,  confirme  au 
regard  de  Guénard  et  de  Keufer,  es  qualités,  1©  jugement  entre- 
pris rendu  par  le  tribunal  civil  d'Avignon,  le  31  janvier  1906, 
les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  ; 

Retient  Mourre  comme  coauteur  du  préjudice  intentionnel- 
lement causé  à  Millo,  le  condamne  à  cinquante  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  à  un  dixième  de  l'ensemble  des  dépens  ;  dit 
que,  s'agissant  d'un  quasi-délit,  Guénard  et  Keufer,  es  qualités, 
et  Mourrô,  seront  solidairement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  ;  rejette  comme  infondées  toutes 
les  autres  prétentions  ou  conclusions  des  parties  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  de 
Millo  contre  Mourre. 

Observations 
La  décision  rapportée  consacre  une  fois  de  plus  la  règle 
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admise  par  une  jurisprudence,  aujourd'hui  unanime,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  civile  des  syndicats  profes- 
sionnels. Le  syndicat  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  d'un 
patron  ou  d'un  ouvrier  par  la  mise  en  interdit  de  ce  patron 
ou  de  cet  ouvrier,  est  considéré  comme  civilement  respon- 
sable, conformément  à  l'article  1382  du  code  civil,  du  préju- 
dice causé  par  celte  mise  en  interdit,  à  la  condition  que  les 
agissements  du  syndical  constituent  une  faute  ;  et  il  y  a  faute 
évidemment,  sinon  dans  le  fait  lui-même  d'afficher  la  déci- 
sion de  mise  à  l'index,  du  moins  dans  le  fait  d'accompagner 
cet  affichage  de  manœuvres  dolosives  ou  dénoncer  dans 
l'affiche  des  impulalions  diffamatoires  ou  injurieuises. 

Mais  lorsque,  en  l'absence  de  tout  fait  de  ce  genre,  le  syn- 
dicat a  agi  uniquement  dans  un  but  de  défense  d'un  intérêt 
professionnel,  il  n'encourt,  soit  en  prononçant  la  mise  à  Tin- 
terdil,  soit  en  la  publiant  par  affiches,  aucune  responsabilité, 
car  alors  il  n'a  fait  qu'exercer  un  droit,  ce  qui  est  évidem- 
ment exclusif  de  toute  faute.  Cette  distinction,  qui  constitue 
d'ailleurs  l'application  à  celte  matière  des  principes  géné- 
raux de  droit  connnun,  a  été  consacrée  par  de  nombreux 
jugements  et  arrêts  (V.  Cass.,  22  juin  1892  ;  Chambéry,  14 
mars  18U3  ;  Lyon,  lo  mai  1895,  Revue  pratique  de  Droit 
industriel,  1895,  272;  Trib.  civ.  Seine,  4  juillet  1895,  ibid,, 
1895,  27  ;  Trib.  civ.  Seijie,  6  novembre  1895,  ibid,,  1895,  488  ; 
Uiom,  7  février  1900,  Journal  des  Prud'homnies,  1900,  151  ; 
Trib.  civ.  Lyon,  20  novembre  1901,  ibid.,  1902,  10;  Trib. 
civ.  Lille,  4  juillet  1901,  ibid,,  1901,  331  ;  Trib.  civ.  Limoges, 
29  novembre  1901,  ibid.,  334  ;  Trib.  civ.  Douai,  7  mai  1902, 
ibid.,  1902,  241  ;  Douai,  19  avril  1902,  ibid.,  1902,  240  ;  Li- 
moges, 10  juin  1902  (arrêt  faisant  l'objet  du  pourvoi),  ibid., 
1902,  315;  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1903,  ibid,,  185;  Paris, 
7  décembre  1903,  ibid,,  1904,  74  ;  Cass.  req.,  25  janvier  1905, 
Revue  de  Droit  commercial,  1905,  90  ;  Amiens,  7  juillet  1905, 
Journal  des  Prud'hommes,  1905,  355. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'imprimeur  en  cas 
d'affichage,  la  décision  rap|)orlée  est  également  conforme  à 
la  jurisprudence.  —  V.  Alger,  25  octobre  1893,  Sir.,  1894, 
2,  13  ;  Caen,  10  juillet  1895,  Sir.,  1895,  2,  300  ;  Aix,  22  mars 
1899,  Sir.,  1899,  1,  208. 
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Cour  d'appel  de  Paris  (?•  ch.).  —  !•'  août  1906. 
PrésideDce  de  M.  Landry. 

Veate  à  crédit.  —  Loi  dn  12  mara  1900.  —  CondiUona  de  validité 
da  coatrat.  ^  CoaditioBB  de  forme.  -^  Signature  de«  partiea.  — 
âimuitaaéité  non  exigée.  —  firreor  de  date.  -^  Validité. 

La  loi  du  12  mars  1900  sur  la  vente  à  crédit  des  valeurs  de 
Bourse  n'exige  pas  que  les  signatures  des  parties  soient  appo- 
sées  simultanément  sur  iacte  de  vente,  et  cette  formalité  n'est 
pas  non  plus  prescrite  par  le  droit  commun. 

M  la  même  loi  spéciale,  ni  le  droit  commun  n'imposent,  d'autre 
part,  Vohligalion  de  dater  Vacte. 

En  conséquence,  le  défaut  de  simultanéité  des  signatures  ni 
l'erreur  de  date  ne  constituent  des  causes  de  nullité  du  con- 
trai. 


Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 


Br^teult,  BlnatMhll  t  Cle  e.  Shnon. 

LA  COUR  :  —  Considérant  qu'actionné  par  Brétault,  Bluntschli 
et  G**,  en  exécution  des  engagements  qu'il  a  contractés  envers 
ceux-ci,  dans  les  quatre  actes  sous  signatures  privées,  en  date 
<lu  20  avril  1905,  contenant  les  ventes  à  crédit  des  valeurs  à  lots 
colées  à  la  Bourse  qui  lui  ont  été  consenties,  Simon  a  opposé 
devant  le  tribunal,  comme  il  le  fait  devant  la  cour,  la  nullité 
des  actes  invoqués  contre  lui  parce  qu'ils  auraient  contrevenu 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  12  mars  1900  ; 

Considérant  que  le  jugement  entrepris  a  annulé  les  dits  actes 
parce  que,  d'une  part,  ils  n'avaient  pas  été  signés  simultané- 
oienl  par  les  parties  contractantes,  puisqu'il  est  établi  que 
Simon  avait  apposé  sa  signature  à  Vôves,  le  20  avril  1905,  tandis 
que  les  vendeurs  Bertault,  Bluntschli  et  C**  n'avaient  donné  la 
leur  que  le  lendemain  21,  à  Paris,  et  parce  que,  d'autre  part,  la 
date  des  dits  actes,  20  avril  1905,  était  erronée,  puisque  ceux-ci 
n'avaient  été  parfaits  que  le  21  avril  par  la  signature  des  ven- 
deurs ; 

Considérant  que  la  loi  du  12  mars  1900  n'exige  pas  que  les 
parties  contractantes  apposent  simultanément  leurs  signatures 
sur  les  contrats  de  vente  qu'elle  réglemente  ;  que  le  droit  com- 
mun ne  prescrit  pas  non  plus  cette  formalité  ; 

Considérant  que,  ni  la  même  loi  spéciale,  ni  le  droit  commun. 
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n'imposent  l'obligation  de  les  dater  :  que,  par  suile,  c'est  à 
tort  que  le  tribunal  a  considéré  le  défaut  de  simultanéité  des 
signatures  et  l'erreur  de  date  comme  constituant  des  causes  de 
nullité  ; 

Considérant  que  Simon  soutient,  en  outre,  que  les  actes  de 
vente  auraient  été  passés  en  violation  de  la  loi  du  12  mars  1900, 
en  ce  qu'ils  auraient  eu  pour  objet  de  remplacer  et  rendre  effica- 
ces des  ventes  verbales  prohibées  par  la  dite  loi  précédemment 
intervenues  et  en  exécution  desquelles  auraient  été  effectués 
les  versements  des  acomptes  constatés  par  les  reçus  datés  du 
20  avril  1905  ; 

Considérant  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée  ;  qu'en 
effet  les  ventes  résultent  uniquement  des  quatre  actes  litigieux 
et  que  c'est  en  exécution  des  conventions  insérées  en  ces  actes, 
qu'ont  été  opérés  les  versements  visés  dans  les  reçus  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  actes  de  vente  que 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  12  mars  1900  ont  été 
remplies  ;  que  Simon  a  bien  allégué  que,  lorsqu'il  les  avait 
signés,  ces  actes  ne  contenaient  pas  les  mentions  prescrites  par 
la  loi  précitée,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  preuve  de  son  allé- 
gation qui,  par  suite,  ne  peut  être  accueillie  ; 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que,  sur  le  refus  de  payer 
les  mensualités  échues  du  prix  dont  il  est  débiteur  et  se  pré- 
valant de  la  clause  de  résiliation  insérée  aux  actes  de  vente, 
Bretault,  Bluntschli  et  C*«,  après  avoir  fait  offre  réelle  des  ti- 
tres vendus  contre  payement  du  prix,  ont  intenté  leur  deman- 
de qui  est  justifiée  au  principal  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  par 
eux  réclamés,  que  Bretault,  Bluntschli  et  C*®  qui  ont  vendu 
moyennant  le  prix  de  1.500  francs  des  valeurs  cotées  alors  en 
Bourse  pour  une  somme  totale  de  883  francs,  n'établissent  pas 
avoir  subi  un  préjudice  quelconque  de  nature  à  motiver  cette 
partie  de  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Bretault,  Bluntschli  et  C*®  recevables  et  bien  fondés 
en  leur  appel  du  jugement  rendu  le  3  janvier  1906  par  le  tribunal 
civil  de  Chartres  ; 

Infirme  le  dit  jugement  dans  toutes  ses  dispositions,  quoi 
faisant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamna- 
tions leur  faisant  grief  ; 

Statuant  à  nouveau,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nulli- 
té opposés  par  Simon,  lesquels  sont  rejetés  comme  mal  fondés  : 

Dit  et  juge  que  les  ventes  consenties  par  Bretault,  Bluntschli 
et  C"  à  Simon,  par  actes  sous  signatures  privées  en  date  du 
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20  avril  1905,  ayant  satisfait  aux  prescriptioDS  de  la  loi  du  12 
mars  1900,  sont  régulières  et  valables  ; 

Déclare  bannes  et  valables  les  offres  réelles  faites  par  Bre- 
tault,  Bliintscbli  et  C^"*  à  Simon,  suivant  procès-verbal  du  4 
août  1905  contre  paiement  de  la  somme  de  1.401  francs  ; 

Condamne  Simon  à  payer  à  Bretault,  Bluntschli  et  O*  la  dite 
somme  de  1.401  fr.  qu'il  reste  leur  devoir  pour  solde  des  prix 
des  ventes  du  20  avril  1905  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts 
de  droit  de  la  dite  somme  ; 

Ordonne  que  les  litres  dont  Simon  a  refusé  Toffre  seront 
vendus  aux  frais  de  celui-ci  à  la  Bourse  de  Paris  par  le  minis- 
tère du  syndic  des  agents  de  change,  pour  le  prix  à  provenir 
de  la  vente,  se  compenser  à  due  concurrence  avec  le  montant 
de  la  condamnation  qui  vient  d'être  prononcée  en  principal, 
intérêts  et  frais  ; 

Rejette,  comme  not\.  justifiées,  toutes  autres  demandes,  fins 
et  conclusions  des  appelants  ;  etc... 

Observations 

Comp.  Trib.  civ.  de  Toulouse,  31  janvier  1901,  Journal  des 
Banquiers,  1902,  108. 
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Décret  da  27  décembre  1906,  modifiant  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  da  28  février  1899,  relatif  aux  responsabilités 
des  accidents  dont  les  onvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  liavail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  l'avis  du  ministre  d«s  ûnances  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail ; 

Vu  lo  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'article  27  de  ladite 
loi  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Vu  la  loi  du  12  avril  1906,  et  notamment  son  article  6,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'article  24  de  la  loi 
du  9  avril  1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales,  comprendre  au  moins  3.000 
ouvriers  assuiés  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  5 
ayant  au  moins  300  ouvriers,  ou  bien  2.000  ouvriers  assurés 
et  300  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  30  ayant  au  moins 
chacun  3  ouvriers. 

«  Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  con- 
seil d'Etat,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés  par 
arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  conformes  à 
des  statuts  types  approuvés  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  après  avis  du  comité  susvisé  »  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  modifiés  comme  suit  les  articles 
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11,  16,  19  et  le  lilre  II  du  décret  du  28  février  1899,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Texécution  de 
larticle  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 

Art,  11,  —  Toutes  les  sociétés  doivent  communiquer  inuné- 
diâiement  au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
dix  exemplaires  de  tous  les  règlements,  tarifs,  polices,  pros- 
pectus et  imprimés  distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

1**  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905  ; 

2*  Spécifier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être 
opposée  aux  ouvriers  créanciers  ; 

3*  Stipuler  qu-e  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein 
droit  dans  le  cas  et  dans  les  conditions  prévus  par  l'article  27 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

.\rt.  16.  —  I^  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  institué  auprès  du  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale,  doit  être  consulté  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  le  présent  décret  et  par  les  décrets  du  28  février 
1899,  rendus  pour  l'exécution  des  articles  26  et  28  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Il  |>eut  être  saisi  par  le  ministre  de  toutes  autres 
questions  relatives  à  l'application  de  ladite  loi. 

Art.  19,  —  Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  6  ci-dessus, 
une  société  a  effectué  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
le  versement  du  montant  de  ce  cautionnenr>enl,  mention  de 
celte  formalité  est  faite  au  Journal  Officiel  par  les  soins  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

TITRE  II 

Syndicats  de  garantie. 

Art,  21.  —  Ivcs  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898  et  par  celle  du  12  avril  1906,  lient  solidairement 
tous  leurs  adhérents  pour  le  paiement  des  renies  et  indemni- 
tés altribuables  en  vertu  desdiles  lois  h  la  suite  d'accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  syndicat  de  garan- 
tie a  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  directement,  soit 
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en  versant  à  la  caisse  nationale  des  retraites  Tintégralité  des 
capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Art.  22,  —  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé 
par  des  statuts  qui  doivent  être  soumis  avant  toute  opération 
à  l'approbation  de  Tautorité  compétente. 

Cette  approbation  est  donnée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  au  vu  des  adhésions  souscrites  et  des  pièces 
justifiant  des  conditions  prévues  tant  par  l'article  6  de  la  loi 
du  12  avril  1906  que  par  l'article  21  ci-dessus. 

Toutefois,  si  les  statuts  sont  conformes  aux  statuts  types 
annexés  au  décret  du  27  décembre  1906,  l'approbation  est 
donnée  par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  au  vu  des  mêmes  justifications. 

Art.  23.  —  Les  syndicats  de  garantie  sont  tenus  de  com- 
muniquer immédiatement  au  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  dix  exemplaires  de  leur  règlement  intérieur 
ou  de  ses  modifications  successives,  de  tous  tarifs,  tableaux 
de  risques,  actes  d'adhésion,  convocations,  ordres  du  jour 
d'assemblées  générales  et  généralement  tous  imprimés  ou 
documents  quelconques  mis  à  la  disposition  des  adhérents  ou 
du  public. 

Ils  doivent  produire  au  ministre  aux  dates  qu'il  fixe  : 

1*  Le  compte  rendu  annuel  des  opérations; 

2**  L'état  des  adhérents  et  des  salaires  assurés,  l'état  des 
payements  faits  ou  à  faire  en  exécution  de  la  loi  et  tous  autres 
étals  et  documents  que  le  ministre  juge  utiles  à  l'exercice  du 
contrôle. 

Ils  sont  soumis  à  la  même  surveillance  que  les  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Art.  24.  —  L'approbation  visée  à  l'article  22  ci-dessus  peut 
être  révoquée  par  décret  du  conseil  d'Etat  en  cas  d'inexécu- 
tien  des  dispositions  de  la  loi,  des  décrets  et  arrêtés  ou  des 
statuts. 

Art.  25.  —  Le  décret  ou  l'arrêté  portant  révocation  de  l'au- 
torisation détermine  le  mode  de  liquidation  du  syndicat  el 
désigne  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

En  cas  de  révocation  d'autorisation,  comme  dans  le  cas  de 
dissolution  volontaire,  toutes  les  charges  pouvant  incomber 
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au  syndicat  font  immédiatement  l'objet  d'un  inventaire  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  qui  peut  prescrire  la  consignation  d«s  valeurs  com- 
posant l'actif. 

La  liquidation  s'opère  par  voie  de  versements  en  capital 
à  la  caisse  nationale  des  retraites.  L'état  de  ces  versements 
est  apuré  par  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  26.  —  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance 
sont  fixées  d'après  le  montant  du  cautionnement  auquel  serait 
astreinte  une  société  d'assurance  pour  le  même  chiffre  de 
salaires  assurés. 

ArL  27.  —  I^e  décret  ou  l'arrêté  portant  approbation  des 
statuts  est  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  fran- 
çaise, au  Bulletin  des  Lois  et  dans  un  journal  du  départe- 
ment du  siège  du  syndicat.  Il  est  enregistré,  avec  les  statuts, 
aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix 
du  même  siège. 

Le  décret  portant  révocation  de  l'approbation  est  publié 
dans  les  conditions  susindiquées.  Il  en  est  fait  mention  sur 
les  registres  des  greffes  susvisés,  en  marge  du  décret  ou  do 
Farrôté  d'autorisation. 

Art.  2.  —  Est  rapporté  l'article  18  du  décret  précité  du 
28  février  1899. 

Art.  3.  —  Les  anciens  articles  19  cl  20  prendront  les  numé- 
ros 18  et  19  et  le  titre  II  commencera  par  le  numéro  20. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  cl  1«  ministre  dos  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1906. 

A.  Fallières. 
Par  le  président  de  la  République  ; 
Le  ministre  du  travail 


et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 


Le  ministre  des  finance  s  y 
J.  Caillaux. 
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LOI  dn  22  décembre  11K>6,  «édifiant  Tartiele  176  da  code  de 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Il  est  ajouté  à  Tarticle  176  du  code  de 
commerce  la  disposition  suivante  : 

«  Ils  sont  tenus,  en  outre,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
lorsque  l'effet  indiquera  les  noms  et  domicile  du  tireur  de  la 
lettre  de  change  ou  du  premier  endosseur  du  billet  à  ordre, 
de  prévenir  ceux-ci  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent 
Tenregistrement,  par  la  poste  et  par  lettre  recommandée,  des 
motifs  du  refus  de  payer.  Cette  lettre  donnera  lieu,  au  profit 
du  notaire  ou  de  l'huissier,  à  un  honoraire  de  vingt-cinq  cen- 
times (0  fr.  25)  en  sus  des  frais  d'affranchissement  et  de 
recommandation.  » 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Fait  à  Paris,  le  22  décembre  1906. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 


A.  Fallières. 
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Lie  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  vient  de  déposer,  au 
nom  du  gouvernement,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, un  projet  de  loi  établissant  Timpôt  sur  le  revenu.  Ce 
projet  contient  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  visent 
les  banquiers,  les  sociétés  de  crédit  et  les  sociétés  commer- 
ciales et  industrielles.  Nous  avons,  dans  Textrait  suivant, 
rassemblé  toutes  ces  dispositions  qui  intéressent  particulière- 
ment nos  lecteurs  : 

TITRE  I 
De  l'impôt  général  sur  le<«  revenus. 

Art.  3.  —  Les  revenus  imposables  sont  répartis  en  sep^t  calé- 
prories,  savoir  : 

1**  Revenus  des  propriétés  bâties  ; 

2®  Revenus  des  propriétés  non  bâties  ; 

3*  Revenus  des  capitaux  mobiliers  ; 

40  Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  charges  et 
offices  ; 

5®  Bénéfices  de  Texploitation  agricole  ; 

6«  Traitements  publics  et  privés,  salaires,  pensions  et  rentes 
viajçères  ; 

7®  Revenus  des  professions  libérales  et  de  toutes  occupations 
lucratives  non  dénommées  dans  les  précédentes  catégories. 

Du  tanx  de  l'Impôt  dans  chaqne  oatégorie. 

Art.  6.  —  Le  taux  de  Timpôt  est  ûxé  à  : 

4  fr.  par  100  fr.  de  revenus  dans  les  1",  2«,  3*  catégories  ; 

3  fr.  50  par  100  fr.  de  revenus  dans  les  4«  et  5«  ; 

3  fr.  par  100  fr.  de  revenus  dans  les  6«  et  7«. 

De  l'assiette  de  l'impôt  dans  chaque  oatégorie. 

^    GATÉaORIB 

Revenus  des   capitaux   mobiliers. 
Art.  19.  —  LMmpôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  s'ap 
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plique  aux  dividendes,  intérêts,  arrérages  et  tous  autres  pro- 
duits : 

1<*  Des  actions,  parts  de  fondateur,  obligations,  parts  d'inté- 
rêts, commandites  et  emprunts  de  toute  nature  des  sociétés 
et  collectivités  françaises  et  étrangères  désignées  respective- 
ment dans  les  articles  1  à  4  de  la  loi  du  29  juin  1872  ainsi  que 
des  ventes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  colonies  fran- 
çaises ; 

2**  Des  rentes,  obligations  et  autres  effets  publics  émis  par  les 
Etats  étrangers  ; 

3**  Des  créances  hypothécaires,  privilégiées  et  chirogra- 
phaires  ; 

4®  Des  dépôts  de  sommes  d'argent,  à  vue  ou  à  échéance  ùxe, 
quel  que  soit  le  dépositaire  et  quelle  que  soit  l'affectation  du 
dépôt  ; 

5®  Des  cautionnements  en  numéraire. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes,  obligations  et  autres  effets 
publics  émis  par  l'Etat  français,  le  titre  lui-même  demeure 
exempt  de  tout  impôt  spécial.  Les  particuliers  résidant  en 
France,  dont  la  fortune  comprend  des  valeurs  de  cette  nature, 
devront  acquitter  l'impôt  par  catégorie  sur  les  revenus  qu'ils 
en  tirent,  dans  des  conditions  h  prévoir  dans  un  règlement 
d'administration  publique  et  exclusives  de  tout  prélèvement 
direct  sur  le  coupon. 

Art.  20.  —  Sont  affranchis  de  l'impôt  sur  le  revenu  : 

1**  Les  intérêts  des  sommes  inscrites  sur  les  livrets  des  Caisses 
d'épargne  ; 

2"  Les  intérêts  des  créances  hypothécaires  ou  privilégiées, 
en  représentation  desquelles  les  sociétés  ou  compagnies  auto- 
risées par  le  gouvernement  à  faire  des  opérations  de  crédit 
foncier  ont  émis  des  obligations,  titres  ou  valeurs  soumis  eux- 
mêmes  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Art.  21.  —  L'impôt  est  liquidé  sur  le  montant  brut  des  inté- 
rêts, dividendes,  arrérages  ou  produits  des  valeurs  désignées 
dans  l'article  19  ci-dessus  :  il  est  perçu  par  voie  de  prélèvement 
sur  ces  intérêts,  arrérages  ou  produits  au  moment  même  de  leur 
payement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  prévues  au  der- 
nier alinéa  dudit  article. 

Art.  22.  -  L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
françaivSes  visées  au  paragraphe  l*'  do  l'article  19  ci-dessus  sera 
assis  et  perçu,  sans  exception  ou  modification  d'aucune  sorte, 
sur  les  bases  et  dans  les  conditions  établies  ou  réglées  par  les 
lois  des  29  juin  1872,  21  juin  1875  et  les  lois  subséquentes. 

Les  dispositions  de  ces  mêmes  lois  relatives  aux  valeurs  mobi- 


Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN  PARLEMENTAIRE  1 1 9 

lières  étrangères  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  articles 
24  et  suivants  de  la  présente  loi. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  décem- 
bre 1880,  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  4  de  la  loi  du  26' 
décembre  1890  et  20  de  la  loi  du  25  février  1901. 

Art.  23.  —  Pour  les  créances  hypothécaires,  privilégiées  et 
chirographaires,  pour  les  dépôts  et  cautionnements  en  numé- 
raire, la  retenue  de  l'impôt  est  opérée  au  moyen  de  l'apposition 
de  timbres  mobiles  sur  la  quittance  constatant  le  payement  des 
intérêts,  arrérages  ou  tous  autres  produits. 

Le  droit  est  à  la  charge  exclusive  du  créancier,  nonobstant 
toute  clause  contraire  quelle  qu'en  soit  la  date  :  toutefois,  le 
créancier  et  le  débiteur  en  sont  tenus  solidairement. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
punie  d'une  amende  de  50  fr.  à  la  charge  de  chacun  des  contre- 
venants, indéj>endamment  du  payement  par  le  créancier  d'une 
somme  égale  au  quintuple  des  droits  fraudés. 

Art.  24.  —  Pour  les  actions,  obligations,  titres  d'emprunts, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dénomination,  des  sociétés,  com- 
pagnies, entreprises,  corporations,  villes,  provinces  étrangères 
et  tout  autre  établissement  public  étranger,  ainsi  que  pour 
les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gou- 
vernements étrangers,  la  retenue  de  l'impôt  est  opérée  par  le 
banquier  changeur,  ou  toute  autre  personne  qui  efTectue  en 
France  le  payement  des  intérêts,  arrérages  ou  -tous  autres  pro- 
duits. 

Art.  25.  —  Quiconque  fait  profession  ou  commerce  habituel 
de  recueillir,  encaisser,  payer  ou  acheter  des  coupons,  chèques. 
ou  tous  autres  instruments  de  crédit  créés  pour  le  payement 
des  dividendes,  intérêts,  arrérages  ou  produits  quelconques 
des  titres  ou  valeurs  désignés  dans  l'article  précédent,  doit 
en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  de  sa 
résidence. 

Il  est  interdit  aux  banquiers,  escompteurs,  changeurs,  agents 
de  change,  notaires,  huissiers,  receveurs  de  rentes  et,  d'une  ma- 
nière générale,  à  tous  ceux  que  désigne  le  premier  alinéa  du 
présent  article,  de  recueillir,  encaisser,  payer,  acheter  ou  négo- 
cier les  coupons,  chèques  ou  autres  instruments  de  crédit  visés 
par  ledit  alinéa,  sans  opérer  immédiatement  la  retenue  de  l'im- 
pôt ou  sans  en  faire  l'avance  si,  par  suite  de  contrats  existants, 
l'impôt  est  à  la  charge  de  l'émettenr  du  titre,  à  moins  qu'il  ne 
leur  soit  justifié  que  cette  retenue  ou  cette  avance  a  été  déjà 
effectuée  par  un  précédent  intermédiaire  soumis  aux  prescrip- 
tions du  présent  article  et  des  articles  suivants. 
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Art.  26.  —  Toute  personne  qui  demandera  en  France  le  paye- 
ment de  ces  coupons,  chèques  ou  instruments  de  crédit  devra 
déposer,  en  même  temps  et  à  l'appui,  un  bordereau  daté,  men- 
tionnant le  nombre,  la  nature  et  la  valeur  des  coupons,  chèques 
ou  instruments  de  crédit  à  payer. 

Celui  qui  effectuera  le  payement  devra  inscrire  immédiate- 
ment sur  ce  bordereau  le  montant  de  l'impôt  qu'il  aura  retenu 
ou  avancé,  et  le  numéro  du  repristre  dont  il  sera  question  à 
l'article  28  ci-après,  sous  lequel  il  aura  pris  en  charge  cet  impôt. 

La  partie  prenante  pourra  exiger  la  remise  d'un  récépissé 
rappelant  le  nombre,  la  nature  et  la  valeur  des  coupons,  chèques 
ou  autres  instruments  de  crédit,  la  date  de  leur  payement,  le 
montant  de  l'impôt  retenu,  et  le  numéro  du  registre  sus-indiqué. 

Art.  27.  —  Les  personnes  désigriées  dans  l'article  25  qui  négo- 
cieront en  France  des  coupons,  chèques  ou  autres  instruments 
de  crédit  sur  lequel  l'impôt  aura  déjà  été  retenu  soit  par  elles- 
mêmes,  soit  par  un  précédent  intermédiaire,  devront  y  joindre 
à  Tappui  de  chaque  transmission,  un  bordereau,  daté,  signé  et 
mentionnant  le  nombre,  la  nature  et  la  valeur  des  coupons,  chè- 
ques ou  instruments  de  crédit  à  encaisser  ou  négocier,  ainsi 
que  le  montant  de  l'impôt  retenu  ou  avancé,  la  désignation  de 
la  personne  qui  a  opéré  cette  retenue,  la  date  et  le  numéro  du 
registre  spécial  sous  lequel  l'impôt  a  été  pris  en  charge. 

Art.  28.  —  Ces  mêmes  personnes  devront  tenir  deux  registres 
en  papier  non  timbré,  cotés  et  paraphés,  sur  lesquels  elles  ins- 
criront jour  par  jour,  sans  blancs,  ni  interligne,  pour  chaque 
déposant,  vendeur  ou  correspondant,  et  par  nature  de  valeurs, 
toute  opération  de  payement  ou  de  négociation  de  coupons, 
chèques  ou  autres  instruments  de  crédit  sujets  à  la  retenue  de 
rimpôt  :  le  premier  de  ces  registres  ne  comprendra  que  les 
opérations  ayant  donné  lieu  à  une  retenue  directe  et  effective 
ou  à  une  avance  de  l'impôt  ;  le  second  s'appliquera  aux  négo- 
ciations ultérieures  de  coupons,  chèques  ou  autres  instruments 
de  crédit  sur  lesquels  l'impôt  aura  été  prélevé  ou  avancé  par 
un  précédent  intermédiaire. 

Les  registres  et  les  bordereaux  seront  conservés  pendant 
deux  ans  et  représentés  h  toutes  réquisitions  aux  acrents  de  l'en- 
registrement. 

Les  banquiers,  changeurs,  escompteurs  et  ffénéralement 
toutes  personnes  faisant  profession  d'acheter  ou  de  vendre  des 
coupons  pourront  obtenir  sur  leur  demande,  pour  les  indem- 
niser des  frais  que  peuvent  leur  occasionner  les  obligations 
résultant  pour  eux  des  articles  26  à  28,  l'allocation  de  remises 
qui  ne  pourront  excéder  un  franc  par  cent  francs  du  montant 
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total  de  Timpôt  prélevé  ou  avancé  sur  le  revenu  de&  valeurs 
mobilières  étrangères. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  épo- 
ques de  versement  de  l'impôt,  les  indications  que  devront  con- 
tenir les  bordereaux  et  les  registres,  le  mode  de  répartition  des 
remises  prévues  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  toutes  les  autres 
mesures  nécessaires  pour  le  contrôle  de  la  présente  catégorie. 

Art.  29.  —  Le  propriétaire  ou  usufruitier  de  titres  ou  valeurs 
mobilières  étrangères,  résidant  en  France,  qui,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  aura  reçu  ou  encaissé  à  l'étranger,  soit  direc- 
tement, soit  par  un  intermédiaire  quelconque,  les  dividendes, 
intérêts,  arrérages  ou  tous  autres  produits  de  ces  valeurs, 
devra,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  souscrire  au 
bureau  de  l'enregistrement  la  déclaration  du  montant  total  de 
ces  dividendes,  intérêts,  arrérages  ou  produits  encaissés  au 
cours  de  l'année  précédente  et  acquitter  la  taxe  sur  ce  total. 
Cette  déclaration  sera  faite,  si  le  contribuable  est  assujetti  à 
Hmpôt  complémentaire,  sur  la  formule  même  prévue  pour  ce 
dernier  impôt  à  l'article  63. 

Lorsque  l'administration,  par  un  moyen  quelconque,  aura 
eu  connaissance  d'une  infraction  aux  prescriptions  contenues 
dans  l'alinéa  précédent,  le  contrevenant  sera  puni  d'une  amende 
égale  à  la  moitié  des  revenus  encaissés  à  l'étranger  et  non  décla- 
rés, indé|3endamment  d'une  cotisation  égale  au  triple  des  som- 
Diçs  dont  le  Trésor  a  été  privé  pour  chacune  des  années  anté- 
rieures à  celle  de  la  découverte  de  la  dissimulation,  sans  toute- 
fois que  le  droit  de  répétition  puisse  s'étendre  à  plus  de  dix 
années. 

Abt.  30.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  contenues 
dans  l'article  25  et  au  règlement  à  intervenir  en  exécution  de 
cet  article,  pourront  être  constatées,  en  toute  circonstance,  au 
moyen  de  procès- ver  baux  dressés  par  les  agents  de  l'enregistre- 
ment, les  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  de  la  force 
publique,  ceux  des  contributions  directes,  des  contributions 
indirectes,  des  douanes  et  des  postes. 

Elles  donneront  lieu  à  des  poursuites  correctionnelles  enga- 
gées à  la  requête  de  l'administration  de  l'enregistrement,  et 
seront  punies  d'une  amende  de  100  à  10.000  fr.,  indépendam- 
ment du  quintuple  droit  sur  les  coupons,  chèques,  instruments 
de  crédit,  qui  auraient  été  payés  sans  retenue  de  l'impôt. 

Le  produit  des  amendes  prévues  par  le  présent  article  sera 
réparti  dans  des  conditions  à  déterminer  par  décret. 

Les  contraventions  aux  articles  26  à  28  et  au  règlement  à  inter- 
venir en  exécution  de  ces  articles  seront  constatées  et  poursui- 
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vies  comme  en  matière  d'impôts  sur  les  opérations  de  Bourse 
et  punies  d'une  amende  de  100  à  10.000  fr. 

Art.  31.  —  Le  recouvrement  de  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  sera  assuré  et  les  instances  seront  intro- 
duites et  jugées  comme  en  matière  d'enregistrement,  sous 
réserve  de  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions visées  au  premier  alinéa  de  l'article  précédent 

Les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  16  juillet  1893 
seront  applicables  aux  actions  respectives  du  Trésor  et  des 
redevables,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  29. 


TITRE  II 
De  rimpôt  oomplémentalre  sur  l'ensemble  des  revenus. 

Des  personnes  imposables 

Art.  56.  —  L'impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  des  reve- 
nus est  dû,  au  1^'  janvier  de  chaque  année,  par  toute  personne 
résidant  en  France. 

Il  est  établi  dans  la  commune  où  le  contribuable  a  sa  prin- 
cipale résidence. 

Art.  57.  —  Chaque  chef  de  famille  est  imposable  tant  en  rai- 
son de  ses  revenus  personnels  que  de  ceux  de  sa  femme  et  des 
autres  membres  de  la  famille  qui  habitent  avec  lui. 

Toutefois,  l'imposition  est  établie  distinctement: 

lo  Pour  les  femmes  séparées  de  biens  qui  ne  vivent  pas  avec 
leur  mari  ; 

2^  Pour  les  enfants  et  autres  membres  de  la  famille  qui  tirent 
de  leur  propre  travail  ou  possèdent  personnellement  un  revenu 
indépendant  de  celui  du  chef  de  famille. 

Art.  58.  —  Sont  alTranchis  de  l'impôt  complémentaire  :  1®  les 
personnes  dont  le  revenu  imposable  n'excède  pas  5.000  fr.; 
2*  les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques  étrangers 
ainsi  que  les  consuls  et  agents  consulaires  étrangers,  mais  seu- 
lement dans  la  mesure  où  les  pays  qu'ils  représentent  concè- 
dent des  avantages  analogues  aux  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires français. 

Du    REVENU   imposable 

Art.  59.  —  L'impôt  complémentaire  est  assis  sur  l'ensemble 
des  revenus  acquis  par  chaque  contribuable  pendant  le  cours 
de  l'année  précédant  celle  de  l'imposition. 
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Le  revenu  imposable  est  constitué  par  la  totalisation  des  reve- 
nus taxés  dans  chaque  catégorie  de  Timpôt  général,  y  compris 
les  revenus  exemptés  dans  certaines  d'entre  elles  comme  n'at- 
teignant pas  le  minimum  imposable. 

Il  comprend  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  les  revenus  assujettis  à  la 
redevance  proportionnelle  des  mines. 

Du  TAUX  DE  l'impôt 

Art.  60.  —  L'impôt  complémentaire  est  établi  par  classes,  con- 
formément au  tarif  ci-après  : 


Montant 

" 

Montant 

Classes 

de 

Classes 

de 

de  revenus 

l'impôt 

de  revenus 

l'impôt 

5.000  à 

5.500  fr. 

10  fr. 

18.001  à 

20.000  fr. 

380  fr. 

5.501  à 

6.000  fr. 

15  fr. 

20.001  à 

22.000  fr. 

440  fr. 

6.0OI  à 

6.500  fr. 

22  fr. 

22.001  à 

24.000  fr. 

515  fr. 

6.501  à 

7.000  fr. 

30  fr. 

24.001  à 

27.000  fr. 

610  fr. 

7.C01  à 

7.500  fr. 

40  fr. 

27.001  à 

30.000  fr. 

725  fr. 

7.501  à 

8.000  fr. 

50  fr. 

30.001  ë 

33.000  fr. 

850  fr. 

8.001  à 

8.500  fr. 

60  fr. 

33  001  à 

36.000  fr. 

980  fr. 

8  501  à 

9.000  fr. 

75  fr. 

36.001  à 

39.000  fr 

1.130  fr. 

9.001  à 

9.500  fr. 

90  fr. 

39.001  à 

42.000  fr 

1.260  fr. 

9.501  à 

10.000  fr. 

110  fr. 

42.001  à 

46.000  fr. 

1.420  fr. 

10.001  à 

11.000  fr. 

130  fr. 

46.001  à 

50.000  fr. 

1.600  fr. 

1<.001  à 

12.000  fr. 

150  fr. 

50.001  à 

55.000  fr. 

1.800  fr. 

12.001  à 

13.000  fr. 

180  fr. 

55.001  à 

60.000  fr. 

2.000  fr. 

13  001  à 

14.000  fr 

210  fr. 

60.001  à 

70.000  fr. 

2.300  fr. 

14  001  à 

15.000  fr. 

240  fr. 

70.001  à 

80.000  fr. 

2.700  fr. 

15.001  à 

16.000  fr. 

275  fr. 

80.001  à 

90.000  fr. 

3.150  fr. 

16.001  à 

18.000  fr. 

325  fr. 

90.001  à  100.000  fr. 

3.550  fr. 

Au-dessus  de  100.000  francs,  4 

l  %  sur  le 

revenu  total. 

TITR 

E  III 

Dispositions  diverses. 

Art.  72.  —  Le  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  le 
litre  II  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  actions  et  obligations 
nominatives  ou  au  porteur  des  sociétés,  compagnies,  entre- 
prises, départements,  communes,  établissements  publics  fran- 
çais, est  supprimé. 

Est  supprimé  également  le  droit  annuel  de  transmission 
auquel  sont  assujettis  les  titres  au  porteur  d'actions  et  d'obli- 
gations françaises,  par  les  articles  6  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
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11  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  et  3  de  la  loi  du  29  juin  1872.  11 
u'est  pas  dérogé  à  ces  lois,  en  ce  qui  concerne  les  titres  nomi- 
natifs. 

Aru  73.  —  En  remplacement  du  droit  de  timbre  supprimé  par 
le  premier  alinéa  de  l'article  précédent,  il  est  établi  un  droit 
de  2  francs  par  100  francs  sur  les  revenus,  dividendes,  intérêts, 
arrérages,  bénéfices  annuels  et  tous  autres  produits  des  actions, 
parts  de  fondateur,  obligations,  parts  d'intérêts,  commandites 
et  emprynls  de  toute  nature  des  sociétés,  compagnies,  entre- 
prises françaises,  des  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics  français  désignés  dans  Tarticle  premier  de  la  loi 
du  29  juin  1872. 

Ce  droit  sera  perçu  également  sur  les  intérêts  et  arrérages 
des  titres  de  rente,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  colo- 
nies françaises. 

11  sera  à  la  charge  exclusive  des  sociétés,  compagnies,  entre- 
prises, départements,  communes,  établissements  publics  et 
colonies. 

L'assiette  en  sera  déterminée  et  la  perception  opérée  comme 
pour  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  société  ou  valeurs  mobilières 
établi  par  la  loi  du  29  juin  1872. 

Art.  74.  —  En  remplacement  du  droit  annuel  de  transmission 
sur  les  titres  au  porteur,  il  sera  perçu  un  droit  de  5  francs  sur 
les  revenus  et  tous  autres  produits  des  valeurs  mobilières  fran- 
çaises ou  coloniales  au  porteur  ou  dont  la  transmission  peut 
s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société  ou  de 
la  collectivité  qui  les  a  émis. 

Ce  droit  sera  avancé  par  ces  sociétés  et  collectivités,  liquidé 
et  perçu  dans  les  mêmes  conditions  et  sur  les  mêmes  bases  que 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  édicté  par  la  loi 
du  29  juin  1872. 

Les  titres  nominatifs  des  rentes,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  colonies  françaises  seront  assujettis  au  droit  de 
transmission  de  0  fr.  50  %  de  la  valeur  négociée,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  11  de  la 
loi  du  16  septembre  1871,  l*'  de  la  loi  du  30  mars  1872  et  3  de  la 
loi  du  29  juin  1872. 

Art.  75.  -  Le  droit  de  timbre  par  abonnement  et  le  droit 
annuel  de  transmission  auxquels  sont  assujettis  les  actions,  obli- 
gations, titres  d'emprunts,  quelle  qu'en  soit,  d'ailleurs,  la  déno- 
mination, des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporations, 
villes  et  provinces  étrangères,  ainsi  que  tout  autre  établissement 
public  étranger,  sont  supprimés  et  remplacés  : 

P  Par  un  droit  de  timbre  au  comptant  de  2  fr.  par  100  fr.; 
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2°  Par  une  taxe  annuelle  supplémentaire  de  1  %  sur  le  revenu 
des  litres  susvisés,  qui  s  ajoutera  à  la  taxe  de  4  %  prévue  par 
I  article  19,  et  sera  perçue  sur  les  n^èmes  bases  et  dans  les 
mêmes  conditions. 

Ces  divers  droits  sont  applicables  aux  titres  de  rente,  em- 
prunts et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 

Abt.  76.  —  Le  droit  de  timbre  au  comptant  n'est  pas  soumis 
aux  décimes  ;  il  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  de  chaque 
titre  ou  coupure  considéré  isolément,  mais  sans  minimum.  Tou- 
tefois, la  valeur  réelle  ou  négociable  sera  prise  pour  base  de  la 
perception  lorsqu'elle  sera  supérieure  à  la  valeur  nominale,  et, 
dans  ce  cas,  l'impôt  sçra  calculé  d'après  le  cours  d'introduc- 
tion ou  d'émission  des  titres  sur  le  marché  français,  ou  d'après 
le  dernier  cours  moyen  coté  à  la  Bourse  ou  en  banque  avant  le 
jour  où  le  droit  est  devenu  exigible,  ou  enfin  lorsqu'il  s'agira 
de  valeurs  non  cotées  soit  en  Bourse,  soit  en  banque,  d'après  la 
déclaration  des  parties,  sous  réserve  du  contrôle  de  l'adminis^ 
tration. 

Art.  77.  —  Aucune  émission,  mise  en  souscription  ou  expo- 
sition en  vente  des  titres  désignés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents ne  peut  être  annoncée,  publiée  ou  effectuée  en  France, 
sans  qu'il  ait  été  fait  dix  jours  à  l'avance,  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement de  la  résidence,  une  déclaration  dont  la  date  est  men- 
tionnée dans  l'avis  ou  annonce. 

Les  titres  ou  les  certificats  provisoires  de  titres  émis  ou  sous- 
crits en  France  ne  pourront  être  remis  aux  souscripteurs  ou 
preneurs  sans  avoir  préalablement  acquitté  les  droits  de  timbre 
fixés  par  les  deux  articles  qui  précèdent.  Si  le  droit  a  été  payé 
sur  le  certificat  provisoire,  le  titre  définitif  correspondant  sera 
timbré  sans  frais  sur  la  présentation  de  ce  certificat 

Art.  78.  —  La  négociation,  l'introduction  sur  le  marché,  la 
cote,  renonciation  dans  un  acte  ou  écrit  quelconque,  soit  public, 
soit  sous  seing  privé,  y  compris  les  récépissés  de  dépôt  en  vue 
de  la  garde  des  titres  et  à  la  seule  exception  des  inventaires,  le 
remboursement,  le  transfert  des  titres  désignés  dans  l'article  75 
ci-dessus,  ne  peuvent  être  annoncés,  publiés  ou  effectués  en 
Franc*,  lorsque  ces  titres  n'ont  pas  acquitté  le  droit  de  timbre 
spécifié  dans  l'article  75. 

Art.  79.  —  Le  droit  de  timbre  au  comptant  établi  par  l'arti- 
cle 75  sera  réduit  pour  les  titres  désignés  dans  le  premier  alinéa, 
qui,  à  la  date  du  1*'  janvier  1907,  acquitteront  le  droit  de  timbre 
par  abonnement,  savoir  : 

A  1  %  lorsque  le  point  de  départ  de  l'exigibilité  du  droit  de 
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timbre  par  abonnement    remontera  à    plus  de  dix    ans,  et  à 
1.50  %  dans  le  cas  contraire. 

Ces  titres  ne  pourront  bénéficier  de  la  réduction  de  tarif  qu'à 
la  condition  d'être  soumis  à  la  formalité  du  timbre  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  cor- 
porations, villes  et  provinces  étrangères,  actuellement  abon- 
nées, qui  auraient  pris  ou  prendraient  à  leur  charge  le  droit  de 
timbre  afférent  à  ceux  de  leurs  titres  qui  circulent  en  France, 
un  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  conditions  de  présentation  de  ces  titres  et 
fixera  les  délais  dans  lesquels  le  versement  du  montant  des 
droits  devra  être  effectué  par  les  sociétés,  compagnies  et  col- 
lectivités. 

Art.  80.  —  Toute  contravention  aux  articles  77  et  78  sera 
punie  d'une  amende  de  5  %,  en  principal,  de  la  valeur  impo- 
sable des  titres  émis,  exposés  en  vente,  mis  en  souscription, 
négociés,  introduits  en  France,  cotés  ou  énoncés  dans  les  actes, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  100  fr.  en  prin- 
cipal. 

L'amende  est  due  personnellement  et  sans  recours  par  ceux 
qui  ont  émis,  exposé  en  vente,  mis  en  souscription,  négocié, 
introduit,  coté  ou  énoncé  dans  les  actes,  des  titres  non  timbrés, 
ou  qui  ont  servi  d'intermédiaire  pour  ces  opérations.  La  môme 
amende  sera  exigée  de  ceux  qui  auront  annoncé  ou  publié 
l'émission,  la  mise  en  souscription,  l'exposition  en  vente  ou 
l'introduction  sans  déclaration  préalable.  Le  souscripteur,  pre- 
neur ou  acheteur  de  titres  non  timbrés  est  tenu  solidairement 
de  l'amende,  sauf  son  recours  contre  celui  qui  a  ouvert  la  sous- 
cription, exposé  en  vente,  émis  ou  introduit  les  titres.  Tous  les 
contrevenants  seront  solidaires  pour  le  recouvrement  des  droits 
et  amendes.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  deux  der- 
niers alinéas  de  l'article  5  de  la  loi  du  28  décembre  1895  relatifs 
à  renonciation  dans  les  actes  ou  écrits  de  titres  étrangers. 

Art.  81.  —  Les  sociétés  de  crédit  françaises  qui  possèdent 
des  établissements  à  l'étranger,  et  les  sociétés  étrangères  éta- 
blies en  France  devront  tenir  au  siège  principal  de  la  société  en 
France,  des  répertoires  où  seront  mentionnés  dans  le  premier 
mois  de  chaque  semestre,  pour  le  semestre  échu,  soit  les  dépôts 
de  titres  ou  dépôts  de  sommes  à  vue  effectués  au  nom  de  per- 
sonnes domiciliées  en  France,  soit  les  comptes  courants  de  chè- 
ques ou  comptes  courants  de  toute  nature  ouverts  au  nom  de 
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personnes  domiciliées  en  France,  dans  leurs  établissements  à 
létranger.  Ces  répertoires  devront  indiquer  le  nom  et  le  domi- 
cile des  titulaires  des  dépôts  ou  comptes  et  la  nature  des  dépôts 
ou  comptes. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  prendre 
connaissance  de  ces  répertoires,  et  sur  leur  réquisition  les 
sociétés  seront  tenues  de  leur  fournir,  dans  un  délai  d'un  mois, 
une  copie  certifiée  conforme  desdits  comptes  de  dépôts  ou 
comptes  courants. 

Tout  refus  de  communication  des  répertoires  et  des  copies  de 
comptes  sera  constaté  par  procès-verbal  et  puni  d'une  amende 
de  100  fr.  par  jour  de  retard  à  dater  du  procès-verbal.  Toute 
omission  d'inscription  aux  répertoires  dûment  établie  sera 
punie  d'une  amende  de  500  à  10.000  fr. 

Art.  82.  —  Tous  banquiers  et  sociétés  de  crédit  français  ainsi 
que  tous  banquiers  et  sociétés  de  crédit  étrangers  établis  en 
France,  devront  tenir,  dans  chacun  de  leurs  établissements,  un 
répertoire  sur  lequel  ils  enregistreront,  jour  par  jour,  tous 
envois  soit  de  fonds,  soit  de  titres  ou  coupons  de  valeurs  mobi- 
lières adressés  à  l'étranger  par  des  personnes  résidant  en 
France  pour  y  être  déposés  ou  encaissés  chez  un  banquier  ou 
dans  un  établissement  de  crédit.  Le  répertoire  indiquera  le  nom 
et  le  domicile  du  propriétaire  des  fonds  ou  valeurs,  le  montant 
des  fonds,  la  désignation  du  banquier  et  de  l'établissement 
dépositaire. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  prendre 
connaissance  de  ce  répertoire. 

Tout  refus  de  communication  du  répertoire  sera  constaté  par 
procès-verbal  et  puni  d'une  amende  de  100  fr.  par  jour  de  retard 
à  dater  du  procès- verbal.  Toute  omission  d'inscription  au  réper- 
toire ou  toute  inexactitude  dûment  établie  sera  punie  d'une 
amende  de  500  à  10.000  fr. 

Art.  83..—  Les  dispositions  des  articles  22  de  la  loi  du  23 
août  1871,  7  de  la  loi  du  21  juin  1875  et  5  de  la  loi  du  17  avril 
1906  sont  étendues  à  toutes  les  personnes  désignées  dans  fe 
second  alinéa  de  l'article  25  et  rendues  applicables  à  l'exécution 
de  toutes  les  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre  ainsi  qu'à  la 
présente  loi. 

Les  communications  visées  ou  prescrites  par  l'alinéa  précé- 
dent devront  être  faites,  sous  les  mêmes  sanctions,  aux  fonc- 
tionnaires du  service  de  l'inspection  générale  des  finances. 
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Art.  84.  —  La  transmission  des  formules  de  déclaration,  des 
avertissements,  et,  d'une  manière  générale,  de  tous  avis  ou  com- 
munications concernant  l'impôt  sur  les  revenus  des  4%  6*  et 
7*  catégories,  ainsi  que  Timpôt  complémentaire  sur  le  revenu, 
est  effectuée  en  franchise  par  la  voie  de  la  poste  et  sou»  enve- 
loppe fermée. 

Est  tenue  en  outre  au  secret  profes^onnel,  dans  les  termes 
de  l'article  378  du  code  pénal,  et  passible  des  peines  prévues 
audit  article,  toute  personne  appelée  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions ou  attributions,  à  concourir  à  l'établissement  ou  à  la  per- 
ception de  l'impôt. 

La  commission  de  législation  fiscale  de  la  Chambre,  à 
laquelle  ce  projet  a  été  renvoyé,  en  a  déjà  commeiicé  Texa- 
men.  Plusieurs  dispositions  y  ont  été  l'objet  de  très  vives  cri- 
tiques. Néanmoins,  la  commission  a  décidé  de  prendre  le 
projet  pour  base  de  sa  discussion,  sous  réserves  des  nom- 
breuses modifications  qu'elle  paraît,  d'ores  et  déjà,  décidée  à 
y  apporter. 
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La  discassion  aa  Sénat  da  la  proposition  da  loi 
anr  laa  prud'hommes. 

Le  Sénat  vient  de  discuter  et  de  voter,  en  second©  lecture, 
la  proposition  de  loi,  adopté©  par  la  Chambre  des  députés, 
concernant  les  conseils  de  prud'hommes.  Cette  proposition 
constitue  un©  refonte  de  tous  les  textes  législatifs  relatifs  à 
lorganisation,  à  la  compétence  et  au  fonctionnement  de  la 
juridiction  prud'homale.  Son  innovation  la  plus  importante 
consiste  dans  l'extension  de  cette  juridiction  aux  employés 
de  commerce,  et  les  modifications  qu'elle  apporte  à  la  légis- 
lation existante  concernent  surtout  l'organisation  des  con- 
seils en  vue  de  la  réalisation  de  cette  extension. 

Dans  sa  séance  du  22  février,  1©  Sénat  a  voté  les  articles 
1  à  25  de  la  proposition  de  loi. 

Les  articles  1  à  3  ont  été  adoptés,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

TITRE  I« 

Attributions.  —  Institution  et  organisation  des  conseils 

DE  PRUD*HOMlfBS. 

Article  premier.  —  Les  conseils  de  prudTiommes  sont  insti- 
tués pour  terminer  par  voie  de  conciliation  des  différends  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage 
dans  le  commerce  et  l'industrie  entre  les  patrons  ou  leurs 
représentants  et  les  employés,  ouvriers  et  apprentis  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  qu'ils  emploient. 

Ils  jugent,  dans  les  conditions  de  compétence  déterminées 
par  les  articles  32,  33,  34  et  35  de  la  présente  loi,  les  différends 
à  répard  desquels  la  conciliation  a  été  sans  effet. 

Leur  mission,  comme  conciliateurs  et  comme  juges,  s'appli- 
que é^lement  aux  différends  nés  entre  ouvriers  h  l'occasion 
du  travail. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts motivés  par  des  accidents  dont  les  ouvriers  ou 
employés  ou  apprentis  auraient  été  victimes. 

Ils  doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont 
posées  par  l'autorité  administrative. 

Ils  exercent,  en  outre,  les  attributions  qui  leur  sont  confiées 
par  des  lois  spéciales. 
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Art.  2.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par 
décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  et  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  après  avis  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  et  des  conseils  municipaux  des  communes  inté- 
ressées, dans  les  villes  où  l'importance  de  Tindustrie  ou  du 
commerce  en  démontre  la  nécessité. 

La  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  est  de  droit  lors- 
qu'elle est  demandée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune 
où  il  doit  être  établi,  avec  avis  favorable  des  chambres  de  com- 
merce et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
du  conseil  général  du  département,  du  ou  des  conseils  d'arron- 
dissement du  ressort  indiqué  et  de  la  majorité  des  conseils 
municipaux  des  communes  devant  composer  la  circonscription 
projetée. 

Art.  3.  —  Le  décret  d'institution  détermfne  le  ressort  du 
conseil,  le  nombre  des  catégories  dans  lesquelles  sont  répartis 
les  commerces  et  les  industries  soumis  à  sa  juridiction  et  le 
nombre  des  prud'hommes  affectés  à  chaque  catégorie,  sans  que 
le  nombre  total  des  membres  du  conseil  puisse  être  impair  ou 
inférieur  à  douze.  Les  ouvriers  et  les  employés  sont  classés 
dans  des  catégories  distinctes. 

Le  décret  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  sections  des  conseils 
et  leur  composition. 

Des  modifications  pourront  être  apportées  dans  la  môme 
forme  au  décret  d'institution. 

A  propos  de  Tarticle  3,  M.  Reymond  ayant  demandé  si  la 
loi  s'appliquait  aux  artistes  et  employés  de  théâtres,  M. 
Strauss,  rappvorteur,  a  fait  les  déclarations  suivantes  qui 
indiquent  les  intentions  du  législateur  en  ce  qui  concerne  cer- 
taines catégories  d'employés  pour  lesquelles  se  posait  la 
question  de  l'admission  au  bénéfice  de  la  loi  : 

M.  Paul  Strauss,  rapporteur.  —  Messieurs,  la  commission 
n'a  pas  été  indifférente,  comme  bien  vous  le  pensez,  aux  reven- 
dications anciennes  et  persistantes  des  artistes  lyriques  et  dra- 
matiques et  de  tout  le  personnel  des  spectacles,  théâtres  et  con- 
certs. Elle  n'a  pas  cru,  quelque  sympathie  qu'elle  éprouvât 
pour  cette  requête,  qu'il  fût  nécessaire  d'inscrire  les  artistes 
lyriques  et  dramatiques  dans  le  projet  Le  mot  «  employés  > 
est  entendu  dans  son  sens  le  plus  large,  et  on  risquerait  de  le 
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restreindre  singulièrement  si  on  faisait  suivre  ce  terme  des 
mots  (  artistes  dramatiques  >. 

Nous  pensons  que  c'est  au  pouvoir  réglementaire  qu'il  appar- 
tiendra, le  conseil  d*Etat  entendu,  de  décider  si  la  profession 
d'artiste  lyrique  et  dramatique  doit  être  inscrite  dans  le  décret 
de  tel  ou  tel  conseil  de  prud'hommes  déterminé,  en  tenant 
compte  de  l'importance  de  la  profession  dans  les  localités,  de 
la  nature  des  travaux  et  du  nombre  réel  des  employés  et 
ouvriers  qu'elle  y  occupe. 

Il  est  bien  certain  que,  du  fait  de  la  limitation  inscrite  à  l'arti- 
cle 32  —  puisque  les  demandes  dont  l'importance  dépasse  1.000 
francs,  lorsqu'elles  émanent  d'employés  du  commerce  ou  de 
l'industrie,  ne  sont  point  justiciables  des  conseils  de  prud'hom- 
mes —  on  a  du  même  coup  limité  et  circonscrit  le  champ  de 
la  compétence  prud'homale  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des 
théâtres,  des  spectacles  et  des  concerts.  Comme  l'a  fort  bien 
déclaré,  avec  une  pointe  d'émotion,  M.  Reymond,  il  y  a  là  des 
misères  nombreuses  et  imméritées. 


J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  n'avions  pu  faire  à  l'article 
premier  une  énumération  qui  forcément  aurait  été  incomplète 
et  limitative.  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  sollicités  de  dire 
expressément  que  les  représentants  et  voyageurs  de  commerce 
étaient  des  employés  de  commerce.  Cela  tombe  sous  le  sens  ; 
nous  n'avons  pas  eu  besoin  de  le  dire  et  de  l'inscrire  dans  le 
projet.  Je  dis  cela  pour  rassurer  les  intéressés,  pour  leur 
démontrer  que  nous  avons  examiné  sous  tous  ses  aspects  l'ex- 
tension de  la  justice  prud'homale  aux  employés  de  commerce 
et  de  l'industrie  ;  nous  ne  pouvions  pas  énumérer  toutes  les 
catégories  et  toutes  les  espèces  qui  rentrent  sous  ce  vocable. 

Ce  que  je  dis  des  voyageurs  et  employés  de  commerce,  je  le 
dirai  des  employés  de  banque  et  de  finance.  Il  est  bien  certain 
que  les  employés  de  banque  et  de  finance,  qui  nous  ont  adressé 
leurs  requêtes  très  pressantes,  sont  des  bénéficiaires  éventuels 
de  la  loi  ;  ce  sont  des  employés  de  commerce. 

Il  en  est  ainsi  des  garçons  de  magasin,  des  garçons  livreurs, 
sans  que  je  veuille  trancher  la  question  délicate  et  conlrover- 
sable  de  savoir  s'ils  doivent  être  considérés  comme  des  ouvriers 
ou  des  employés.  Ils  sont  l'un  ou  l'autre  ;  ce  n'est  pas  au  légis- 
lateur de  faire  cette  sélection. 

Les  préparateurs  en  pharmacie,  qui  forment  également  un 
corps  de  métier  extrêmement  intéressant,  nous  ont  sollicité  à 
maintes  reprises  en  vue  d'être  désignés    expressément  dans 
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l'article  premier  ou  dans  Tarticle  3. 

Je  ne  parle  pas  des  élèves  en  pharmacie  qui  sont  des  étu- 
diants en  stage  dans  les  pharmacies  ;  je  vise  les  préparateurs 
et  les  garçons  de  laboratoire  qui  exercent  un  métier  et  qui  sont 
de  véritables  salariés  :  ils  seront  justiciables  du  conseil  des 
prud'hommes,  ils  rentreront  dans  une  des  catégories  que  déter- 
minera le  décret  d'institution. 

J'en  aurais  fini,  messieurs,  s'il  ne  me  restait  à  dire  un  mot 
des  employés  de  chemins  de  fer.  Je  répondrai  ainsi  à  des 
demandes  diverses,  à  des  observations  nombreuses  qui  ont  été 
faites  soit  au  conseil  supérieur  du  travail,  soit  à  la  Chambre 
des  députés,  soit  même  au  Sénat  dans  une  discussion  anté- 
rieure. 

L'article  41  de  la  loi  que  nous  examinons  détermine  la  com- 
pétence. Il  dit  que  la  section  compétente  est  déterminée  par  le 
genre  du  travail,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'établissement 

C'est  à  la  lumière  de  cette  disposition  que  doit  être  faite  la 
classification  des  employés  et  ouvriers  dépendant  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Ces  employés  ne  forment  pas  un  bloc 
indivisible.  D'ores  et  déjà,  il  y  a  dans  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  des  ouvriers  des  ateliers  de  construction  et  de 
réparation  qui  sont  depuis  longtemps  électeurs  dans  des  caté- 
gories professionnelles  correspondant  à  leurs  travaux.  Il  est 
tout  naturel  que,  de  même  qu'un  conducteur  de  machine  au 
service  d'un  fîlateur  est  justiciable  de  la  catégorie  de  la  section 
des  métaux,  de  même,  et  par  analogie,  il  convient  que  l'ouvrier 
d'atelier  de  construction  et  de  réparation  des  chemins  de  fer 
fasse  partie  de  la  catégorie  où  figure  l'industrie  à  laquelle  il  se 
rattache  par  un  lien  si  étroit  De  même  les  employés  de  bureau 
des  administration-s  centrales  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  pourront  faire  partie  d'une  des  catégories  ou  de  la  section 
du  commerce. 

Je  ne  fais  pas  d'énumération  complète  ni  de  classification 
définitive,  ce  n'est  pas  mon  rôle  ;  mais  nous  indiquons,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  dans  quel  esprit  peut  aisément 
s'effectuer  la  classification  des  électeurs  en  catégories.  En 
résumé  on  suivra,  pour  la  classification  électorale  des  intéres- 
sés, la  même  règle  que  pour  le  jugement  de  leurs  différends. 

Seront  inscrits  comme  électeurs  dans  la  catégorie  qui  com- 
prendra les  entreprises  de  transport,  les  ouvriers  ou  employés 
affectés  plus  particulièrement  au  transport.  Quant  aux  ingé- 
nieurs et  chefs  de  services,  qui  seront  électeurs  patrons,  ils 
seront,  le  cas  échéant,  répartis  dans  les  diverses  catégories 
d'après  le  service  dirigé  par  eux. 
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Telles  sont  les  explications  que  je  devais  fournir  ;  je  crois 
qu'elles  sont  de  nature  à  donner  satisfaction  à  toutes  les  pré- 
occupations qui  se  sont  manifestées.  Le  gouvernement  a  bien 
Toulu  se  mettre  d'accord  sur  cette  interprétation  avec  la  com- 
mission. C'est  dans  ces  conditions,  messieurs,  que  nous  vous 
demandons  d'accepter  l'article  3.  (Très  bien  !   très  bien  /) 

Les  articles  4,  5  et  6  n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion  : 
ils  ont  été  votés  dans  le  texte  suivant  : 

Art.  4.  —  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Néanmoins,  ils  conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'instal- 
lation de  leurs  successeurs. 

Art.  5.  —  A  condition  :  1®  d'être  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales politiques  ;  2**  d'être  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus  ; 
3*»  d'exercer  depuis  trois  ans,  apprentissage  compris,  une  pro- 
fession dénommée  dans  le  décret  d'institution  du  conseil  et  de 
résider  dans  le  ressort  de  ce  conseil  depuis  un  an  : 

Sont  électeurs  ouvriers  :  les  ouvriers,  les  chefs  d'équipe  ou 
contremaîtres  prenant  part  à  l'exécution  matérielle  des  travaux 
industriels  et  les  chefs  d'atelier  de  famille  travaillant  eux- 
mêmes  ; 

Electeurs  employés  :  les  employés  de  commerce  et  d'industrie 
H  les  contremaîtres  ne  remplissant  que  des  fonctions  de  sur- 
veillance ou  de  direction  ; 

Electeurs  patrons  :  les  patrons  occupant  pour  leur  compte 
un  ou  plusieurs  ouvriers  ou  employ(^-,  les  associés  on  nom 
collectif,  ceux  qui  gèrent  ou  dirigent  pour  le  compte  d'autrui 
une  fabrique,  une  manufacture,  un  atelier,  un  magasin,  une 
mine  et  généralement  une  entreprise  industrielle  ou  commer- 
ciale quelconque,  les  présidents  et  membres  des  conseils  d'ad- 
ministration, les  ingénieurs  et  chefs  de  service  tant  dans  les 
exploitations  minières  que  dans  les  diverses  industries. 

Sont  inscrites  également  sur  les  listes  électorales,  suivant  la 
distinction  ci-dessus,  les  femmes  possédant  la  qualité  de  fran- 
C^ïises,  réunissant  les  conditions  d'âge,  d'exercice  de  la  profes- 
sion et  de  résidence  et  n'ayant  encouru  aucune  des  condamna- 
lions  prévues  aux  articles  15  et  16  du  décret  organique  du  2 
février  1852. 

Sur  rarticle  6  concernant  les  conditions  '^réli*?ibilité, 
M.  Gustave  Rivet  avait  soutenu  un  amendement  tendant  à 
déclarer  les  femmes  éligibles.  Cet  amendement  a  été  retiré, 
après  les  déclarations  suivantes  du  rapporteur  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


1 34  BULLETIN  PARLEMENTAIRE 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  MessieuFS,  en  très  bons  termes  et  avec 
sa  manière  toute  littéraire,  notre  excellent  collègue,  M.  Rivet,  a 
plaidé  la  cause  des  prudes-femmes  ;  la  commission  se  trouve 
aux  regrets  de  ne  pas  pouvoir  souscrire  à  l'appel  qui  lui  est 
adressé.  Elle  n'a  pas  jugé  au  fond  et  d'une  manière  définitive, 
ce  qui  n'était  d'ailleurs  point  son  rôle,  les  revendications  qui 
émanent  avec  tant  de  force  et  de  charme  des  groupes  féminins 
nombreux  et  variés... 

M.  Maurice-Faure.  —  Notamment,  du  conseil  national  des 
femmes  françaises  dont  vous  connaissez,  monsieur  le  rappor- 
teur, toute  l'importance. 

M.  le  rapporteur.  —  ...  notamment,  comme  le  dit  avec  rai- 
son mon  collègue  et  ami,  M.  Maurice-Faure,  du  conseil  national 
des  femmes  françaises  où  tant  de  femmes  d'élite  se  sont  grou- 
pées et  d'autres  associations  ou  syndicats  féminins. 

M.  Rivet  parlait  tout  à  l'heure  du  premier  pas  qui  devait  être 
fait  dans  la  voie  de  la  justice  des  concessions  accordées  aux 
travailleurs  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  en  volant  tout  à 
l'heure  à  l'unanimité  l'électorat  des  femmes,  comme  il  Tavait 
fait  en  1904  sur  le  rapport  de  M.  Savary,  le  Sénat  a  fait  ce  pre- 
mier pas.  Il  a  donné  aux  femmes  un  gage  non  équivoque  de 
sa  sollicitude  et  de  son  estime. 

Et  j'estime  que  le  jour  où  nous  aurons  à  statuer  sur  le  second 
pas,  pour  me  servir  de  l'image  employée  par  M.  Gustave  Rivet, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  les  conseils  de  prud'hommes,  mais 
aussi  pour  les  tribunaux  de  commerce  que  la  question  devra 
être  envisagée  sous  tous  ses  aspects. 

M.  Victor  Leydet.  —  Les  juges  siègent  bien  en  robe.  (Sou- 
rires.) 

M.  LE  rapporteur.  —  Pour  dire  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
nous  accomplissons  aujourd'hui  une  œuvre  de  conciliation 
nécessaire  et  opportune.  Depuis  de  longues  années,  la  propo- 
sition de  loi  revisant  le  régime  des  prud'hommes  est  ballottée 
d'une  assemblée  à  l'autre,  et  telle  qu'elle  va  sortir  de  nos  déli- 
bérations, elle  sera,  j'en  ai  l'espoir,  ratifiée  par  la  Chambre  des 
députés,  parce  qu'elle  apportera  des  améliorations  notables  et 
sérieuses  à  l'état  de  choses  actuel. 

Je  les  rappelle  d'un  mot  :  la  création  de  droit  des  conseils 
de  prud'hommes,  l'extension  de  la  juridiction  aux  mineurs,  aux 
employés  de  commerce  et  d'industrie,  l'autorisation  de  plaider 
aux  femmes  et  aux  mineurs,  la  réduction  du  temps  d'exercice 
de  la  profession  et  de  la  résidence,  la  non  publicité  des  séances 
du  bureau  de  conciliation,  l'électorat  des  femmes,  la  répres- 
sion du  mandat  impératif,  les  dépenses  rendues  obligatoires, 
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l'assistance  judiciaire  ;  —  j'en  passe,  et  je  ne  dirai  pas  des  meil- 
leures, mais  des  plus  modestes  et  cependant  des  plus  utiles. 

Cette  conciliation  que  nous  avons  faite,  gouvernement,  com- 
mission, majorité  du  Sénat,  nous  devons  la  maintenir  jusqu'au 
bout,  sous  peine  de  manquer  aux  engagements  pris  et  à  la 
parole  donnée,  et  sous  peine  de  compromettre  le  succès  défini- 
tif d'une  réforme  qui  non  seulement  va  mettre  de  l'ordre  et  de 
la  clarté  dans  des  textes  législatifs  épars,  mais  doit  encore  faire 
bénéficier  la  juridiction  prud'homale  de  garanties  et  d'une 
extension  attendues  avec  infiniment  d'impatience  par  la  démo- 
cratie laborieuse. 

C'est  pour  les  raisons  que  je  viens  de  développer  que  la  com- 
mission a  le  regret  de  ne  pouvoir  accueillir  l'amendement  de 
M.  Rivet  ;  elle  lui  demande  de  ne  point  persister  dans  sa  reven- 
dication, remettant  à  d'autres  temips... 

M.  Maurice-Faure.  —  ...  à  des  temps  prochains. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  ...  le  soiu  de  plaider  une  cause  qui  ne 
perdra  rien  à  être  présentée  et  plaidée  plus  tard  devant  le 
parlement 

Après  ces  obsei-vations,  le  Sénat  a  adopté  Tarticle  6  tel 
qu'il  était  propvosé  par  la  commission  : 

Art.  6.  —  Sont  éligibles,  à  condition  de  résider  depuis  trois 
ans  dans  le  ressort  du  conseil  :  1®  les  électeurs  hommes  âgés 
de  trente  ans,  sachant  lire  et  écrire,  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales spéciales  ou  justifiant  des  conditions  requises  pour  y 
être  incrits  ;  2<*  les  anciens  électeurs  hommes  n'ayant  pas  quitté 
la  profession  depuis  plus  de  cinq  ans  et  l'ayant  exercée  cinq 
ans  dans  le  ressort 

L'article  7  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  :  il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  7.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  composés  d'un 
nombre  égal,  pour  chaque  catégorie,  d'ouvriers  ou  d'employés 
et  de  patrons.  Il  doit  y  avoir  au  moins  deux  prud'hommes 
patrons  et  deux  prud'hommes  ouvriers  ou  employés  dans  cha- 
que catégorie. 

L'article  8  a  été  volé  avec  le  texte  suivant  : 

Art.  8.  —  Les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés  sont  élus 
par  les  électeurs  ouvriers  ou  employés,  les  prud'hommes 
patrons  par  les  électeurs  patrons,  réunis  dans  des  assemblées 
distinctes  présidées  chacune  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de 
ses  suppléants. 
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Dans  le  cas  où,  pour  la  commodité  du  vote,  il  est  établi  plu- 
sieurs bureaux  de  scrutin,  le  préfet  peut  désigner  dans  son 
arrêté  un  maire  ou  un  adjoint  pour  présider  un  ou  plusieurs 
bureaux. 

Il  a  été  déclaré  par  le  président,  au  sujet  de  la  désignation 
du  suppléant,  que  c'est  le  juge  de  paix  qui  désignerait,  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  présider  en  personne,  celui  de  ses  sup- 
pléants qui  devrait  le  remplacer. 

Les  articles  9  à  24  ont  été  votés,  sans  discussion,  confor- 
mément au  texte  de  la  commission.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  9.  —  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste  et  par 
catégorie. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  aucune  élection  ne  sera  valable 
si  les  candidats  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  si  cette  majorité  n'est  pas  égale  au  quart 
des  électeurs  inscrits  ;  la  majorité  relative  suffira  au  deuxième 
tour. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  deuxième  tour,  le  candidat 
le  plus  ôgé  sera  proclamé  élu. 

Art.  10.  —  Chaque  année,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
la  revision  des  listes  électorales  politiques,  le  maire  de  chaque 
commune  du  ressort,  assisté  d'un  électeur  ouvrier,  d'un  élec- 
teur employé  et  d'un  électeur  patron  désignés  par  le  conseil 
municipal,  inscrit  sur  des  tableaux  différents  le  nom,  la  pro- 
fession et  le  domicile  des  électeurs  ouvriers,  employés  et 
patrons. 

Pendant  la  même  période  se  fera  l'inscription  des  femmes 
électeurs,  et  seront  reçues  les  déclarations  des  employés  con- 
cernant le  genre  de  commerce  ou  d'industrie  auquel  ils  sont 
attachés. 

Ces  tableaux  sont  adressés  au  préfet,  qui  dresse  et  arrête  la 
liste  de  chaque  catégorie  d'électeurs. 

Les  listes  sont  déposées  tant  au  secrétariat  du  conseil  de 
prud'hommes  qu'au  secrétariat  de  chacune  des  mairies  du  res- 
sort. Les  électeurs  sont  avisés  du  dépAt  par  affiches  apposées 
h  la  porte  des  mairies.  Dans  la  auinzaine  qui  suit  la  publica- 
tion, des  réclamations  peuvent  être  formées  contre  la  confec- 
tion des  listes  :  elles  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  instruites  et  jugées  conformément  aux  articles  5  et  6 
de  la  loi  du  8  décembre  1883  sur  le.s  élections  consulaires. 

Les  rectiflca lions  sont  opérées  conformément  à  l'article  7  de 
la  même  loi. 
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Art.  12.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections,  le 
préfet  convoque  les  électeurs  au  moins  vingt  jours  d'avance, 
en  indiquant  le  jour  et  l'endroit  de  leur  réunion.    11  fixe  les 
heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  chaque  tour  de  scrutin, 
il  peut  y  avoir  plusieurs  sections  de  vote. 

Les  élections  se  font  toujours  un  dimanche.  Le  deuxième 
tour  de  scrutin  aura  lieu  le  dimanche  suivant. 

Art.  13.  —  Les  règles  établies  par  les  articles  13,  18  à  25,  26, 
paragraphes  l""'  et  3,  27  à  29  de  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  les 
élections  municipales,  s'appliquent  aux  opérations  électorales 
pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  du  procès-verbal 
des  élections,  le  préfet  transmet  des  copies  certifiées  de  ce 
procès-verbal  au  procureur  général  et  au  secrétaire  du  conseil 
de  prud'hommes. 

Les  protestations  contre  les  élections  sont  formées,  instruites 
et  jugées  conformément  à  l'article  11,  paragraphes  5,  6  et  7,  et 
à  l'article  12  de  la  loi  du  8  décembre  1883. 

Avis  de  l'arrêt  est  donné  au  préfet 

Art.  14.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-ver- 
bal, s'il  n'y  a  pas  de  réclamations,  ou  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  décision  définitive,  le  procureur  de  la  République 
invite  les  élus  à  se  présenter  à  Taudience  du  tribunal  civil,  qui 
procède  publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
verbal  consigné  dans  ses  registres. 

Au  cours  de  cette  réception,  les  élus  prêtent  individuelle- 
ment le  serment  suivant  : 

t  Je  jure  de  remplir  mes  devoirs  avec  zèle  et  intégrité  et  de 
garder  le  secret  des  délibérations.   » 

Le  jour  de  l'installation  publique  du  conseil  de  prud'hommes, 
il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  réception. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  vacances  se  pro- 
duisent dans  le  conseil  par  suite  de  décès,  de  démission,  d'an- 
nulation des  premières  élections  ou  de  toute  autre  cause,  il  est 
procédé  à  des  élections  complémentaires  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  du  fait  qui  y  donne  lieu,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas 
plus  de  trois  mois  entre  le  fait  et  l'époque  du  prochain  renou- 
vellement triennal. 

Tout  membre  élu  dans  ces  conditions  ne  demeure  en  fonc- 
tions que  pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait  été  confié  à  son 
prédécesseur. 

Tout  conseiller  prud'homme  ouvrier  ou  employé  qui  devient 
patron,  et  réciproquement,  doit  déclarer  au  procureur  de  la 
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République  et  au  président  du  conseil  qu'il  a  perdu  la  qualité 
en  laquelle  il  a  été  élu.  Cette  déclaration  a  pour  effet  nécessaire 
la  démission. 

A  défaut  de  déclaration,  rassemblée  générale  est  saisie  de  la 
question  par  son  président  ou  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. Le  membre  du  conseil  auquel  elle  s'applique  est  appelé 
à  cette  réunion  pour  y  fournir  ses  explications. 

Le  procès-verbal  est  transmis  dans  la  huitaine  par  le  prési- 
dent au  procureur  de  la  République  et  par  celui-ci  dans  un 
semblable  délai  au  président  du  tribunal  civil. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal,  la  démission  est  déclarée,  s  il  y 
a  lieu,  par.  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil,  sauf  appel 
devant  la  cour  du  ressort.  Avis  de  la  décision  est  donné  au 
préfet  par  le  procureur  de  la  République  et,  en  cas  d'appel,  par 
le  procureur  général. 

Art.  16.  —  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections  complé- 
mentaires, soit  parce  que  les  premières  élections  n'ont  pas 
donné  de  résultats  satisfaisants  pour  la  constitution  ou  le  com- 
plèleraent  du  conseil,  soit  parce  qu'un  ou  plusieurs  prud'hom- 
mes élus  ont  refusé  de  se  faire  installer,  ont  donné  leur  démis- 
sion ou  ont  été  déclarés^  démissionnaires  par  application  de 
l'article  44,  et  si  l'un  de  ces  divers  faits  vient  à  se  reproduire, 
il  n'est  pourvu  aux  vacances  qui  peuvent  en  résulter  que  lors 
du  prochain  renouvellement  triennal,  et  le  conseil  ou  la  section 
fonctionne,  quelle  que  soit  la  qualité  des  membres  régulière- 
ment élus  ou  en  exercice,  pourvu  que  leur  nombre  soit  au 
moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des  membres  dont  il 
doit  être  composé. 

La  même  disposition  est  applicable  au  cas  où  une  ou  plu- 
sieurs élections  ont  été  annulées  pour  cause  d'inéligibilité  des 
élus. 

A.,^T,  17.  —  Les  prud  hommes  réunis  en  assemblée  générale 
de  section  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  élisent  parmi 
eux,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents, un  président  et  un  vice-président. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  sans  qu'aucun  des  candidats  ail 
obtenu  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  si,  au  troi- 
sième tour  de  scrutin,  il  y  a  partage  des  voix,  le  conseiller  le 
plus  ancien  en  fonctions  sera  élu.  Si  les  deux  candidats  avaient 
un  temps  de  service  égal,  la  préférence  serait  accordée  au  plus 
âgé  ;  il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  création  d'un  nouveau 
conseil. 

Art.  18.  —  Lorsque  le  président  est  choisi  parmi  les  pru- 
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d'hommes  ouvriers  ou  employés,  le  vice-président  ne  peut  l'être 
que  parmi  les  prud'hommes  patrons,  et  réciproquement 

Le  président  sera  alternativement  un  ouvrier  ou  employé, 
ou  un  patron. 

Le  sort  décidera  si  c'est  un  patron  ou  si  c'est  un  ouvrier  ou 
employé  qui  présidera  le  premier. 

Exceptionnellement,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  16,  le  pré- 
sident et  le  vice-président  peuvent  être  pris  tous  deux  soit 
parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés,  soit  parmi  les 
prud'hommes  patrons,  si  le  conseil  ne  se  trouve  composé  que 
de  l'un  ou  de  l'autre  élément. 

Les  réclamations  contre  l'élection  des  membres  du  bureau 
sont  soumises  à  la  cour  d'appel,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  13  ;  elles  doivent  être 
faites  dans  la  quinzaine. 

Art.  19.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour 
une  année  ;  ils  sont  rééligibles  sous  la  condition  d'alternance 
de  l'article  précédent. 

Ils  restent  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  succes- 
seurs. 

Art.  20.   —  Chaque    section   des  conseils  de  prud'hommes 
comprend  : 
1**  Un  bureau  de  conciliation  ; 
2*'  Un  bureau  de  jugement 

Art.  21.  —  Le  bureau  de  conciliation  est  composé  d'un  pru- 
d'homme ouvrier  ou  employé  et  d'un  prud'homme  patron  ;  la 
présidence  appartient  alternativement  à  l'ouvrier  ou  à  l'em- 
ployé et  au  patron,  suivant  un  roulement  établi  par  le  règle- 
ment particulier  de  chaque  section. 

Celui  des  deux  qui  préside  le  bureau  le  premier  est  désigné 
par  le  sort. 

Exceptionnellement  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  16,  les 
deux  membres  composant  le  bureau  peuvent  être  pris  parmi 
les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés  ou  parmi  les  prud'hom- 
mes patrons,  si  la  section  ne  se  trouve  composée  que  d'un  seul 
élément 

Art.  22.  -^  Les  séances  du  bureau  de  conciliation  ont  lieu 
au  moins  une  fois  par  semaine.  Elles  ne  sont  pas  publiques. 

.\rt.  23.  —  Le  bureau  de  jugement  se  compose  d'un  nombre 
toujours  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes 
ouvriers  ou  employés,  y  compris  le  président  ou  le  vice-prési- 
dent siégeant  alternativement  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux 
patrons  et  de  deux  ouvriers  ou  employés.  A  défaut  du  président 
ou  du  vice-président,  la  présidence  appartiendra  au  conseiller 
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le  plus  ancien  en  fonctions  ;  s'il  y  a  égalité  dans  la  durée  des 
fonctions,  au  plus  âgé. 

Exceptionnellement,  dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  16,  le 
bureau  de  jugement  peut  valablement  délibérer,  un  nombre  de 
membres  pair  et  au  moins  égal  à  quatre  étant  présents,  alors 
même  qu'il  ne  serait  pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  ou 
d'employés  et  de  patrons. 

Les  délibérations  du  bureau  de  jugement  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  l'afifaire  est  renvoyée  dans  le  plus,  bref 
délai  devant  le  même  bureau  de  jugement,  présidé  par  le  juge 
de  paix  de  la  circonscription  ou  l'un  de  ses  suppléants. 

Si  la  circonscription  du  conseil  comprend  plusieurs  cantons 
ou  arrondissements  de  justice  de  paix,  le  juge  de  paix  appelé  à 
faire  partie  du  bureau  de  jugement  et  à  en  exercer  la  prési- 
dence sera  le  plus  ancien  en  fondions  ou  le  plus  âgé,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  la  présidence. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  le  conseil  de  prud'hommes  a  son  siège  devra,  dans  les 
cas  où  il  en  sera  ainsi  ordonné  par  le  ministre  de  la  justice, 
établir  entre  les  juges  de  paix  de  la  circonscription  du  conseil 
un  roulement  aux  termes  duquel  ils  feront  le  service  à  leur 
tour  pendant  un  temps  déterminé. 

En  seront  dispensés,  s'ils  le  demandent,  les  juges  de  paix  des 
cantons  hors  desquels  le  siège  du  conseil  est  fixé. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publiques.  Si  les 
débals  sont  de  nature  à  produire  du  scandale,  le  conseil  peut 
ordonner  le  huis  clos. 

Le  prononcé  du  jugement  devra  toujours  avoir  lieu  en 
audience  publique. 

Art.  24.  —  Il  est  attaché  à  chaque  conseil  un  ou  plusieurs 
secrétaires  et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  secrétaires  adjoints 
nommés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice  et  sur  une  liste  de  trois  candidats  arrêtée  en  assemblée 
générale  à  la  majorité  absolue.  Ils  prêtent  serment  devant  le 
tribunal  civil.  Leurs  traitements  sont  fixés  pour  les  conseils 
existants  par  un  règlement  d'administration  publique  et  par 
décret  pour  les  conseils  qui  seront  créés  à  l'avenir. 

Le  secrétaire  assiste  et  tient  la  plume  aux  audiences  des 
bureaux  de  conciliation  et  de  jugement. 

Les  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  ne  pourront  être  révo- 
qués de  leurs  fonctions  que  par  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  une  déli- 
bération signée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes,  réunis 
en  assemblée  générale. 
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L*article  25»  qui  dispose  qu*il  n  y  aura  dans  chaque  ville 
qu'un  conseil  de  prud'hommes  et  qui  autorise  la  division  de 
chaque  conseil  en  sections,  a  donné  lieu,  tout  d'ahord,  à  une 
question  de  M.  Gourju,  relative  au  maintien  des  deux  conseils 
qui  existent  actuellement  à  Lyon.  M.  Arthur  Fontaine,  com- 
missaire du  gouvernement,  a  répondu  ainsi  à  cette  question  : 

M.   LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT,   de  SQ   pluCC.   —  Il   n*y   a, 

messieurs»  aucun  doute  ni  sur  les  intentions  du  conseil  supé- 
rieur du  travail,  ni  sur  celles  du  Sénat  en  première  lecture,  ni 
sur  les  intentions  actuelles  de  la  commission. 

11  u  y  a  rien  de  changé  par  le  nouveau  texte  à  l'organisation 
du  conseil  des  prud*honmies  de  Lyon  ;  le  conseil  des  soieries 
s'appellera  c  section  des  soieries  >  et  le  conseil  des  bâtiments 
c  section  du  bâtiment  >.  Chacune  de  ces  sections  aura  son  pré- 
sident et  son  vice-président,  son  bureau  de  conciliation  et  son 
bureau  de  jugement  ;  chacune  d*elle  sera  autonome,  et  aura 
les  mêmes  attributions  qu'aujourd'hui 

La  question  s'est  posée  au  conseil  supérieur  du  travail  et 
ailleurs  d'établir  un  lien  entre  ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui 
les  conseils  d'une  même  ville,  entre  ce  que  l'on  appellera 
demain  les  sections  du  conseil  de  cette  ville,  non  pas  pour 
diminuer  leur  autonomie,  mais  seulement  au  point  de  vue  des 
rapports  avec  l'administration,  au  point  de  vue  de  la  police 
générale  du  local,  au  point  de  vue  des  affaires  d'administration 
générales  qui  sont  communes. 

La  première  proposition  qui  avait  été  faite  consistait  à  don- 
oer  à  l'ensemble  des  conseils  de  prud'hommes  le  nom  de  tri- 
bunal des  prud'hommes.  On  a  trouvé  plus  conforme  à  la  tradi- 
tion d'appeler  chaque  catégorie  c  section  >  et  l'ensemble  des 
sections  c  conseil  des  prud'hommes  >.  C'est  un  simple  change- 
ment de  nom. 

Sur  le  môme  article  25,  M.  Touron  a  fait  adopter  un  amen- 
dement au  texte  de  la  commission,  qui  disait  que  les  catégo- 
ries d'ouvriers  et  les  catégories  d'employés  seraient,  «  autant 
que  possible  »,  classées  dans  des  sections  distinctes.  M.  Tou- 
ron a  demandé  et  obtenu  la  suppression  des  mots  «  autant 
que  possible,  et  il  a  exposé  ainsi  la  portée  de  son  amende- 
ment : 

M.  TouRON.  —  Que  dit  notre  amendement  ?  «  Les  catégories 
d'ouvriers  et  les  catégories  d'employés  doivent  être  classées 
dans  des  sections  distinctes.  > 

it 
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Par  celte  rédaction  précise  nous  estimons  donner  satisfac- 
tion complète  aux  desiderata  des  intéressés. 

11  compose  des  bureaux  de  jugements  spéciaux  pour  juger 
des  litiges  qui  s'élèvent  tantôt  entre  patrons  et  ouvriers,  tantôt 
entre  employeurs  et  employés.  Pour  les  premiers,  entre  patrons 
et  ouvriers,  notre  texte  rend  obligatoire  la  constitution  d'un 
bureau  de  jugement  uniquement  composé  de  patrons  et  d'ou- 
vriers. Pour  les  différends  entre  patrons  et  employés,  nous 
constituons,  au  contraire,  des  bureaux  de  jugement  composés 
d'employés  et  d'employeurs. 

La  commission  reste  dans  le  vague  par  ces  mots  :  c  Autant 
que  possible  ».  Voilà  la  différence  entre  les  deux  textes. 

J'entends  bien  qu'on  va  me  répondre  tout  à  l'heure  :  Avec 
votre  formule  impérative  qui  oblige  à  créer  toujours  des  sec- 
tions distinctes  pour  les  employés,  vous  allez  nous  empêcher 
de  constituer  des  conseils  de  prud'hommes  dans  bien  des  loca- 
lités parce  qu'il  existe  beaucoup  de  communes  dans  lesquelles 
il  n'y  aura  pas  assez  d'employés  pour  constituer  une  section 
distincte. 

Vous  voyez  que  j'aborde  de  front  l'objection. 

Certes,  elle  a  sa  valeur,  et  il  est  certain  que  si  le  Sénat  adop- 
tait notre  texte  dans  sa  précision,  on  ne  pourrait  pas  intro- 
duire dans  les  conseils  de  prudh'ommes  autant  d'employés 
qu'avec  le  texte  de  la  commission. 

Mais  où  serait  le  mal  ?  Vaut-il  mieux  que  des  employés  soient 
jugés  par  le  juge  de  paix,  ou  que  des  comptables  soient  jugés 
par  des  maçons  ou  des  terrassiers  ?  (Très  bien  I   1res  bien  !) 

Si  je  pose  la  question,  c'est  que  si  le  Sénat  acceptait  notre 
texte  voici  ce  qui  se  produirait 

11  n'est  pas  douteux  qu'avec  notre  amendement,  on  ne  pour- 
rait pas  constituer  ces  sections  d'employés  partout,  et  que, 
dès  lors,  un  certain  nombre  d'employés  resteraient  sous  la 
juridiction  sous  laquelle  tombent  actuellement  les  ouvriers  qui 
habitent  une  commune  trop  petite  pour  qu'on  puisse  y  consti- 
tuer un  conseil  de  prud'hommes.  Les  employés  seraient  donc 
sur  un  pied  d'égalité  parfait  avec  les  ouvriers.  Partout  où  Ton 
ne  pourrait  pas  constituer  une  section  d'employés,  ceux-ci 
seraient  justiciables  du  juge  de  paix  comme  le  sont  actuelle- 
ment les  ouvriers  partout  où  il  n'y  a  pas  moyen  de  constituer 
de  conseils  de  prud'hommes. 

Nous  prétendons  qu'il  vaut  mieux,  dans  les  contestations 
particulièrement  délicates  qui  peuvent  s'élever  entre  les  em- 
ployeurs et  les  employés  de  commerce,  c'est-à-dire  entre  des 
comptables  et  des  patrons,  avoir  à  s'expliquer  devant  le  juge 
de  paix,  plutôt  que  de  risquer  de  voir  ces  litiges  soumis  à  un 
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bureau  hétérogène  composé  de  patrons  et  de  maçons  ou  de 
patrons  et  de  garçons  pâtissiers. 

II  nous  paraît  de  plus  impossible  d'introduire  dans  un  texte 
législatif  une  formule  aussi  vague,  aussi  imprécise  que  celle 
que  nous  trouvons  dans  le  texte  de  la  commission,  qui  se  borne 
à  indiquer  qu'on  fera  comme  ceci  quand  on  ne  pourra  pas  faire 
autrement  (Hilarilé.) 

C'est,  en  effet,  messieurs,  le  véritable  sens  de  l'article  25 
proposé  par  la  commission.  (Très  bien  î  très  bien  !) 

Je  conclus,  messieurs,  en  demandant  au  Sénat  de  ne  pas  se 
laisser  impressionner  par  cette  prétendue  difficulté  de  créer 
partout  des  sections  d'employés.  Ce  que  les  employés  désirent, 
c'est  devenir  justiciables  de  leurs  pairs  ;  c'est  aussi  échapper 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce.  (Très  bien  !) 

L'amendennent  Touron  ayant  été  adopté,  le  texte  de  l'arti- 
cle 25  est  devenu  le  suivant  : 

.\rt.  25.  —  Il  ne  peut  exister  dans  chaque  ville  qu'un  conseil 
de  prud'hommes. 

Le  conseil  peut  être  divisé  en  sections.  Les  catégories  d'ou- 
vriers et  les  catégories  d'employés  sont  classées  dans  des  sec- 
tions distinctes.  Chaque  section  est  autonome. 

Les  présidents  et  vice-présidents  des  sections  se  réunissent 
chaque  année  pour  élire  parmi  les  premiers,  dans  les  formes 
prévues  à  l'article  17,  le  président  du  conseil  de  prud'hommes, 
qui  est  chargé  des  rapports  avec  l'administration,  et,  entre  les 
sections,  de  l'administration  intérieure  et  de  la  discipline  géné- 
rale. 

Dans  une  séance  ultérieure,  celle  du  26  février,  le  Sénat 
a  continué  et  terminé  l'examen  de  la  loi. 

Les  articles  26  à  32,  qui  forment  le  commencement  du  titre 
II»  ont  été  votés  sans  discussion.  En  voici  le  texte  : 

TITRE  II 
De  la  procédure  devant  les  conseils  de  prud*hommes 

Art.  26.  --  Les  parties  sont  tenues  de  se  rendre  en  personne 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  devant  le  bureau  de  conciliation  ou  le 
bureau  de  jugement 

Elles  peuvent  se  faire  assister  et,  en  cas  d'absence  ou  de  mala- 
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die,  se  faire  représenter  par  un  ouvrier  ou  employé  ou  par  un 
patron  exerçant  la  même  profession. 

Les  chefs  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales  peu- 
vent toujours  se  faire  représenter  par  le  directeur  gérant  ou 
par  un  employé  de  leur  établissement. 

Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier 
libre  ;  ce  pouvoir  pourra  être  donné  au  bas  de  Toriginal  ou  de 
la  copie  de  Tassignation. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions  écrites  ;  elles  ne 
peuvent  faire  signifier  aucunes  défenses. 

Les  parties  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un 
avocat  régulièrement  inscrit  au  barreau  ou  par  un  avoué  exer- 
çant près  du  tribunal  civil  de  Tarrondissement 

L'avocat  et  l'avoué  seront  dispensés  de  présenter  une  procu- 
ration. 

Art.  27.  —  Le  défendeur  est  appelé  devant  le  bureau  de  con- 
ciliation par  une  simple  lettre  du  secrétaire  qui  jouira  de  la 
franchise  postale. 

La  lettre  doit  contenir  les  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profes- 
sion et  domicile  du  demandeur,  l'indication  de  l'objet  de  la 
demande,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.  Elle  est  remise 
à  la  poste  par  les  soins  du  secrétaire  ou  portée  par  le  deman- 
deur, au  choix  de  ce  dernier. 

Art.  28.  —  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volon- 
tairement devant  le  bureau  de  conciliation,  et,  dans  ce  cas,  il 
est  procédé  à  leur  égard  comme  si  l'affaire  avait  été  introduite 
par  une  demande  directe. 

Art.  29.  —  Si,  au  jour  f\xé  par  la  lettre  du  secrétaire,  le 
demandeur  ne  comparaît  pas,  la  cause  est  rayée  du  rôle  et  ne 
peut  être  reprise  qu'après  un  délai  de  huit  jours. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  ni  personne  ayant  qualité 
pour  lui,  ou  si  la  conciliation  n'a  pu  avoir  lieu,  l'affaire  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  audience  du  bureau  de  jugement. 

Le  secrétaire  convoque  alors  les  parties,  soit  par  lettres 
recommandées,  avec  avis  de  réception,  soit  par  ministère  d'huis- 
sier. 

Dans  le  cas  de  convocation  par  lettres  recommandées,  ft  défaut 
d'avis  de  réception,  le  défendeur  est  cité  par  huissier.  I^  cita- 
tion contient  les  énonciations  prescrites  pour  la  lettre  h  l'arti- 
cle 27. 

Le  délai  pour  la  comparution  sera,  dans  les  deux  cas,  d'un 
jour  franc.  Si  la  convocation  a  lieu  par  lettre  recommandée,  le 
point  de  départ  du  délai  sera  la  date  de  la  remise  figurant  è 
l'avis  de  réception. 
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Les  témoins  seront  appelés  dans  les  mêmes  formes  et  délais. 

Art.  30.  —  Dans  les  cas  où  la  conciliation  n*a  pu  avoir  lieu, 
la  cause,  au  lieu  d*être  renvoyée  à  une  prochaine  audience,  peut 
être  immédiatement  jugée  par  le  bureau  de  jugement,  si  les 
deux  parties  y  consentent. 

Art.  31.  —  Au  jour  fixé,  si  Tune  des  parties  ne  comparaît  pas, 
la  cause  est  jugée  par  défaut 

Art.  32.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
définitifs  et  sans  appel,  sauf  du  chef  de  la  compétence,  lorsque 
le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  300  francs  en  capital. 

Les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  lorsque  le  chiffre  de  la 
demande  excède  1.000  francs.  Cette  limitation  ne  s'applique  pas 
aux  différends  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons. 

Art.  33.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  de 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
qui,  par  leur  nature,  rentrent  dans  leur  compétence. 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconvention- 
nelles ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  conseil  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  le  conseil  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  der- 
nier ressort.  Néanmoins,  il  statuera  en  dernier  ressort  si  seule 
la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  principale,  dépasse  sa  compé- 
tence en  premier  ressort 

Dans  les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons,  si  la 
demande  principale  excède  la  compétence  du  conseil  en  dernier 
ressort,  il  statuera  à  charge  d'appel  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  même  si  elle  est  supérieure  à  1.000  francs. 

Toutes  les  demandes  dérivant  du  contrat  de  louage  entre  les 
mêmes  parties  doivent  faire  l'objet  d'une  seule  instance,  à  peine 
d'être  déclarées  non  recevables,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
justifie  que  les  causes  des  demandes  nouvelles  ne  sont  nées  à 
■îon  profit  ou  n'ont  été  connues  de  lui  que  postérieurement  à 
1  introduction  de  la  demande  primitive. 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent  être  déclarés  exé- 
cutoires par  provision  avec  dispense  de  caution  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  de  la  somme,  sans  que  ce  quart  puisse  dépasser 
100  francs.  Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  peut  être 
ordonnée  à  la  charge  par  le  demandeur  de  fournir  caution. 

Sur  cet  article  33,  M.  Lecherbonnier,  directeur  des  affaires 
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civiles,  commissaire  du  gouvernement,  a  fait,  en  réponse  à 
une  invitation   du  rapporteur,  les  déclarations  suivantes  : 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  MessicuFS,  pouf  répon- 
dre au  désir  de  Thonorable  rapporteur,  j'ai  Thonneur  de  faire 
connaître  quel  est  Tétat  de  la  jurisprudence,  notamment  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  la  question  qu*il  vient  de 
poser  tout  à  Theure. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  été,  en  effet,  frappé  du  nombre  con- 
sidérable de  demandes  reconventionnelles  dont  il  se  trouvait 
saisi  qui  n'avaient  point  été  soutenues  devant  les  conseils  de 
prud'hommes  et  qui,  à  raison  de  leur  chiffre,  avaient  rendu 
nécessaire  le  jugement  de  l'affaire  par  la  juridiction  d'appel. 

Il  a  surtout  été  frappé  par  leur  caractère  purement  vexatoire, 
puisque  sur  703  demandes  de  cette  nature,  3  seulement  ont  été 
reconnues  fondées. 

Aussi,  en  présence  de  cette  situation,  le  tribunal  n'a  pas 
hésité  à  adopter  la  jurisprudence  suivante  :  il  a  accueilli,  à  de 
nombreuses  reprises,  les  demandes  de  dommages  et  intérêts 
formées  par  les  intéressés  et  qui  étaient  basées  non  point  sur 
le  préjudice  qu'ils  avaient  éprouvé  par  suite  de  la  demande 
reconventionnelle  injustifiée,  mais  sur  celui  qui  résultait  pour 
eux  de  l'appel  vexatoire  et  abusif  que  la  demande  reconvenliou- 
nelle  avait  pour  unique  objet  de  rendre  possible. 

Depuis  le  16  octobre  1906,  le  tribunal  a  été  saisi  de  treize 
demandes  de  ce  genre,  fondées  sur  l'article  464  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Il  a  retenu  huit  de  ces  demandes,  en  prononçant  contre  les 
appelants  des  dommages  et  intérêts  motivés  par  leur  procédure 
vexatoire. 

Voilà  quel  est  l'état  de  la  jurisprudence. 

(A  suture,) 
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La  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions 
à  la  commission  de  la  Chambre. 

La  coiitniission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation 
civile  et  criminelle  à  laquelle,  on  le  sait,  la  Chambre  a  ren- 
voyé le  projet  de  loi  eur  les  sociétés  par  actions  et  au  nom  de 
laquelle  M.  Chastenet  a  déposé  le  remarquable  rapport  que 
nous  avons  publié,  s'est  réunie  récemment,  sous  la  présidence 
de  M.  Cruppi,  pour  examiner  les  divers  amendements  pré- 
sentés à  ce  projet. 

La  commission  a  notamment  adopté  ramendemenl  de  M. 
Aynard,  en  veilu  duquel  les  parts  de  fondateurs  ou  bénéfi- 
ciaires ne  pourront  être  négociées  que  deux  ans  après  la  oons- 
tilulion  de  la  société.  La  commission  a  repoussé  l'amendement 
de  M.  Thierry  tendant  à  restituer  aux  notaires  le  droit  qui 
leur  est  enlevé  par  le  projet  de  recevoir  Tacte  de  déclaration 
de  souscription  de  capital  et  du  versement.  Le  dépôt  sera  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

\ous  continuerons  à  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des  tra- 
vaux de  la  commission. 


Une  proposition  de  loi  sur  la  tentative  de  conciliation 
en  matière  commerciale. 

-\L  Thierry,  député  de  Marseille,  vient  de  déposer  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  l'établissement,  en  matière  com- 
merciale, de  la  tentative  de  conciliation  avant  citation. 
Voici  l'article  premier  de  cette  proposition  : 
bans  toutes  causes  commerciales  il  est  interdit  aux  huis- 
siers de  donner  aucune  citation  sans  qu'au  préalable  les  par- 
lies  aient  été  ap{>elées  devant  un  juge  désigné  à  cet  effet  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  au  moyen  d'un  avertis- 
sement sur  papier  non  timbré,  délivré  par  le  greffier,  et  expé- 
dié par  la  poste  sous  enveloppe  recomhiandée. 
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A  cet  ©iïel,  il  sera  tenu  par  le  greffier  un  registre  consta- 
tant l'envoi  des  avertissements.  Ce  registre  sera  coté  et  para- 
phé par  le  président  du  tribunal. 

Le  greffier  recevra  pour  tout  droit  0  fr.  50,  non  compris  le 
coût  de  raffrancliissement. 

Cette  convocation  aura  le  mémo  effet  que  la  citation  qui 
ouvre  la  procédure  de  conciliation  en  matière  civile. 
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Banquiers. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (S^  ch.).  —  2S  déc.  1906. 
Présidence  de  M.  Katz. 

Iflcroqverie.  —  Constitation  de  tociétéft.  —  Fraades.  —  Spaeerip- 
tiong  fletlTea.  —  Pablicité  mensongère.—  Cotation  de  cours  fie- 
tife.—  Distribution  de  dividendes  fletifii.  —  Complicité.—  Admi- 
nistrateurs. ^  Commissaires  des  comptes. 

Doil  être  considéré  comme  constiiuanl  les  manœuvres  du  délit 
d'escroquerie,  le  fait,  par  un  banquier^  d'amener  le  public  à 
prendre  le  papier  qu'il  lui  offre  : 

1'  Par  des  fraudes  dans  la  conslilulion  des  sociétés  fondées  ; 

2®  Par  une  publicité  mensongère  dans  Vorgane  de  la  banque  et 
par  des  annonces  inexactes  dans  des  journaux  très  divers  ; 

3*»  Par  la  cotation  de  cours  fictifs  ; 

4«  Par  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  notamment  par  le 
détachement  et  le  paiement  par  anticipation  des  coupons  de 
certains  titres  dans  le  but  de  les  rendre  irréguliers  et  de  les 
empêcher  de  revenir  sur  le  marché. 

On  doit  retenir  comme  complices  de  ce  délit  ceux  qui  ont  aidé 
et  assisté  avec  connaissance  l'auteur  principal  dans  les  faits 
qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé  ladite  escroquerie, 
notamment  :  les  administrateurs  qui  ont  été  souscripteurs  fic- 
tifs, qui  ont  assisté  sans  protester  à  la  répartition  des  divi- 
dendes fictifs,  qui  se  sont  occupés  de  la  publicité  menson- 
gère, et  les  commissaires  qui  ont  fait  de  faux  rapports.  Il  y  a 
lieu  seulement  de  tenir  compte,  comme  causes  d'atténuation 
de  leur  responsabilité,  de  ce  qu'ils  pe^uvent  avoir  subi  dans 
une  certaine  mesure  Vascendant  du  banquier  fondateur  et  ne 
s'être  pas  rendu  un  compte  exact  de  l'importance  et  de  la  gra- 
vité des  actes  délictueux  qu'ils  ont  commis. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

ninlst  pabl.  e  Lepère  et  aatpcs. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruciion  et 
des  débats,  que,  suivant  conventions  du  20  mai  1901,  Bachellez 

Dr.  com.  11 
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el  Becker,  administrateurs  du  Comptoir  national  des  rentiers^ 
établi  à  Paris,  65,  rue  de  la  Victoire,  cédaient  ù  Lepère  1  actif 
du  Comptoir,  à  charge  par  celui-ci  d'acquitter  le  passif  et  de 
remettre  pour  un  million  d'actions  entièrement  libérées  de  la 
société  anonyme  belge  la  Banque  centrale  du  crédit  mobilier  et 
industriel,  qui  devait  être  fondée  au  capital  de  1.200.000  fr.; 
que,  le  6  janvier  1902,  Lepère,  qui  ne  possédait  aucun  capital, 
constitua  la  Banque  centrale,  dont  le  siège  social  était  établi  à 
Bruxelles,  au  capital  de  1.200.000  francs,  représenté  par  douze 
mille  actions  de  100  francs  ;  que,  quelques  jours  après,  le  21 
janvier,  le  capital  de  la  banque  était  porté  à  4.000.000  de  francs 
par  la  création  de  vingt-huit  mille  actions  nouvelles  de  100  francs 
et  vingt-huit  mille  parts  de  fondateurs  ;  qu'en  raison  de  ses 
apports,  Lepère  s'attribuait  vingt-six  mille  actions  et  les  parts 
de  fondateur  ; 

Attendu  qu'il  était  déclaré  que  les  quatre  mille  actions  restant 
avaient  été  souscrites,  et  qu'il  avait  été  fait  un  versement  de 
dix  francs  par  action,  mais  qu'en  réalité  les  souscriptions  étaient 
ûctives  ;  qu'en  effet,  en  dehors  des  dix  mille  actions  données 
par  Lepère  à  Bachellez  et  Becker  en  paiement  du  Comptoir  des 
rentiers,  les  deux  mille  actions  en  surplus  et  les  trente  mille 
actions  représentant  l'augmentation  du  capital  de  la  Banque 
centrale  ont  presque  toutes  été  retrouvées,  lors  d'une  perquisi- 
tion pratiquée  le  4  mai  1904,  dans  les  compartiments  d'un  cofifre- 
fort  que  Lepère  avait  en  location  à  la  Société  générale  ;  que 
l'expert  a  établi  dans  son  rapport  que  les  écritures  passées  à  la 
Banque  centrale  concernant  ces  souscriptions  étaient  fictives, 
et  que  la  somme  de  400.000  francs  représentant  le  capital  sous- 
crit en  espèces,  qui  aurait  dû  être  versé,  sinon  par  les  souscrip- 
teurs, au  moins  par  Lepère,  a  simplement  fait  l'objet  d'un  jeu 
d'écritures  ; 

Attendu  que,  muni  de  cet  instrument  de  crédit  qu*était  la 
Banque  centrale  ainsi  constituée  avec  son  capital  apparent  de 
quatre  millions,  son  journal  Le  Moniteur  des  Rentiers,  Lepère 
créa  un  grand  nombre  de  sociétés  dont  il  plaçait  les  titres  aux 
personnes  assez  naïves  pour  croire  aux  promesses  qui  leur 
étaient  faites  soit  par  le  journal  Le  Moniteur  des  Rentiers,  soit 
par  les  agents  envoyés  de  la  Banque  qui  les  visitaient  ;  que, 
pour  faciliter  et  étendre  la  vente  du  papier  qu'il  créait,  il  fit 
l'acquisition,  vers  le  milieu  de  l'année  1903,  d'une  grande  partie 
des  actions  d'une  société  dite  Société  générale  de  banque,  au 
capital  de  500.000  francs,  entra  en  pourparlers  avec  la  direction 
de  cet  établissement  qui  lui  céda  son  matériel,  son  organe  Le 
Journal  Financier  Français  et  sa  clientèle,  puis  transforma  la 
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société  en  porlaot  Le  capital  de  500.000  francs  à  quatre  millions 
de  francs  ;  qu'en  septembre  1903,  il  créa  un  nouvel  instrument 
de  placement  de  titres,  la  Caisse  industrielle  de  Paris,  au  capi- 
tal de  un  million  de  francs  divisé  en  deux  mille  actions  de  500 
francs  ;  qu'il  résulte  des  constatations  de  Texpert  et  des  docu- 
ments produits  que  les  souscriptions  de  ces  deux  établissements 
furent  fictives  et  les  versements  d'espèces  également  fictifs  ; 

Attendu  que  Lepère  de  1901  à  1904  fonda  un  certain  nombre  de 
sociétés  : 

Attendu  que,  pendant  les  années  1902,  1903  et  1904,  Lepère  a 
réussi  à  répandre  dans  le  public  pour  vingt-deux  millions 
458.569  francs  de  titres  des  sociétés  qu'il  avait  créées,  que,  sur 
ce  chiCfre,  la  Banque  centrale  en  a  écoulé  à  elle  seule  pour 
14.978.520  francs  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  son  crédit,  Lepère  a  dû  racheter 
pour  10.523.706  francs  de  titres;  qu'il  a  donc  escroqué  au  public 
11.834.863  francs,  moins  580.734  francs  de  coupons  qu'il  a  payés; 
que  les  manœuvres  frauduleuses,  employées  par  Lepère  pour 
amener  le  public  à  prendre  le  papier  qu'il  lui  offrait,  ont  con- 
sisté : 

1^  Dans  les  fraudes  dans  la  constitution  des  sociétés  :  qu'il 
résulte  de  l'information  que  d'une  manière  générale  ces  sociétés 
ne  possédaient  pas  de  souscripteurs  réels  ;  que  la  plupart  des 
souscripteurs  ont  été  obligés  d'avouer  qu'ils  avaient  souscrit 
pour  Lepère,  qui  leur  avait  promis  de  libérer  les  actions  sous- 
crites par  eux  en  leur  lieu  et  place  ;  que  la  Banque  centrale 
reconnaissait  faussement  avoir  encaissé  le  montant  des  préten- 
dues souscriptions  et  compensait  dans  ses  écritures  ces  dettes 
Actives  par  des  dépenses  non  moins  fictives  ; 

2**  Dans  la  publicité  mensongère  :  qu'il  résulte  de  l'analyse  des 
plaintes  faites  dans  le  rapport  de  l'expert,   que  la  plupart  du 
temps  ce  sont  les  articles  mensongers  du  Moniteur  des  Hen- 
iiefs,  organe  de  la  Banque  centrale,  qui  ont  entraîné  les  plai- 
gnants à  acheter  les  titres  qui  ont  fait  ensuite  l'objet  de  leurs 
récriminations  ;  qu'ainsi,   par  exemple,  alors   qu'il  n'avait  été 
trouvé  à  Hellin  aucune  couche  de  soufre  exploitable,  le  journal 
annonçait  une  production  moyenne  de  50  tonnes  par  jour,  et 
alors  que  la  société  de  Hellin  n'était  que  locataire  des  mines  de 
Larca,  le  même  journal  annonçait  leur  acquisition  ;  que  Lepère 
faisait  en  outre  paraître  des  annonces  inexactes  dans  des  jour- 
naux français  et  étrangers  ;  que  cette   publicité  ne   constitue 
pas  seulement  une  série  d'allégations  mensongères,   mais  que 
les  articles  et  annonces  ainsi  publiés,  par  leur  fréquence,  leur 
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insertion  dans  des  journaux  très  divers,  leur  forme  insidieuse, 
constituent  des  actes  extérieurs  ayant  eu  pour  but  el  pour  effet 
de  donner  force  et  crédit  aux  affirmations  de  Lepère  et  doivent 
être  considérés  comme  des  manœuvres  frauduleuses  au  sens  de 
Tarticle  405  du  code  pénal  ;  qu'il  faisait  donner  par  ses  bureaux 
des  renseignements  au/  moins  inexacts  à  ses  clients  et  les  faisait 
visiter  par  des  placiers  qui  vantaient  les  avantages  des  sociétés 
créées  par  lui  et  cherchaient  à  déprécier  les  valeurs  que  ces 
clients  avaient  en  portefeuille  ;  qu'ils  présentaient  à  Tappui  de 
leurs  déclarations  des  lettres  de  la  Banque  centrale  confirmant 
leurs  dires  ; 

3<>  Dans  la  cotation  des  cours  fictifs  :  qu'il  est  établi  que 
Lepère  seul  était  l'auteur  de  détermination  des  cours  ;  qu'en 
effet,  quand  il  lançait  une  affaire,  lui  seul  était  vendeur  de  titres, 
puisque  les  souscripteurs  étaient  fictifs,  et  qu'il  n'existait, 
d'autre  part,  qu'une  seule  catégorie  d'acheteurs,  les  clients  de 
la  Banque  centrale  et  de  la  Société  générale  de  banque  ; 

4^  Dans  le  paiement  des  coupons  sur  les  actions  :  que  Lepère, 
pour  impressionner  favorablement  sa  clientèle  et  faire  croire  à 
la  prospérité  des  affaires  qu'il  lançait,  distribua  certains  divi- 
dendes ;  qu'ainsi,  pour  l'exercice  1902,  la  Compagnie  des  mines 
de  soufre  de  HelLin,  bien  que  son  exploitation  n'ait  jamais  été 
productive,  distribua  un  dividende  de  8  francs,  et  la  Banque 
centrale,  bien  que  dans  son  actif  ne  figurassent  que  des  titres 
sans  valeur  des  sociétés  créées  par  Lepère,  donna  un  dividende 
de  7  francs  pour  son  premier  exercice  ;  qu'il  imagina  également 
de  détacher  et  de  payer  par  anticipation  les  coupons  de  certains 
titres  dans  le  but  de  les  rendre  irréguliers  et  de  les  empêcher 
de  revenir  sur  le  marché  :  c'est  ainsi  que  furent  détachés  un 
grand  nombre  de  coupons  des  actions  Charbonnages  des  Alpes, 
Regny  et  Larymna,  bien  qu'aucun  dividende  n'ait  jamais  été 
distribué  officiellement  sur  ces  titres,  que  la  valeur  totale  des 
dividendes  payés,  suivant  l'expert,  de  580.734  francs  ; 

Attendu  que,  si  chacun  de  ces  moyens  de  faire  naître  la  con- 
fiance constituait  une  manœuvre  frauduleuse,  leur  emploi  simul- 
tané les  rendait  plus  dangereux  encore  pour  l'épargne  publique 
et  aggrave  leur  caractère  frauduleux  ; 

Attendu  que  les  sociétés  fondées  par  Lepère  constituaient  les 
fausses  entreprises  prévues  par  l'article  405  du  code  pénal  ; 
qu'en  effet,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'entreprise  soit  entière- 
ment chimérique  pour  être  fausse,  qu'il  suffit  que  partielle- 
ment vraie  elle  présente  dans  certaines  de  ses  parties  des  cir- 
constances entièrement  fausses  ;  qu'ainsi,  s'il  est  possible  que 
certaines  des  entreprises  acquises  par  Lepère  loyalement  diri- 
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créée  par  des  sociétés  sérieuses  puissent  donner  des  résultats 
f^atisfaisants.  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Lepère  a  frauduleu- 
sement exagéré  l'importance  de  ces  entreprises,  qu'il  a  créé  des 
sociétés  sans  souscripteurs  ou  avec  des  souscripteurs  fictifs, 
que  les  membres  des  conseils  d'administration  désignés  par  lui 
ne  possédaient  aucune  action  des  sociétés  qu'ils  étaient  appe- 
lés à  diriger  et  se  contentaient  de  se  soumettre  à  ses  ordres  ; 
que  ce®  sociétés,  ainsi  constituées  et  ainsi  dirigées,  ne  pou- 
vaient prospérer,  qu'enfin  il  majorait  l'importance  des  apports 
dans  des  proportions  inconcevables  et  parfois  même  les  dissi- 
mulait ; 

Attendu  que  Lepère,  en  1904,  s'est  approprié  à  la  Caisse  indus- 
trielle des  titres  provenant  des  clients  que  la  Banque  centrale  et 
la  Société  générale  de  banque  lui  avaient  envoyés  pour  les  ven- 
dre, et  qu'il  a  ainsi  détourné  des  titres  et  des  sommes  d'argent 
dont  le  total  sélève  à  148.024  francs  ; 

Par  ces  motips,  —  Condamne,  etc. 


Hygiène  et  eéourité  des  travailletirB. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (?•  ch.,  3*  sect).  —  W  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Ganeval. 

TraTRnx  de  peinture.  —  Décret  du  18  Jnillet  1902.  —  Emploi  de 
la  eémse.  ~  Obligation  pour  le  ehef  dindnatrie  de  mettre  à  la 
disposition  de  ses  ouvriers  des  sartonts  A*éqneninient  lavés.  — 
Demande  de  l'ouvrier  en  paiement  des  frais  de  fourniture  et 
d'entretien.  ^  Action  en  remboursement  d'avances.—  Prescrip- 
tion annale.  —  Compétence  de  la  juridiction  prud'homale.  — 
Preuve  à  faire  par  l'ouvrier  demandeur. 

La  demande  infenlée  par  un  ouvrier  peintre  contre  son  patron 
en  paiement  des  frais  de  fourniture  et  d'entretien  de  sur- 
louis  qu'il  prétend  avoir  faits  à  la  place  de  celui-ci  pour  les 
travaux  nécessitant  remploi  de  la  céruse,  est  une  action,  non 
en  paiement  de  salaires,  mais  en  remboursement  d'avances, 
c'esl-à'dire  Faction  civile  en  dommages-intérêts  née  à  Vocca- 
aion  dune  prétendue  contravention  au  décret  du  18  juillet 
1902. 

P^n  conséquence,  cette  action  est  soumise  non  à  la  prescription 
de  six  mois  de  Varticle  2771  du  code  civil,   mais  à  la  près- 
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cription  annale  de  V article  640  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Cette  action,  visant  un  fait  dommageable  résultant  d'une  obli- 
gation accessoire  au  contrat  de  travail,  est  de  la  compétence 
du  conseil  des  prud'hommes. 

L'ouvrier,  demandeur  à  cette  action,  doit  établir  :  V  qu^il  a 
exécuté  des  travaux  comportant  Vemploi  de  la  céruse  ;  2? 
que  pour  ces  travaux,  son  patron  ne  lui  a  pas  fourni  les  sur- 
touts  prescrits  par  le  décret  de  1902  ;  3^  qu'à  défaut  de  son 
patron,  il  a  lui-même  fourni  et  entretenu  ces  surtouts,  en 
justifiant  du  chiffre  des  dépenses  de  fourniture  et  d'entre- 
tien dont  il  réclame  le  montant. 


Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 


Coquart  e.  Tousnlnt. 

LE  TRIBUNAL  :  —  ...  Attendu  que  Coquard,  patron  peintre, 
est  appelant  à  deux  jugements  rendus  par  le  conseil  des  pru- 
d'hommes de  la  Seine,  aux  dates  des  29  septembre  et  24  octobre 
1906,  qui  Tout  condamné  à  payer  à  son  ancien  ouvrier  pein- 
tre Toussaint  la  somme  principale  de  108  francs  pour  blanchis- 
sage et  usure  de  vêtements  de  travail  ; 

En  la  forme  :  —  Attendu  que  c*est  à  tort  que  le  jugement  du 
24  octobre  a  été  qualifié  comme  rendu  en  dernier  ressort  ; 
qu'en  effet  le  conseil  des  prud*hommes  était  saisi  d'une  de- 
mande reconventionnelle  formée  par  Coquard  en  paiement  de 
350  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
que  Toussaint  lui  aurait  causé  de  concert  avec  d'autres  ouvriers 
en  se  livrant  sur  le  chantier  à  des  propos  diffamatoires  suivis 
de  tentative  de  débauchage  du  personnel  ;  que  l'appel  a  d'ail- 
leurs été  interjeté  dans  les  délais  légaux  ;  —  Dit  l'appel  recè- 
vable  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi 
du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs, 
modifié  par  la  loi  du  11  juillet  1903,  le  décret  du  18  juillet  1902 
a  réglementé  l'emploi  de  la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture 
en  bâtiment  ;  qu'il  a  astreint  les  chefs  d'industrie  à  mettre  à 
la  disposition  de  leurs  ouvriers  des  surtouts  exclusivement 
affectés  au  travail  et  à  en  exiger  l'emploi  ;  qu'ils  sont  tenus 
d'assurer  le  bon  état  et  le  lavage  fréquent  de  ces  vêtements,  de 
mettre  en  outre  à  la  disposition  des  ouvriers  sur  le  lieu  même 
du  travail  les  objets  nécessaires  aux  soins  de  propreté,  de 
tenir  les  engins  et  outils  en  bon  état  de  propreté  et  d'en  effec- 
tuer le  nettoyage  sans  grattage  à  sec  ;  que  ce  décret  doit  être 
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afûché  dans  les  locaux  où  se  font  le  recrutement  et  la  paye  des 
ouvriers  ;  que  Tinobservation  de  ces  prescriptions  constitue 
une  contravention  de  simple  police  ; 

Attendu  que  ce  décret,  d*une  si  haute  portée  sociale,  impose 
aux  patrons  une  obligation  légale  de  faire,  stipulée  au  profit  de 
l'ouvrier  toutes  les  fois  que  celui-ci  doit  employer  de  la  céruse 
et  se  liant  d'une  façon  absolument  intime  au  contrat  de  travail 
dont  elle  est  Taccessoire  ;  que  par  suite,  les  difficultés  nées  à 
Foccasion  de  Tapplication  du  décret  rentrent  bien  dans  la 
compétence  de  la  juridiction  prud'homale  ; 

Attendu  que  la  violation  des  prescriptions  établies  par  ce 
même  décret  réglementaire,  outre  qu'elle  donne  ouverture  à 
une  action  pénale,  confère  aux  ouvriers  une  action  civile  pour 
réparation  du  préjudice  causé  par  Tinexécution  d*une  obliga- 
tion de  faire,  sans  que,  d'ailleurs,  il  leur  soit  au  préalable  néces- 
saire d'adresser  aux  patrons  une  mise  en  demeure,  toul  citoyen 
étant  dans  l'obligation  stricte  de  respecter  les  lois  pénales  sous 
peine  de  se  trouver  en  état  de  faute  ;  que  les  ouvriers  possè- 
dent cette  même  action  civile  lorsque  se  substituant  aux  pa- 
trons ils  assurent  en  leur  lieu  et  place  dans  un  intérêt  d'hygiène 
la  prestation  des  fournitures  que  la  loi  met  à  la  charge  exclu- 
sive de  ces  derniers  et  à  titre  d'avances  déboursent  les  som- 
mes que  demandent  soit  l'acquisition  des  surtouts,  leur  entre- 
tien et  lavage,  soit  l'acquisition,  l'entretien  et  le  nettoyage  des 
objets  nécessaires  aux  soins  de  propreté  personnelle  que  les 
ouvriers  peintres  doivent  prendre  sur  les  lieux  mêmes  de  leur 
travail  ;  que  ces  avances  n'ayant  pas  le  caractère  de  salaires  ne 
tombent  pas  sous  la  prescription  de  l'article  2271  du  code  civil, 
mais  donnent  naissance  à  une  action  civile  s'éteignant  par  la 
prescription  annale  de  l'article  640  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Attendu  que  ces  principes  ne  sont  que  l'application  de  l'ar- 
ticle premier  de  ce  même  code  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  juridiction 
prud'homale  était  bien  compétente  pour  connaître  de  l'action 
introduite   par  Toussaint  contre  Coquard  ; 

Attendu  que  Toussaint  ne  démontre  pas  et  n'offre  pas  de 
démontrer  que,  pendant  qu'il  était  au  service  de  Coquard  et  à 
roccasion  de  travaux  à  la  céruse  par  lui  exécutés,  il  a  déboursé 
une  somme  de  108  francs  pour  frais  de  blanchissage  et  pour 
usure  de  vêtements  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  formée  par  Coquard  : 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  justifiée  : 

Sur  la  demande  nouvelle  de  Toussaint  tendant  à  la  condam- 
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nation  de  Coquard  à  deux  cents  francs  de  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  son  appel 
vexatoire  : 

Attendu  que  cette  demande  reeevable  aux  termes  de  Tarticle 
464  du  code  de  procédure  civile  n'est  pas  établie  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  la  juridiction  prud'homale  compé- 
tente pour  connaître  de  Faction  introduite  par  Toussaint  contre 
Coquard  ;  déclare  Toussaint  reeevable  en  sa  dite  demande, 
mais  mal  fondé  en  icelle  ;  en  conséquence  infirme  les  jugements 
dont  appel  et  décharge  Coquard  de  la  condamnation  contre  lui 
prononcée  ;  déclare  Coquard  et  Toussaint  mal  fondés  en  leurs 
demandes  en  dommages-intérêts,  les  en  déboute  ; 

Fait  masse  des  dépens  tant  de  première  instance  que  d'ap- 
pel et  condamne  les  parties  à  les  supporter  dans  la  proportion 
de  leurs  torts  réciproques,  savoir  :  Coquard  à  concurrence  des 
7/13  et  Toussaint  pour  le  surplus  ;  dit  que  les  frais  avancés  par 
le  Trésor  seront  recouvrés  par  l'enregistrement 

M«»  Geoi^ges  Làgrésille  et  Mesmin,  avocats. 

Observations 

La  décision  rapportée  est  la  première  par  laquelle  la 
?•  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Soine,  jugeant  comme  tri- 
bunal d'appel  des  prud'hommes,  statue  au  fond  sur  Tintéres- 
sanle  question  des  obligations  des  entrepreneurs  de  peinture 
en  ce  qui  concerne  la  fourniture  et  Tenlretien  des  surtouts  de 
travail  pour  ceux  de  leurs  ouvriers  qui  emploient  de  la  cénise. 

Le  décret  réglementaire  du  18  juillet  1902,  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  12  juin  1893,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs,  dispose,  dans  son  article  4  que,  «  dans  tous  les 
travaux  de  peinture  à  la  céruse,  les  chefs  d'industrie  devront 
mettre  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers  des  surtouts  exclusi- 
vement destinés  au  travail  ;  ils  en  prescriront  l'emploi  ;  ils 
assureront  le  bon  entretien  et  le  lavage  fréquent  de  ces  vête- 
ments ». 

Les  contraventions  à  ces  prescriptions  du  décret  doivent, 
comme  toutes  les  contraventions  à  la  loi  de  1893  à  laquelle  il 
se  réfère,  être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail  et 
jugées  par  le  tribunal  de  simple  police. 

En  1905,  un  ouvrier  peintre  de  Rouen,  s'autorisant  de  l'arli- 
clo  4  du  décret  de  1902,  émit  la  prétention  de  se  faire  payer 
par  son  patron,  à  titre  de  salaire  supplémentaire,  une  somme 
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de  0  fr.  10  par  jour  pour  fourniture  et  blanchissage  des 
blouses  et  cottes  dont  il  s'était  servi  pendant  923  journées,  la 
première  remontant  à  Tépoque  qui  avait  suivi  la  promulga- 
tion du  décret.  Il  fit  juger  la  question  par  le  conseil  do9,  pru- 
d'hommes de  Rouen  qui,  par  jugement  du  25  novembre  1905, 
lui  donna  satisfaction,  mais  pour  156  jours  seulement,  en 
motivant  cette  réduction  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'article 
2271  du  code  civil,  les  salaires  se  prescrivent  par  six  mois. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  la  Confédération  générale  du 
Iravnil  invita  tous  les  ouvriers  peintres  de  Paris  qui  se  trou- 
vaient dans  le  môme  cas  à  citer  leurs  patrons  devant  le  conseil 
des  prud'hommes  de  la  Seine  (section  du  bAtimonl),  pour  leur 
réclamer,  pour  «  usure  et  blanchissage  »  do  surlouts  de  tra- 
vail, une  somme  forfaitaire,  non  plus  de  0  fr.  10,  mais  de 
0  fr.  20  par  jour. 

Sur  la  première  affaire  portée  devant  le  conseil  des  pru- 
d'hommes de  la  Seine,  en  mars  1906,  par  un  sieur  Mourde- 
dieu  contre  son  patron  Charon,  celui-ci  excipa  de  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  prud'homale,  en  soutenant  que  la 
demande  ne  tendait  pas  au  paiement  d'un  salaire,  mais  cons- 
tituait, en  réalité,  une  action  en  dommages-intérêts  à  raison 
d'une  prétendue  contravention  et  dont  l'objet  était,  par  con- 
séquent, étranger  au  contrat  de  travail.  Le  conseil  des  pru- 
d'hommes, par  jugement  du  21  mars  1906,  se  déclara  compé- 
tent, et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (7*  chambre)  confirma  ce 
jugement  de  compétence  à  la  date  du  23  mars  1906.  Cette  pre- 
mière affaire  ne  donna  lieu  à  aucun  jugement  sur  le  fond. 

Quelque  temps  après,  le  conseil  des  prud'hommes  de  la 
Seine  fut  saisi  d'un  grand  nombre  de  réclamations  analogues 
d'ouvriers  peintres  contre  leurs  patrons.  La  question  de  com- 
pétence fut  à  nouveau  soulevée  par  les  défendeurs.  Dans  plu- 
sieurs de  ces  affaires,  le  conseil  des  prud'hommes  se  déclara 
compétent  ;  dans  deux  autres,  il  se  partagea  sur  cette  ques- 
tion de  compétence  qui  fut  soumise  à  des  juges  de  paix 
comme  juges  départiteurs.  Un  des  juges  de  paix  se  prononça 
pour  la  compétence  ;  le  second  déclara  la  juridiction  pru- 
d'homale incompétente  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 
«  ...  Attendu  que,  pour  justifier  cette  demande,  le  deman- 
deur n'invoque  point  la  non  exécution  du  contrat  de  travail 
intervenu  entre  lui  et  son  patron,  mais  étaie  sa  réclamation 
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sur  Tarticle  4  du  décret  du  18  juillet  1902,  qui  oblige  les  chefs 
d*induslrie  à  mettre  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers,  dans 
tous  les  travaux  de  peinture  à  la  céruse,  des  surlouls,  dont  ils 
doivent  aussi  assurer  le  bon  entretien  et  le  lavage  ; 

«  Attendu  que  si  les  prescriptions  impératives  de  ce  décrec, 
qui  n*est  que  l'exécution  de  la  loi  du  12  décembre,  constituent 
bien  une  obligation  imposée  personnellement  aux  chefs  d'in- 
dustrie, dans  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers,  elles  n'entraî- 
nent contre  le  patron,  qui  s'y  soustrait,  qu'une  sanction  pénale, 
et  qu'aacïine  disposition  de  ce  décret  n*autorise  Vouvrier,  si 
le  patron  néglige  les  précautions  prescrites,  à  se  substituer  à 
lui  pour  les  accomplir  el  à  s'en  faire  ainsi  un  titre  de  créance 
contre  le  patron  ; 

«  Attendu  que  la  demande  du  demandeur  se  trouvé  donc  êtro 
non  une  contestation  sur  le  salaire,  résultant  de  son  contrat 
de  travail,  mais  une  demande  d'indemnité,  pour  avances  faites 
par  lui  à  son  patron  ;  action  qui,  quelque  équitable  qu'elle 
paraisse,  échappe  par  sa  nature  à  la  compétence  du  bureau 
général,  puisqu'elle  n'est  basée  que  sur  le  décret  du  18  juillet 
1902,  dont  il  n'appartient  pas  aux  conseils  de  prud'hommes 
d'assurer  l'exécution.  » 

C'est  à  la  suite  de  ces  circonstances  que  le  tribunal  civil  do 
la  Seine  fut  saisi,  comme  juge  d'appel,  d'un  jugement,  par 
défaut  rendu  par  le  conseil  des  prud'hommes  à  la  date  du 
24  octobre  1906,  au  profit  de  l'ouvrier  peintre  Toussaint  con- 
tre son  patron  Coquard. 

Devant  le  tribunal  d'appel,  le  palron  cxcipa  encore  de  l'in- 
compétence, en  soutenant  que  la  demande  de  son  ouvrier  ne 
tendait  pas  au  paiement  de  salaires,  qu'elle  ne  pouvait  être 
née  (ju'à  l'occasion  de  la  prétendue  contravention  pénale  qu'au 
rait  commise  le  palron  en  manquant  aux  prescriptions  du 
décret  de  1902,  et  que  la  contestation  portant  ainsi  sur  la 
réparation  d'un  fait  dommageable  qui  ne  se  rattachait  ni 
directement,  ni  indirectement  au  contrat  de  travail,  échappait 
à  la  juridiction  exceptionnelle  des  prud'hommes. 

Subsidiairement,  le  patron  soutenait  que  la  demande  n'était 
pas  justifiée  au  fond  parce  que  l'ouvrier  demandeur  n'établis- 
sait pas  qu'il  avait  employé  de  la  céruse,  ni  que  pour  cet 
emploi  lo  palron  avait  manqué  à  son  obligation  de  mettre  à 
sa  disposition  les  surtouts  prescrits  par  le  décret  de  1902,  ni 
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enfin  qu'à  défaut  du  patron,  il  avait  dû  lui-même  fournir  et 
blanchir  ces  surlouts  en  justifiant  des  chiffres  de  celte  dépense. 
Sur  la  question  de  compétence,  le  tribunal,  dans  la  décision 
rapportée,  refuse  d'admettre  la  prétention  du  défendeur,  en 
s'inspirant  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui, 
par  des  considérations  d'un  ordre  peut-être  plus  social  et 
humanitaire  que  juridique,  tend  de  plus  en  plus  à  étendre  la 
compétence  de  la  juridiction  prud'homale,  à  toutes  les 
matières  qui  peuvent  être  considérées  comme  étant,  dans  l'in- 
tention des  parties,  l'accessoire  du  contrat  de  travail.  —  V.  en 
ce  sens  :  Cass.,  30  mai  1802,  Dali.,  1893,  1,  347  ;  Cass.,  3C 
juin  1903,  Dali.,  1903,  1,  456;  Cass.  civ.,  17  décembre  1906, 
Journal  des  Prud*hommes,  1906,  351. 

En  reconnaissant  ainsi  la  compétence  de  la  juridiction  pru- 
d'homale, le  tribunal  admet  que  la  demande  pour  fourniture 
et  entretien  des  surtouts  prescrits  par  le  décret  de  1902  cons- 
titue, non  une  action  en  paiement  de  salaires,  mais  l'action 
civile  née  à  l'occasion  de  l'application  de  ce  décret,  et  il  en 
tire  cette  conséquence  que  la  prescription  à  appliquer  n'est 
pas  la  prescription  de  six  mois  de  l'article  2271  du  code  civil, 
mais  la  prescription  annale  de  l'article  640  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

.Sur  le  fond,  la  décision  rapportée  admet,  conformément  aux 
conclusions  du  défendeur,  que  l'ouvrier  demandeur  ne  fait 
pas  la  preuve  qui  lui  incombe  an  point  de  vue  des  frais  de 
fourniture  et  d'entretien  de  surtouts  faits  par  lui  dans  les  tra- 
vaux comportant  Temploi  de  la  céruse,  et  décharge,  par  con- 
séquent, le  patron  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  le  conseil  des  prud'hommes. 

A  la  suite  de  ce  jugement  d'infirmation,  d'autres  ouvriers 
peintres  qui  avaient  intenté  une  action  analogue  contre  leur 
patron  ont  compris  qu'ils  devaient,  pour  réussir  dans  cette 
notion,  faire  la  triple  preuve  qui  n'avait  pas  été  faite  dans  la 
première  affaire.  Ils  ont  donc  demandé  au  tribunal  d'appel, 
où  l'affaire  se  présentait  pour  la  première  fois  oonlradictoi re- 
ment, de  les  autoriser  à  prouver  par  voie  d'enquête  à  l'au- 
dience :  1*  qu'ils  avaient  exécuté  des  travaux  comportant 
l'emploi  de  la  céruse  ;  2*  que  pour  ces  travaux  spéciaux  le 
patron  n'avait  pas  mis  à  leur  disposition  les  surtouts  pres- 
crits par    le  décret  de  1902  ;   3*  qu'à  défaut  du  patron,  ils 
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avaient  eux-mêmes  fourni  et  fait  blanchir  ces  surloute  à  leurs 
frais. 

Le  tribunal  ne  pouvait  qu'accueillir  cette  offre  de  preuve 
conforme  à  son  premier  jugement,  et  il  a  rendu,  à  la  suite  des 
enquêtes  qui  ont  eu  lieu,  de  nouvelles  décisions  que  nou<5 
publierons  et  commenterons  dans  notre  prochain  numéro 


Louage  de  services. 

Tribunal  crviL  de  Lille.  —  26  février  1907. 
Présidence  de  M.  Sée. 

Contrat  à  durée  indéterminée.  —  Résiliation  (droit  de).  —  Aboa. 

—  Grèye.  —  Saspenaion  et  non  rnptnre  dn  contrat  de  travail. 

—  Oongrédiement  d*nn  onvrier  ponr  canse  de  grève.  —  Absence 
de  délai  d«t  prévenanee.  —  Indemnité  dne. 

L'usage  du  droit  de  grève  par  des  ouvriers  ne  produit  pas  la 
rupture  du  contrat  de  louage  de  services  qui  lie  ceux^i 
envers  leur  patron  ;  il  ne  fait  qu'en  suspendre  Vexécution, 

En  conséquence,  un  patron  doit  être  condamné  à  une  indemnité 
envers  l'ouvrier  qu'il  a  congédié  sur  Vheure^  au  moment  où 
il  s'est  mis  en  grève. 

Ainsi  jupré  par  la  décision  qui  suit,  confirmant  un  jugement 
du  conseil  des  prud'hommes  de  Tourcoing,  du  22  janvier  1907: 

Valent! n  Roussel  et  fils  e  Chombeau. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  en  la  forme,  en  tant  que  régulier, 
l'appel  de  Valentin  Roussel  et  fils  envers  le  jugement  du  con- 
seil des  prud'hommes  de  Tourcoing  en  date  du  22  janvier  1907; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  le  jugement  pré- 
mentionné leur  fait  grief  en  ce  qu'il  a  alloué  une  indemnité  de 
2i  francs  pour  brusque  renvoi  à  leur  ouvrier  Chombeau,  qui 
s'était  mis  en  grève,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  il  a  rejeté  leur 
demande  reconventionnelle,  à  fins  de  dommages-intérêts,  à 
raison  de  la  rupture  par  ce  môme  ouvrier  du  contrat  de  tra- 
vail ; 

Attendu,  quant  k  la  demande  principale,  que  la  seule  ques- 
tion e?t  de  fsavoir  si  Tusage  du  droit  de  grève  par  les  ouvriers 
produit  !n  rupture  du  contrat  de  travail  qui  les  lie  à  leur  pa- 
tron ; 
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Attendu  que  la  rupture  d'un  contrat  de  louage  de  services, 
dans  la  prévision  de  Tarticle  1780  du  code  civil,  suppose  la  ces- 
sation définitive  et  volontaire  du  travail  par  Tune  des  parties 
contractantes  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  à  Tévidence  que  les  ouvriers  en  grève 
entendent  suspendre  momentanément,  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  certains  torts,  et  non  abandonner  définitivement 
leurs  relations  de  travail  avec  leur  patron  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  droit  de  grève  est  consacré  par 
la  loi  ;  qu'il  semblerait  que  ce  ne  soit  pas  reconnaître  la  pléni- 
tude de  ce  droit  que  d'admettre  que  son  seul  usage  puisse  deve- 
nir une  cause  légitime  de  rupture  de  contrat  de  travail  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  déclarant  qu'il  n'y  avait  eu  rupture  de  contrat  de  travail 
de  la  part  de  l'ouvrier  Chombeau,  ont  alloué  à  ce  dernier  une 
indemnité  dont  le  chiffre  équitablement  arbitré  doit  être  main- 
tenu ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  reconventionnelle,  que  la  solu- 
tion ci-dessus  adoptée  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  le 
rejet  de  la  demande  reconventionnelle  des  appelants  à  fins  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils  doivent  être  laissés  à  la 
charge  des  appelants  qui  succombent  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges, 
confirme  le  jugement  entrepris  du  22  janvier  1907  ;  condamne 
les  appelants  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Observations 

La  décision  rapportée  est  en  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  inaugurée  par  son  arrêt  du  18 
mars  1902,  qui  déclare  que  la  grève  a  pour  effet  non  seule- 
ment de  suspendre,  mais  de  rompre  complètement  le  contrat 
de  travail.  —  V.  Cass.  req.,  18  mars  1902,  Journal  des  Pru- 
d'hommes,  1902,  68,  et  la  note  ;  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  Jour- 
nal des  Prud^hommes,  1904,  133,  et  la  note  ;  Cass.  civ.,  13 
novembre  1906,  Journal  des  Prud'hommes,  1907,  5. 

Dans  le  sens  de  la  décision  rapportée  :  V.  Cons.  pru- 
Aommes  Seine,  23  juin  1906,  Journal  des  Prud^hommes, 
1906,  276;  Cons.  prud^hommes  Seine,  13  juillet  1906,  Jour- 
nal des  Prud'hommes^  1906,  291. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1G2  JURISPRUDENCE 

Prud'homiueB. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  17  décembre  1906. 

Procédure.  —  Appel  d*uu  jagement  da  oonseil  dea  prad'hoinmes, 
poar  cause  d'incompétence.  —  Pouvoirs  des  juges  d'appel.  — 
Impossibilité  de  connaître  des  antres  moyens  que  celui  de  Tin- 
compétence. 

Est  applicable  à  la  juridiction  d'appel  des  prud'hommes  la 
règle  en  vertu  de  laquelle,  lorsqu'un  tribunal  est  saisi,  pour 
cmise  d'incompétence,  de  Vappel  d'un  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort,  il  ne  peut  connaître  que  du  moyen  d'incompé- 
tence et,  s'il  décide  que  les  premiers  juges  étaient  compé- 
tents, il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  leur  décision  sous 
d'autres  rapports,  ni  en  la  forme,  ni  au  fond. 

Doit,  par  suite,  être  cassé  le  jugement  d'appel  qui,  après  avoir 
repoussé  des  conclusions  d'incompétence  prises  contre  une 
décision  du  conseil  des  prud'hommes,  qui  avait  statué  sur 
une  demande  n'excédant  pas  300  francs,  examine  au  fond  cette 
demande  et  infirme  ladite  décision  en  annulant  la  condam- 
nation qu'elle  avait  prononcée. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suil,  cassant  un  jugemenl  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  8  août  1906  : 

L«foi*t  et  Narehct. 

LA  COUR  :  ~  Statuant  par  défaut  à  l'égard  du  défendeur  : 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Vu  TarUclo  454  du  code  de  procédure 
civile  ;  Tarticle  2,  §  1  de  la  loi  du  15  juillet  1905  ; 

Attendu  que,  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  pour  cause  d'incom- 
pétence de  rappel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort^ 
il  ne  peut  connaître  que  du  moyen  d'incompétence  et  que  s*il 
décide  que  les  premiers  juges  étaient  compétents,  il  ne  lui 
appartient  pas  d'examiner  leur  décision  sous  d'autres  rap- 
ports, ni  en  la  forme,  ni  au  fond  ; 

Attendu  en  fait  que  Marchet,  ouvrier  mineur,  a  assigné  son 
ancien  patron  Lefort  devant  le  conseil  des  prud'hommes  en 
paiement  de  la  somme  de  180  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'indue  rete- 
nue de  ses  outils  ;  que  Lefort  a  décliné  la  compétence  du  con- 
seil sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  contestation 
relative  à  rexéculion  d'un  contrat  de  travail,  mais  d'une  action 
en  responsabilité  par  suite  d'un  quasi-délit  ; 
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Mais  attendu  que  le  conseil  des  prud'hommes  s'est  déclaré 
compétent  et,  jugeant  en  dernier  ressort,  a  condamné  Lefort 
au  paiement  de  la  dite  somme  de  180  francs  *, 

Attendu  que,  sur  Tappel  de  Lefort,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  conBrmé  la  sentence  du  conseil  des  prud'hommes  en 
ce  qui  concerne  sa  compétence,  mais  a  statué  au  fond  et  a,  en 
infirmant  le  jugement  entrepris,  débouté  Marchet  de  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  ;  qu'en  jugeant  comme  il  l'a  fait 
le  tribunal  civil  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  a  violé  les 
textes  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens,  —  Casse,  etc.. 

Observations 

La  décision  rapportée,  qui  est  absolument  conforme  aux 
récries  de  procédure  du  droit  commun,  aura  une  importance 
pratique  considérable  en  ce  sens  qu'elle  mettra  fin  à  la  juris- 
prudence suivie  jusqu'ici  par  la  7*  chambre  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  statuant  comme  juridiction  d'appel  des  pru- 
d'hommes. D'après  celte  jurisprudence,  le  tribunal,  lorsqu'il 
déclarait  non  fondé  un  appel  basé  sur  l'incompétence  de  la 
juridiction  prud'homale,  statuait  au  fond  sur  la  demande  prin- 
cipale n'excédant  pas  300  francs  :  il  y  a  là  une  pratique  illé- 
gale que  condamne  la  décision  rapportée. 


Repos  hebdomadaire. 

Conseil  d'Etat  (section  du  contentieux).  —  28  décembre  1906. 
Présidence  de  M.  Chanie-Grellet 

Dérogatk»  (demande  de).  —  Syndicat  profeMionnel  de  patrons. 
—  Demande  eoUective.  —  Absence  de  qualité  da  syndicat.  — 
Ridet. 

S'il  appartient  aux  syndicats  professionnels  de  prendre  en  leur 
nom  la  défense  des  intérêts  dont  Us  sont  chargés,  ils  ne  peu- 
vent intervenir  au  nom  d'intérêts  particuliers,  sans  y  être 
autorisés  par  un  mandat  spécial. 

Par  suite,  le  syndicat  requérant  ne  peut  adresser  une  demande 
de  dérogation  à  in  loi  du  13  juillet  1906,  que  comme  manda- 
taire de  chacun  de  ses  membres  pour  lesquels  la  dérogation 
est  sollicitée. 
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Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 


Chambre  «Yndlcale  d«s  patrons  coiffeurs  de  Limoges. 

Le  conseil  d*Ëtat  :  —  Sur  l'intervention  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  coiffeurs  de  Limoges  ; 

Considérant  que  le  mémoire  en  intervention  a  été  présenté 
sur  papier  non  timbré  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  la  requête  du  syndicat  des  patrons  coiffeurs  de  Limoges  ; 

Considérant  que  -si,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  8  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  l'autorisation  accordée  à 
un  établissement  doit  être  étendue  à  ceux  qui,  dans  la  même 
ville,  font  le  même  genre  d'affaires  et  s'adressent  à  la  même 
clientèle,  l'article  2  suppose  nécessairement  que  la  situation 
de  tout  établissement  pour  lequel  l'autorisation  est  demandée 
fait  l'objet  d'un  examen  spécial  de  la  part  du  préfet  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  s'il  appartient  aux  syndicats 
professionnels  de  prendre  en  leur  propre  nom  la  défense  des 
intérêts  dont  ils  sont  chargés,  aux  termes  de  l'article  3  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  ils  ne  peuvent  intervenir  au  nom  d'intérêts 
particuliers,  sans  y  être  autorisés  par  un  mandat  spécial  ;  que, 
par  suite,  le  syndicat  requérant  ne  pouvait  adresser  la  demande 
au  préfet  que  comme  mandataire  de  chacun  de  ses  membres 
pour  lesquels  la  dérogation  était  sollicitée  ; 

Considérant  que  la  demande  collective  présentée  au  préfet 
par  le  syndicat,  et  qui,  d'ailleurs  ne  contenait  l'indication  ni 
du  nom  des  patrons  coiffeurs,  pour  lesquels  elle  était  formée, 
ni  du  siège  de  leurs  établissements,  n'était  accompagnée  d'au- 
cun mandat  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  cette  demande  n'était  pas  régu- 
lière, et  que,  dès  lors,  la  requête  contre  l'arrêté  qui  a  refusé 
d'y  faire  droit  doit  être  rejetée  ; 

Décide  : 

Article  premier.  —  L'intervention  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  coiffeurs  de  Limoges  est  déclarée  non  recevable  : 

Art.  2.  —  La  requête  du  syndicat  des  patrons  coiffeurs  de 
Limoges  est  rejetée. 

Observations 

Nous  ne  pouvons  mioux  faire  que  de  reproduire  h  litre 
d'observations  les  passages  essentiels  des  conclusions  don- 
nées dans  celle  intéressante  affaire  par  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  Romieu. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE  165 

c  La  que^tiou  qui  se  pose,  a-t-ij^  dit,  est  celle  de  la  qualité 
des  s^Dfl^cats  pour  iptrp<^ifirê  auprès'  dju  préfet  les  demandes 
el^  auprès  du  conseil  d'Etat^  les  instance^  prévues  par  lés'  arti- 
cle^ 2  et  8  de  la  loi  ;  mais  elle  se  rattactie  à  la  ijue'siion  beau- 
coi^p^  pli^  générale  de  la  capâcilé  des  syndicats  professionnels 
pou^  intentei*  des  actions  dans  les  afiaires  c^uï  touchent'  cl^ùhè 
manière  plus  ou  nioin^.  directe  leurs  membres  :'il  ne  s'agit  pas, 
rejparqiiez-lç  biei^,  dii  simple,  d^oit,  pour  les  synaicais,  crih- 
t^vçniir  au  cour^  d'une  action  inlentée  par  tel  ou  tel  de'  leurs 
adji^ér^nts,  Qj^ajis  dif  d^oit  ^'inienier  eux-mêmes  les  actions. 
Cest  à  ce  1^0}pi.  de  vue  çénéral  que  nous  nous  place'rons'tout 
d'^i;>ord,  et  ij^ous  feroif s  eijisuite  à  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire Ta^^pl^tion,  d,es.  j^rii^çij^es  que   noîis  aurons  essayé  de 

Prem^ière  q^uestion  : 

De  la,  ca^acij,^  dejs  syndicats  professionnels  en  général  pour 
inteijite]^  des  actions  qui  ii^téi^sent  tout  ou  partie  de  leurs 
mçmb^s  : 

\^^  sy^icaU  professionnels  peuvent  introduire  des  actjions 
et^  jus^ççt  non  seuljçnçifiï^t  ÇP^T  ^  défense  de  leur  patrimoine, 
mais  po,\^]?  û\  défense,  des  iijitérêts  collectifs  en  vue  desquels  ils 
o^t  été  dçtéj^  de  la  pe^sonnçilité  civile,  et  qui  sont,  aux*  termes 
de  \a  loij  ^u  21  ^^.ars  IÇ^  le?  intérêts  c  é^condm'iques,  industriels, 
coço^Djiçrci^aujf:,  agricoles  ».  Ii{ïais  ce  cjui  intéresse  collectivement 
les  DjiejçnbifÇiS  du  syndicat  peut  intéresser  plus  directement  tel 
ou  ^1  membi^e  ço.çsidéré  inçlividuellement  :  d'où  la  nécessité 
de  di^tingue^  ce  (ju'oç^  ç^ppelle  l'action  syndicale  et  l'action 
in4ividueUe. 

L'^çt\f^^  sy]||i^diçale  e.^^  cel^e  que  le  syndicat  exerce  en  son 
noça  p^^pre,  c^op^ioj^  personne  civile  chargée  àe  la  défense  des 
intérêt»  collec^ff  c^^.pt  efle  a  la  ^arçje  e^  tendan^,  soit  à  l'an- 
Q^^tion  d'un  acte  qui  l^se  ses  intérêts,  soit  à  îxne  condamna- 
liop  pN^çu^ie^ir^  ^x\  raispjp  du  préjudice  collectif  qu'iTs  ont 
so^illçrt  ;  le  syndicat  Texçrcç.  ^ps  avoir  ^  envisager  les  avan- 
^g?s  qpi  RflW'^'^ï  ®'îî  résulter  implicilerhenl  pour  ses  mem- 
bres pris  i?ol^^n|  et  saps  cju'il  |iît  k  faije  connaître  les  noms 
(^es  {](^QéQc|9i^es  ii^^irecls  ov^  éventuels.  Il  faut  donc,  pour'  que 
Vj^cÇipq  ^yndicàlft  ppiçaè  ç^adsteic,  f)u*il  s'agisse' c^'ùp  int^rê^  pro- 
fessionnel collectif  et  qup  ]es  conclusions  ne  coniiepnent  ken 
ayant  un.paraclèîi'e  purement  indiyiçiuej.' 

Vac^iof}  |j^divi<l)ielle,  ap  contraire,  tend  à  obtenir  un  avan- 
tage détpi'piin^,  une  Quiprisçtjpn,  upe  condamnation  pécu- 
ajjjVe  g|{  pfoflt  d'jip  ipemfefe  dû  syndical  nominativement  dési- 
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gné.  Elle  conserve  ce  caractère,  même  si  un  groupe  d*indivi- 
dus  poursuivent  un  but  identique,  du  moment  où  le  titre  doit 
être  délivré,  la  condamnation  prononcée  au  profit  de  chacun 
individuellement,  après  examen  et  en  raison  de  sa  situation 
personnelle  ;  la  circonstance  que  l'action  serait  introduite 
même  au  nom  de  tous  les  membres  du  groupement,  sans  dési- 
gnation individuelle  des  intéressés,  ne  changerait  pas  le  carac- 
tère de  Faction,  dès  lors  que  le  résultat  immédiat  et  direct  de 
cette  action  devra  être  l'attribution  à  chaque  individu  du  titre 
ou  de  la  somme  d'argent  à  laquelle  il  a  personnellement  droit. 

L'action  individuelle  ne  peut  être  exercée  que  par  Tindividu 
intéressé,  agissant  lui-même  ou  par  mandataire  ;  elle  ne  peut 
être  intentée  par  le  syndicat  prétendant  exercer,  d'office,  en 
son  nom,  l'action  syndicale  dans  l'intérêt  de  ses  membres  ut 
singuli.  Si  l'action  syndicale  n'est  pas  dans  ce  cas  recevable, 
ce  n'est  nullement  que  le  syndicat  n'ait  pas  intérêt  à  la  solution 
du  litige  concernant  tel  ou  tel  de  ses  membres  (il  y  aura  sou- 
vent un  intérêt  très  sérieux  d'ordre  professionnel  engagé,  qui 
justifiera  surabondamment  son  intervention),  c'est  que  l'action 
directe  du  syndicat  se  trouvera  empêchée  par  l'application  du 
principe  c  Nul  ne  plaide  par  procureur  ».  Ce  principe,  dans 
l'état  actuel  du  droit,  peut  s'énoncer  ainsi  :  c  Nul  ne  peut  inten- 
ter d'action  pour  une  autre  personne,  qu'au  nom  de  cette  per- 
sonne et  comme  son  mandataire.  i>  Il  se  trouve  résumé  aujour- 
d'hui dans  les  prescriptions  contenues  à  l'article  61  du  code 
de  procédure  civile  pour  la  rédaction  des  exploits  d'ajourne- 
ment. C'est  en  vertu  de  ce  principe,  qui  est  de  règle, 
non  de  capacité  civile,  mais  de  procédure,  et  comme  telle  est 
fondamentale,  que  le  syndicat  ne  peut,  pas  plus  que  toute  autre 
personne,  exercer  en  son  nom,  sous  la  forme  d'une  action  syn- 
dicale, les  actions  individuelles  de  ses  membres. 

Si  le  syndicat  ne  peut  exercer,  à  titre  d'action  syndicale,  une 
action  individuelle,  rien  ne  nous  paraît  s'opposer  à  ce  qu*il  soit 
choisi  comme  mandataire  par  l'individu  intéressé  pour  exercer 
à  ce  titre  l'action  individuelle  au  nom  de  ce  dernier.  On  peut 
prendre  comme  mandataire  qui  Ton  veut,  pourvu  que  ce  soit 
une  personne  capable  :  le  syndicat  a  capacité  ralione  maleriœ 
quand  il  s'agit  d'une  affaire  qui  touche  aux  intérêts  profession- 
nels ;  d'autre  part,  on  ne  se  heurtera  plus  à  l'axiome  t  Nul  ne 
plaide  par  procureur  »  du  moment  oix  l'action  sera  intentée  par 
le  syndicat  au  nom  de  Tintéressé,  qu*il  n'en  sera  que  le  repré- 
sentant, le  porte-parole,  et  que  les  conclusions  formulées,  con- 
formément à  l'article  61  du  code  de  procédure  civile,  seront 
prises  au  nom  de  celui  qui  a  seul  le  droit  d'exercer  l'action  indi- 
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viduelle.  Celte  solution  ne  nous  paraît  pas  contraire  à  la  doc- 
trine, si  discutée,  de  Tarrét  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation  du  8  février  1893  (Syndicat  des  tisseurs  de  Chauffai- 
ches)  :  elle  nous  semble  même  en  être  a  contrario  la  consé- 
quence nécessaire  ;  elle  est  conforme  au  rôle  que  sont  appelés 
à  jouer  par  leur  nature  môme  les  syndicats  professionnels  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  comme  les  associations  de  la  loi  du  l*'  juil- 
let 1904  :  n'est-il  pas  logique  et  légitime  que  des  individus,  au 
lieu  de  confier  la  défense  de  leurs  intérêts  à  un  agent  d'affai- 
res, puissent  en  charger  la  personne  civile  qui  a  précisément 
pour  mission  de  s'occuper  de  ces  mêmes  intérêts  à  un  point  de 
vue  collectif,  et  le  syndicat  professionnel  n'est-il  pas  le  meilleur 
des  agents  d'affaires  pour  les  membres  qui  le  composent  ?  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  que  le  projet  de  loi  déposé  en  1906  par 
le  ministre  du  commerce  sur  le  contrat  collectif  de  travail  dis- 
pose dans  un  article  20  que  c  ces  syndicats  exercent  les  actions 
en  leur  faveur  ou  en  faveur  de  leurs  membres  avec  leur  con- 
lentement  ». 

Seulement,  —  et  c'est  ici  qu'il  importe  de  bien  distinguer 
l'action  syndicale  de  l'action  individuelle  exercée  par  le  syndi- 
cat à  titre  de  mandataire,  —  du  moment  où  l'on  se  place  sur  le 
terrain  juridique  du  mandat,  il  faudra  que  le  syndicat  non  seu- 
lement indique  d'une  manière  précise  la  personne  au  nom  de 
laquelle  il  se  pourvoit  et  l'objet  précis  de  sa  demande,  mais 
justifie,  comme  tout  mandataire,  de  son  mandat.  Il  va  sans 
dire,  d'ailleurs,  que  l'on  pourra  se  montrer  en  fait  particulière- 
meot  large  dans  l'appréciation  de  la  justification  du  mandat, 
quand  il  s'agira  d'une  action  exercée  par  un  syndicat  à  titre  de 
mandataire  :  le  juge  a  toute  latitude  à  cet  égard  ;  le  mandat 
pourra  résulter  de  documents  de  natures  diverses  ;  il  pourra 
même  être  considéré  comme  implicite  d'après  les  circonstances 
de  l'affaire. 

La  conelusion  à  laquelle  nous  arrivons  vise  uniquement  les 
pourvois  formés  par  les  chambres  syndicales  de  patrons  con- 
tre des  refus  de  dérogation  ;  nous  ne  voudrions  pas  que  l'on 
se  méprit  sur  notre  pensée  et  que  l'on  fût  tenté,  par  une  fausse 
analogie,  de  croire  que  la  même  solution  s'imposerait  pour  les 
pourvois  formés  par  les  syndicats  ouvriers  contre  des  arrêtés 
préfectoraux  accordant  des  dérogations.  II  importe,  en  effet, 
de  considérer  simultanément  les  deux  faits  de  la  question. 

La  loi  du  13  juillet  1906  a  été  faite  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 
Les  dérogations  sont  subordonnées  pour  les  patrons,  à  certai- 
nes conditions  légales  ;  il  appartient  donc  aux  ouvriers,  béné- 
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ficiaires^  de  lar  loi,  de  contester  en  droit  la  légalité  d*une  déro- 
gation* accordée  à  un  patron,  c  Nous^  avons  décidé,  disait  le 
rapporteur^  dans  la  séance  du*  Sénat  du-  5  avril  1906'  que  Tairété 
pourrait  toujours  être  frappé  d-appel  ;  de  telle  façon  que,  s'il 
y  a  abus-  dans  un  sens  ou  dans-  Tautre,  Tinténessé'  puisse  tou- 
jours en<  appeler.  Ces  pouvoirs,  lorsqu'ils  seront  formés  pap  un 
syndicat  ouvrier,  auront-ili?  le  caractère  d'une  action  syiidicale 
ou  d'une  action-  individuelle.  Il  nous  semble  ici  que  la  situa- 
tion juridique  est  toute  différente  de  celle  correspondant  au 
ca«  où  le  pourvoi  est  formé  par  le  commer^nt  demandeur  en 
dérogation'  :  les  ouvriers  n'ont  aucune  demande  indivûteelle  à 
former^  aucun  titre  nominatif  à  obtenir  ;  le  syndicat  ae  pour- 
voit contre^  un  acte  positif  du  préfet  qui,  en  raison  de-  la  géné- 
rotisation-  même  dont  il  peut  être  Fobjet,  est  de  nature  à  léser 
les  intérêts  coUectife  de  la  profession  :  il  ne  plaide  pas  an  nom 
de  telle  ou  telle  personne  qjui  devrait,  le  cas  éobéant,  être  ren- 
voyée norainativeHient  devant  le  préfet  ;  il  plaide  au  nom 
de  l'ensemble  des  ouvriers  qui  se  prévalent  du  principe  édicté 
en  leur  faveur,  par  la  loi,  et  diemandent  non  la  délivrance  d'un 
litre  individuel,  mais  l'annulation  d'un  litre  individuel  qui  fait 
tort  aux  droits  de  la  corporation.  Il  semble  que  ce  soit  bien  là 
le  cas  de  l'aetion  syndicale  }  la  solution  potnrrait  dotte,  et 
devrait  selon  noue,  être  tevt  autre  que  dans  l'hypolbèse  qiu 
nous  occupe,  et  c'esé  potirqvoi  nous  avons  tenu  à  la  réserver. 
Nous  arrivoifê  à  l'espèce  qui  nous  est  actuellement  sonmise  : 
A  Limoges,  le  préfet  a  été  saisi  par  uoe  lettre  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  de  hi  Chambre  syndicale  des  patrons 
coiffeurs,  et  demandant  la  dérogation  à  la  loi  do  repos  keMo- 
madaire  pour  les  patrons  syndiqués  :  la  demanda  était  formulée 
en  bloc,  sans  même  prendre  la  peine  d'indiquer  les  noms  des 
intéressés  ;  M  en  est  de  même  de  la  requête  an  conMil  d*Etat 
contre  la  décision  de  refus  du  préfet  Envisagée  comme  formée 
au  nom  du  syndicat,  l'action  ne  serait  en  aucun  cas  recevable, 
puisque  les  demandes  de  dérogation,  ainsi  que  non»  croyons 
vous  l'avoir  démontré,  ne  peuvent  donner  lieu  qu*à  des  actions 
individuelles  et  non  è  une  action  syndicale.  Envisagée  comme 
une  actiern  individuelle  formée  par  le  syndicat  à  titre  de  man- 
dataire au  nom  de  chacun  de  ses  membres  pris  isolément,  Fac- 
tion était  subordonnée  pour  être  recevable  à  la  justification  du 
mandat  ;  at,  dans  les  circonstances  de  Tàffaire  et  alors  que  le 
syndicat  ne  faisait  pas  connattre  le  nom  et  la  situation  des 
divers  intéi^ssés,  on  ne  pouvait  considérer  le  mandat  comme 
établi  même  implicitement  Dès  lors,  la  demande  adressée  au 
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pvéfet  n'était  pas  régulièrement  introduite,  et  la  requôte  de  la 
chambre  syndicale  contre  la  décision  de  Mfus  du  pvéfoi  -doit 
être  rejefée.  i 


Cour  bb  cassation  (ch.  erim.)-  —  19  >anTier  1907. 
Présidence  de  M.  Bard,  président 

OUigatioii  dA  rfpoB  4»niiJli«»l.  -  .I^ida  M  juilWt  ^W^.  - 
^mwMf  le  difliMi«liev.4*iiiO  p«r«aiM«l  4*4»xtra.— -  E^|trfl|iir|ioaAiU^ 
riaé  à  dckWMrle  v^pos  fur  voiakflMiit.  — .Coi|tim¥#atio^. 

Un  commerçant  ne.  rentrant  pas  dans  la  catégorie  de  cejux  admis 
à  donner  à  Itur  personnel  le  repos, par  roulement  et  n'ayant 
.pas  obtenu  Vautorisation  nécessaire, pçjur -ce  Iflire  ne  s^urafi 
ouvrir  son  magasin  le  dimanctie  en  faisant  travailler  jt^s,^/n- 
•plQifés  .cC extra. 
Un  tel  procédé  qui  rendrait  possible  .pour.  to,us  les ,  coin/ner- 
•  çanjs  Fusage  du  roulement,  constitue  une  viçlalion  de  la  loi 
du  13  juillet  190$. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cessant  vn  j,uge;nei>t  du 
tribunal  de  simple  police  de  Saumur,  du  25  novembre  L906  : 

Mlnlst.  pabl.  e.  DsTiau-Raxiral. 

'LA  COUR:  —  ^vr  Tunique  moyen •  pris  par  rolficiar  -du 
nkiaistère- public,,  de  la .  violalipn,  p«ir  défaut  d'application,  des 
articles  1",  2,  g  1«  et  13  de  la  loi  du,  13  juillet  1906,  Qn  ce  que 
le  fait  retenu  serait  légalement  exclusif  -de  la  décision  ;de 
relaxe: 

Vu  lesdiis  arlicles  ; 

Attendu  «que  Daviau^aynal  était  poursuivi  du  chef  d'infrac- 
tion-à  l'article  2,  g'i*'  susvisé  pour  avoir,  le  28  octobre*  1006, 
dans  le  bazar  qu'il  tient  à  Saumur,  occupé  une  personne  en 
rempiacemani  des  employés  au.  repos  alors  cependant  que.  sa 
demande 'de  dérogation  au  régime  du  repos  collectif  avait  été 
rpjetée  ; 

Qulilia  été  j*ela«é,  .motif  pidsade  ce.  que  Tinterdietion  n^ote- 
nue  dans  l'article  l*'  de  la  loi  n'implique  pas  x:elle  de  recourir, 
le  dimanche. ou.  jour  substitué,  à  des  xepfip)acants,,qui,  .a*étant 
pas  occupés  d'une  manière  continue  dans  l'établissement,  n'en 
constitueraient  pas  le  pe^iSppneKau^Sfns  de  la  loi  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  13  juillet  1906  na  porte  pas  seule- 
ment défense,  dans  son  airUele.  1®',  d'occuper^pendant  plus  de 
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six  jours  par  semaine  un  même  employé  ou  ouTrier  dans  un 
établissement  industriel  ou  commercial  ;  qu*en  même  temps 
elle  exige  dans  son  article  2,  que  le  repos  hebdomadaire  soit 
donné  le  dimanche,  et  que  si,  dans  certaines  conditions,  un 
autre  jour  peut  lui  être  substitué,  le  repos,  aussi  bien  dans  ce 
cas,  doit  être  donné,  d'une  manière  simultanée,  à  tout  le  per- 
sonnel de  rétablissement  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  il  résulte 
que  s'il  n'est  autorisé,  soit  de  droit  en  vertu  de  Tarticle  3,  soit 
par  arrêté  préfectoral  conformément  à  l'article  2,  paragraphes 
2  et  3,  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement  à  tota- 
lité ou  partie  du  personnel,  le  chef  d'entreprise  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  du  repos  collectif,  occuper  dans  son  établisse- 
ment, d'une  manière  habituelle,  les  mêmes  employés  ou  ouvriers, 
quoique  ceux-ci  n'y  soient  appelés  à  aucun  travail  les  jours 
ouvrables  ; 

Qu'aucune  distinction  n'ayant  été  faite  entre  les  travailleurs 
occupés  dans  un  établissement  selon  qu'ils  y  seraient  employés 
habituellement  pendant  les  autres  jours,  tous,  indistinctement, 
constituent,  au  sens  de  la  loi,  le  personnel  de  l'entreprise, 
auquel,  sous  le  régime  institué  par  les  articles  l*'  et  2,  para- 
graphe 1**,  le  chef  d'établissement  doit  le  repos  collectif  ; 

Qu'il  en  est  d'autant  plus  ainsi  que  le  procédé  consistant  à 
faire  alterner  un  personnel  affecté  au  jour  de  repos  avec  un 
personnel  affecté  aux  jours  de  la  semaine,  ne  serait  qu'une  des 
formes  du  repos  par  roulement,  dont  les  articles  2  et  3  de  la 
loi  ont  fait  une  caractéristique  essentielle  d'une  autre  organi- 
sation du  repos  et  du  travail  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  constate  souverainement,  en  fait, 
que  la  personne  trouvée  occupée,  le  28  octobre  1906,  dans  le 
bazar  tenu  par  Daviau-Raynal  y  venait  les  dimanches  et  s'y 
livrait  à  la  vente  ;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  faisait  partie  du  per- 
sonnel de  l'entreprise,  qu'elle  y  était  employée  au  sens  de  la 
loi  ;  qu'ainsi,  en  l'état  de  la  cause,  les  constatations  mêmes  rete- 
nues par  le  juge  de  police  excluent  légalement  la  déduction 
qu'il  en  a  tirée  et  la  décision  de  relaxe  qui  s'en  est  suivie: 

Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Saumur  du  29  novembre  1906,  portant  relaxe 
de  Daviau-Raynal  ; 

Et  renvoie* devant  le  tribunal  de  simple  police  d^Angers. 

Observations 
Onelque  rigoureuse  qu'elle  puisse  paraître,  la  décision  rap- 
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portée  fait  une  exacte  application  des  prescriptions,  évidem- 
ment un  peu  draconiennes  à  cet  égard,  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1906. 


Sociétés. 


Cour  de  cassation  (ch.  des  req.).  —  31  décembre  1906. 
Présidence  de  M.  Tanon,  président. 

Sodété  anonyme.  —  Constitution.—  Noninatiott  des  administim- 
teors.—  Assemblée  générale.  —  Souscription  du  capital.—  Ver- 
ssment  tardif.  —  Demande  en  nullité.  —  Nullité  eonrerte.  — 
Apports  en  nstnre.  —  Vote  des  apportenrs.  —  Mi^}orité. 

Lassemblée  générale  (Tune  société  anonyme  qui  nomme  les 
premiers  administrateurs  doit  être  tenue  postérieurement  à 
l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital. 

Le  versement  en  espèces  de  la  souscription  effectué  quelque 
temps  après  la  souscription^  mais  avant  la  demande  en  nullité, 
couvre  cette  nullité  au  vœu  de  la  loi  du  /•'  août  Î893. 

Les  associés  apporteurs,  alors  même  qu'ils  sont  en  même  temps 
souscripteurs  en  numéraire,  n'ont  pas  voix  délibérative,  mais 
la  nullité  de  ce  chef  ne  doit  être  prononcée  qu'autant  que, 
défalcation  faite  des  voix  des  apporteurs,  le  quorum  n'a  pas 
été  atteint. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  23  juin  1905  : 

Dttbus  «t  autr«s  c  Soelété  Duplalx* 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de 
l'article  25  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  de  l'article  7  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  faut  entendre  l'article  25  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  en  ce  sens  que  l'assemblée  générale  qui  nomme  les  pre- 
miers administrateurs  doit  être  tenue  postérieurement  à  l'acte 
qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  du 
quart  en  numéraire  ; 

Attendu  que,  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte 
qu'il  a  été  ainsi  procédé  lors  de  la  constitution  de  la  société 
Duplcix  ;  que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  que  tous  ceux  qui 
avaient  déjà  souscrit  avant  le  30  novembre,  jour  de  la  réunion 
de  la  première  assemblée  générale,  ont  été  touchés  par  la  con- 


Digitized  by  VjOOQIC 


1 72  JURISPR  UDENCB 

vocation  faite  le  ^6  du  même  mois  par  la  voie  des  jbtlihiatit,  et 
que  ie  seiil  actionnaire  qui  ait  pour  la 'première  fois  souscrit  le 
30  novembre  a  assisté  à  la  réunion  ;  qu'ainsi,  la  décision  de 
Farrêt  sur  ce  point  n'a  violé  ni  l'article  25  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  îa  violation  des  articles  1,  24, 
25,  27  et  41  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  fausse  application  de 
l'article  8  de  la  m.éme  loi  : 

Attendu  que,  s'il  est  constant  qu'un  souscripteur  avait  remis 
un  bon  de  2.500  francs  au  lieu  d'effectuer  le  versement  en 
numéraire,  il  est  constaté  par  l'arrêt  que  ce  bon  a  été  acquitté 
par  lui  en  espècçs  très  peu  de  temps  apr^s  sa  remise  et  long- 
temps avant  l'introduction  de  la  demande  en  nullité  de  la 
société  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la  cause 
de  nullité  avait  cessé  d'exister  sans  .'qu'il  eût  été  nécessaire  de 
réunir  une  nouvelle  assemblée  générale  à  la  suite  de  ce  verse- 
ment pour  en  opérer  la  vérification,  la  cour  s'est  conformée  à 
l'esprit  de  la  loi  du  !•*■  août  1893,  et,  par  suite,  n'a  pu  violer  ou 
faussement  appliquer  aucun  des  textes  ci-dessus  visés  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  1134  du 
code  civil,  de  l'article  28  des  statuts  de  la  compagnie  Dupleix, 
des  articles  17  et  28  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ainsi  que  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  sur  le  point  dont  il  s'agit  au  moyen,  la  cour  n'a 
pas  décidé  ce  que  suppose  le  pourvoi  ;  que,  statuant  sur  les 
conclusions  prises  devant  elle  par  les  demandeurs  en  cassation, 
elle  a,  daps  les  motifs  comme  dans  le  dispositif  de  son  arrêt, 
décidé  seulement  que  la  souscription  Duchftteau,  faite  au  nom 
de  la  dame  Duchâleau  mère,  n'a  rien  eu  de  fictif  ;  qu'ainsi,  le 
moyen  manque  en  fait  ; 

Sur  le  quatrième  mo^en ')f)ris  de' ta  yi^latiôn  de  Tartidle  4  et 
!do  l'article  3p  (Je'  la  loi  clu  24  juillet  1867  et  de  l'article  7  fie'  la 
loi  du  20  avril  Î8Ï0  ; 

Attendu  que  si,  aîux  termes  de  I*àrticle  4  delà  loi  du  i4' juillet 
18$7,  les  associés  qui  ont  fait  l^apport  en  nature  ^ùmîs  à  Tap- 
probation  de  l'assemblée  n'ont  p^s  voix  délîtèfaiîve,  et  si'  bette 
disposition  qui'  est  absolue  'doit  r'ecevo'ir  son'àpplicatiôn'inème 
ap  cas  où  ces  associés  joignent  à  la  quatfté  M'af)'porlèurs  en 
nature  celle  de  souscripteurs  d'à  ctiiin  s 'en  numéraire,  la  riiîlité 
de  la  société  ne  doit  être  prononciée  qu'autant  que,  défalcation 
faite  des  voix  dès  apporteurs  en  nature,  l'approbation  des 
apport»  n'a  pas'  eu  lieu  dans  les  conditions'  de'  n6inbre' et  de 
reprèsenîlation  prévues  par  la  loi  ;  que,  conséquémiiîéiït,  pour 
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savoir  si  ces  conditions  ont  été  observées  alors  que  les  appor- 
leurs  en  nature  ont  pris  part  au  vote  d'approbation  des  apports, 
il  convient  de  défalquer  d'abord  du  chiffre  total  des  votes 
recueillis  ceux  qui  émanent  des  souscripteurs  d'actions  en 
numéraire  qui  étaient  en  même  temps  attributaires  d  apports, 
les  titres  appartenant  aux  simples  souscripteurs  en  numéraire 
appelés  à  vérifier  les  apports  devant  seuls  servir  à  déterminer 
les  conditions  de  nombre  et  de  représentation  dont  il  s'agit  : 
qu'aussi  bien  on  ne  comprendi^it  pas  que  la  loi  eût  voulu, 
comme  il  en  serait  dans  le  système  du  pourvoi,  d'une  part 
exclure  du  vote  les  apporteurs  souscripteurs  en  numéraire, 
d'autre  part  compter  ces  souscripteurs  et  le  capital  par  eux 
souscrit  pour  fixer  la  majorité  nécessaire  à  la  régularité  du  vote; 
qu'on  ne  coniîprendrait  pas  davantage  que  le  vote  émis  par 
rapporteur  en  nature  en  qualité  de  mandataire  d'auti*es  action- 
naires dût  être  apprécié  autrement  quant  à  ses  effets  que  le  vole 
émis  par  le  même  apporteur  comme  souscripteur  d'actions  en 
numéraire  ; 

El  attendu  que  la  cour  appelée  à  se  prononcer  sur  la  validité 
des  délibérations  des  assemblées  générales  auxquelles  Héard, 
apporteur  en  nature,  avait  pris  part  tant  comme  souscripteur 
en  numéraire  que  comme  mandataire  d'autres  souscripteurs, 
s'est  conformée  h  la  règle  ci-dessus  énoncée  ; 

D'oiîi  il  suit  que,  par  sa  décision  qui  est  motivée,  elle  n'a  violé 
ni  les  articles  susvisés  de  la  loi  du  Î4  juillet  1867,  ni  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette,  etc... 
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BULLETIN   parlementaire: 


BULLETIN  PARLEMENTAIRE 


La  disoassion  au  Sénat  de  la  proposition  de  loi  sur  les 
conseils  de  prud'hommes. 

(Suite  et  fin). 

Nous  avons  donné,  dans  notre  dernier  numéro,  le  compte 
rendu  de  la  discussion  en  deuxième  lecture,  par  le  Sénat,  des 
Irente-trois  premiers  articles  de  la  proposition  de  loi  concer- 
nant les  conseils  de  prud'hommes.  L'examen  des  articles  34 
à  73  qui  forment  le  reste  de  la  loi  s'est  achevé  dans  la  séance 
du  26  février  1907,  sans  qu'aucun  de  ces  articles  donnât  lieu 
à  une  discussion  quclcojique.  L'ensemble  de  la  proposition 
a  été  ensuite  adopté  à  mains  levées. 

Le  texte  ainsi  voté  par  le  Sénat  a  été  adopté,  également 
sans  discussion,  par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
du  23  mars,  et  est  devenu  la  loi  du  27  mars  1907,  que  nous 
publierons  dans  notre  prochain  numéro. 
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LEGISLATION 


Loi  dn  31  jasTier  1907,  portant  fixation  idn  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Texerdce  1907. 

Le  Sénal  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la   République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  I«r.  —  Budget  génér<»l. 


Art.  3.  —  L'émission,  l'exposition,  la  mise  en  vente,  Tin- 
Iroduction  sur  le  marché  en  France,  d'actions,  d'obliu:alions 
ou  de  titrer  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  sociétés  fran- 
çaises ou  étrangères  seront,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces 
litres  offerts  au  public  è  partir  du  P'  mars  1907,  assujetties 
aux  formalités  ci-après  : 

Préalablemenl  à  toute  mesure  de  publicité,  les  émetteurs,, 
exposants,  metteurs  en  vente  et  introducteurs  devront  faire 
iiisérer  dans  un  bulletin  annexe  au  Journal  Officiel,  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  décret,  une  notice  contenant  les 
énoncialions  suivantes  : 

I**  La  dénomination  de  la  société  ou  la  raison  sociale  ; 

2**  L'indication  de  la  législation  (française  ou  étrangère) 
sous  le  régime  de  laquelle  fonctionne  la  société  ; 

3®  Le  siège  social  ; 

4®  L'objet  de  l'entreprise  ; 

5*^  La  durée  de  la  société  ; 

0**  Le  mointant  du  capital  social,  le  taux  de  chaque  caté- 
gorie d'actions  et  le  capital  non  libéré  ; 

7®  IjC  dernier  bilan  certifié  pour  copie  conforme  ou  la  men- 
tion qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  encore. 

Devront  être  également  indiqués  le  montant  des  obligations 
qui  auraient  déjà  été  émises  par  la  société  avec  énumération 
des  garanties  qui  y  sont  attachées  et,  s'il  s'agit  d'une  nouvelle 
émission  d'obligations,   le  nombre  ainsi  que    la  valeur  des 
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titres  à  émettre,  rîntérél  à  payer  pour  chacun  d'eux»  Tépocfiio 
et  les  conditions  de  remboursement  et  les  garanties  sur  les- 
quelles repose  la  nouvelle  émission. 

Il  devra,  en  outre,  être  fait  mention  des  avantages  stipulés 
au  profit  des  fondateurs  et  des  administrateurs,  du  gérant  et 
def toute  autre  personne,  des  apports- en  nature  et.  de  leur  mode 
de  rémunération,  des  modalités  de  convocation  aux  essetn- 
blées  générales  et  de  leur  lieu  de  réunion. 

Les  émetteurs,  exposants,  metteurs  en  vente  et  introduc- 
teurs devront  être  domiciliés  en  France  ;  ils  seront  tenus  de 
revêtir  la  notice  ci-dessus  de  leur  signature  et  de  leur  adresse. 

Les  affiches,  prospectus  et  circulaires  de\Tront  reproduire 
les  énonciatîons  de  la  notice  et  contenir  mention  de  Tinser- 
tion  de  ladite  notice  au  bulletin  annexe  du  JournaJ  Officiel, 
avec  référence  au  numéro  dans  lequel  elle  aura  été  publiée. 

Les  aîinonces  dans  les  journaux  devront  reproduire  les 
mêmes  énoiïcîatîons  ou,  tout  au  moins,  un  extrait  de  ces  énon- 
ciatîons avec  référence  à  ladite  notice  et  indication  du  numéro 
du  bulletin  annexe  du  Journal  Officiel  dams  lequel  elle  aura 
été  publiée. 

Toute  société  étrangère  qui  procède  en  France  à  une  émis- 
sion publique,  h  une  exposition,  à  une  mise  en  vente  ou  h  une 
introduction  d'actions,  d'obligations  ou  de  titres  de  quelque 
nature  qtt'ils  soîefït.  sera  tenue,  en  outre,  de  publier  intétarra- 
lement  ses  statuts,  en  langue  française,  au  tnême  bulletin 
annexe  du  Journal  OfficieU  et  avant  tout  tïla cernent  de  titre. 

Les  infractions  aux  di9positions  édictées  ci-dessus  seront 
Constatées  pnr  les  acrents  de  Tenreoristrement  :  elles  seront 
punies  d'une  amende  de  dix  mille  h  \încrt  mille  francs 
(10.000  fr.  h  20.000  fr.). 

L'article  463  du  code  pénal  est  anpKcable  aux  peines  pré- 
vues par  le  présent  article. 


'  AnT.'S.  —  A  nartîr  du  l*'  avril  1007,  lo  droit  de  timbre  au 
comptant  des  titres  étranc^ors  désirrnés  'dans  l-arlicle  6*de  la 
loi  du  1^  mai  1863.  est  fixé  ^  ?  "/o,  sauf  en  ce  qui  concerne'  le.s 
titres  déîA  timbrés  soit  au  tarif  de  (V,50  •/«  avant  le  l**  janvier 
18W,  soit  au  tarif 'de  !•/.  avant  1e  î*  avrit  1899. 
Ce  droit  n'est  pas  somuis  aux  décitnes.  Il  sera  perçu  sur  la 
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valeur  nominale  de  chaque  lili  e  ou  coupure  considéré  isolé- 
ment et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum  de  100  francs. 

Pour  les  titres  déjà  timbrés  au  1*  avril  1907,  au  tarif  anté- 
rieur à  la  loi  du  28  décembre  1895,  le  droit  de  2  %  ne  sera 
appliqué  qu'imputation  faite  du  montant  de  l'impôt  déjà  payé. 

Resteront  soumis  au  droit  de  1  "/o  les  fonds  étrangers  cotés 
à  la  Bourse  officielle  dont  le  cours,  au  moment  où  le  droit 
devient  exigible,  sera  tombé  au-dessous  de  la  moitié  du  pair 
par  suite  d'une  diminution  de  l'intérêt  imposée  par  l'Etat 
débiteur. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1907. 

A.  FALLIÈRtS. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 


Décret  da  27  février  1907  portant  oréatioil  du  BulleHn  annexe  au 
Bulletin  officiel  ^ya  pur  lu  loi  de  ftMiicet  d«  «M)  janvier  1907. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  du  ministre  des  finances. 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1896  ; 

Vu  le  décret  du  7  avril  1902  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1902  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  janvier  1889,  relatif  aux  annonces  du  Jour- 
nal Officiel, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  insertions  prévues  à  Tarlicle  3  de 
la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907  seront  publiées  en  feuilles 
annexes  du  Journal  Officiel  sous  le  titre  de  Bulletin  annexe 
au  Journal  Officiel  de  la  République  française.  Ces  insertions 
obligatoires  sont  à  la  charge  des  sociétés  financières. 
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Art.  2.  —  Le  tarif  des  insertions  est  fixé  à  deux  francs 
(2  fi .)  la  ligne  de  corps  sept,  la  ligne  ordinaire  du  Journal 
Officiel  prise  comme  justification. 

Art.  3.  —  Le  Bulletin  annexe  paraîtra  le  lundi  de  chaque 
semaine.  Les  insertions,  établies  sous  la  responsabilité  des 
signataires,  d-evront  êlre  transmises  au  plus  tard  le  mercredi 
de  chaque  semaine  à  la  direction  du  Journal  Officiel, 

Art.  4.  —  Le  Bulletin  annexe  sera  donné  sans  augmenta- 
tion de  prix  aux  abonnés  à  l'édition  complète  du  Journal 
Officiel 

Le  prix  de  Fabonnemenl  spécial  au  Bull'etin  annexe  est  fixé, 
en  France,  Algéiie  et  Tunisie,  à  12  fr.  pai^  an  (11  fr.  pour  les 
libraires  et  commissionnaires)  et  à  18  fr.  par  an  dans  le'? 
autres  pays  de  l'union  postale  (17  fr.  pour  les  libraires  et 
commissionnaires).  Les  abonnements  seront  invariablement 
d'une  durée  d'un  an  et  partiront  du  l*''de  chaque  mois. 

Art.  5.  —  Le  Bulletin  sera  vendu  par  feuille  ou  cahier  de 
seize  pages  au  maximum.  Le  prix  de  chaque  feuille  ou  cahier 
est  fixé  à  5  centimes  pour  l'année  courante  et  à  50  centime^ 
pour  les  années  écoulées,  à  partir  du  l*'  février  de  l'année 
qui  suit. 

Le  prix  de  la  feuille  ou  cahier  légalisé  du  Bulletin  annexe 
justificatif  d'insertion  est  fixé  à  75  centimes. 

Art.  6.  —  Il  sera  dro«sé  un  répertoire  alphabétique  annuel 
(lu  Bulletin  annexe  ;  ce  répertoire  figurera  dans  les  tables 
annuelles  du  Journal  Officiel,  dont  le  prix  reste  fixé  à  6  fr. 

Art.  7.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  Officiel  et  publié  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1907. 

A.  Falmères. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
I.e  président  du  conseil,  ministre  de  V intérieur, 
G.  Clemenceau. 

Le  ministre  des  finance», 
J.  Caillal'X. 
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Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  et  las  établissements 
de  crédit. 

Le  projet  d'impôl  sur  le  revenu  qui  vient  d'èire  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  et  qui  est  soumis  à  rcxamen  de  la 
commission  de  l^islation  fiscale,  édicté,  à  l'égard  des  éta- 
blissemenls  de  crédit  et  de  toutes  les  banques,  c(m  laines  obli- 
gations dont  nous  allons  exposer  l'économie  eu  ïaisant  res- 
sortir également  la  répercussion  que  l'applicaliuii  de  cv 
projet  amènerait  dans  les  mœurs  financières. 

L'une  des  caractéristiques  de  ce  projet,  c'est  qu'il  fait  table 
rase  des  principes  séculaires  en  matière  d'impôts.  Au  régime 
dit  «  indiciaire  »,  c'est-à-dire  au  système  qui  déduit  le  revenu 
des  signes  extérieurs,  il  substitue  une  véritable  «  inquisition 
fiscale  ». 

Le  fisc  pourrait  désormais  entrer  partout,  dans  les 
demeures  privées,  comme  dans  les  maisons  de  commerce, 
dans  les  fermes  et  dans  les  banques,  pour  trouver,  suivant  les 
termes  mêmes  du  projet,  le  revenu  à  sa  source. 

Dès  lors,  comme  on  l'a  dit,  la  production  des  livres  de  com- 
merce deviendrait  la  carte  forcée.  L'ingérence  absolue  du  fisc 
dans  toutes  les  écritures  des  sociétés  de  crédit  et  des  banques 
est  la  «  pièce  maîtresse  »  des  institutions  nouvelles. 

Quels  sont,  en  effet,  les  moyens  d'investigation  que  Ton 
propose  î 

Ils  sont  contenus  dans  les  articles  81  et  82  du  projet. 

Voici  comment  serait  organisé  ce  contrôle  polilico-fiscaL 
qui  nécessiterait  un  vrai  service  de  surveillance  permanent 
dans  les  banques. 

Aux  termes  de  l'article  81,  les  sociétés  de  crédit  fraiiçaises 
ayant  des  succursales  à  l'étranger,  et  les  sociétés  étrangères 
ayant  un  établissement  en  France,  devront  tenir  des  réper- 
toires où  seront  mentionnés  dans  l-e  premier  mois  de  chaqne 
semestre  pour  le  semestre  échu,  soit  les  dépôts  de  titres  ou 
de  sommes  à  vue  effectués  au  nom  de  personnes  domiciliées* 
en  France,  soit  les  dépôts  en  compte  courant  oin  erts  au  nom 
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de  personnes  domiciliées  en  France,  dans  leurs  établissements 
à  l'étranger. 

Ces  répertoires  devront  indiquer  le  nom  et  le  domicile  des 
titulaires  des  dépôts  ou  comptes,  et  la  nature  de  ces  dépôts. 

Les  préposés  de  Tenregiskement  sont  autorisés  à  pi;endre 
connaissance  de  ces  répertoi;*es,  et  les  établissements  de  cré- 
dit ou  banques  devront  même  fournir,  sur  la  réquisition  des 
préposéSi  de  Fearegistreiaent,  une  copie  certifiée  de  ces 
comptes. 

Pour  compléter  cette  surveillance  fiscale,  qui  transforme- 
raient les  banques  en  succursales  de  l'administration,  Tarti- 
cle  83  impose  à  tous  les  banquiers  sans  exception  Tobligation 
de  tenir  un  répeittoire  où,  ils  enregistreront  jour  par  jour  tous 
les  envois,  soit  de  fonds,  soit  de  titres  ou  coupons  de  vateurs 
mobilières  adressés  à  Vétran^er  par  des  personnes  résidant 
en  France,  pour  y  être  déposés  ou  encaissés  chez  un  ban- 
quier ou  dans  un  éiablissam,ent  de  crédit. 

Et  le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur  français  et  du  desti- 
nataire étranger  devront  figurer  sur  ce  répertoire,  dont  pour- 
ront prendre  connaissance  les  préposés  de  l'enregistrement, 
chaque  omission  devant  être  punie  d'une  amende  de  500  à 
lO.OOÛ  francs. 

Cet  ensemble  de  mesures  arriverait  i  constituer  un  inven- 
taire des  mouvements  de  la  richesse  mobilière,  et  grâce  au 
droit  d'investigation  du  fisc,  toutes  les  affaires  des  banque 
et  de  leurs  clients  seraient  divulguées. 

Quels  motifs  invoque-l-on  pour  justifier  l'attribution  au 
Trésor  de  prérogatives  si  exorbitantes  ? 

C'est  afin  d'éviter  V  «  évasion  fiscale  »  de  la  pari  de  ceux 
qui  toucheraient  leurs  coupons  à  l'étranger. 

Mais  croit-on  avoir  découvert  un  moyen  bien  efficace,  en 
deliors  de  toute  aulre  considération  ?  Les  contribuables,  pour 
dissimuler  leurs  revenus,  n'auraient  qu'à  déposer  leurs  titres 
dans  un  établissement  étranger  n'ayant  pas  de  succursale  en 
France.  Et  la  seule  résultante  de  cette  inquisition  sera  d'aug- 
menter la  fraude,  les  contribuables  les  plus  scrupuleux  vou- 
lant empêcher  le  fisc  de  connaître  leurs  opérations. 

Une  conséquence  plus  funeste  de  l'adoption  d'un  pareil 
régime,  qui  veut  être  trop  efficace,  ce  serait  d'amener  dans 
tout  le  pays  la  disparition  des  établissements  de  crédit  natio- 
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naux,  Tarrét  complel  des  aûaires,  pour  le  plus  grand  profit 
des  établissements  étrangers. 

En  effet,  sous  prétexte  de  démasquer  la  fraude,  on  oblige 
les  banquiers  à  divulguer  toutes  les  opérations  faites  ù 
l'étranger  pour  le  oomple  de  leur  clientèle.  D'ailleurs,  connue 
on  Ta  fait  observer,  cette  vexation  n  aura  aucun  résultat  appré- 
ciable pour  les  intérêts  de  TEtat. 

Car  les  opérations  obligatoirement  inscrites  sur  les  réper- 
toires ne  sont  que  la  contrepartie  d'autres  opérations  qui  ne 
doivent  pas  y  figurer. 

En  général,  un  envoi  de  fonds  ou  de  titres  à  l'étranger  est 
la  conséquence  d'un  achat  de  titres,  qui  reviendront  en 
France.  De  mâme  une  vente  de  titres  à  l'étranger  appelle  sou- 
vent un  remiploi  en  France. 

Or,  de  ce  qu'im  capitaliste  a  envoyé  trois  fois  100.000  fr. 
à  l'étranger,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  possède  pareille  somme 
là-bas. 

Donc,  le  fisc  sera  la  plupart  du  temps  trompé  par  de  sim- 
ples présomptions. 

Quant  à  l'emploi  abusif  du  répertoire,  nous  l'avons  déjà 
critiqué  à  propos  du  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  opéra- 
lions  de  Bourse.  L'on  se  rappelle  qu'en  1893,  lors  du  vote  de 
la  loi  établissant  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  l'une 
des  maisons  les  plus  importantes  de  Paris  préféra  cesser  les 
opérations  de  Bourse  plutôt  que  d'avoir  à  souffrir  l'immix- 
tion des  agents  du  fisc  dans  ses  affaires. 

Que  serait-ce  donc  avec  cette  extension,  prévue  par  le  pro- 
jet de  loi,  de  l'obligation  imposée  à  tous  les  banquiers,  chan- 
geurs, agents  de  change,  notaires  et  huissiers,  etc.,  de  com- 
muniquer leurs  registres,  pour  l'exécution  de  la  loi  ? 

Sans  doute,  il  est  juste  de  chercher  à  connaître  le  revenu 
réel  de  chaque  contribuable,  mais  est-ce  une  raison  pour 
autoriser  une  vérification  aussi  vexatoire.  Qu'on  n'invoque 
pas  le  droit  imprescriptible  de  l'Etat  de  réprimer  les  infrac 
lions  à  la  loi  1  II  s'agit  déjuger  des  abus  auxquels  donnerait 
lieu  le  a  maniétment  d'armes  aussi  dangereuses  »  que  celles 
qu'on  veul  donner  au  fisc. 

En  matière  d'impôts,  il  faut,  comme  le  disait  lord  Disraeli, 
se  préoccuper  de  ne  pas  froisser  les  sentiments  du  peuple.  El 
c'est  surtout,  suivant  le  mot  d'un  publiciste,  quand  on  se  dis- 

is 
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pose  à  demander  beaucoup  aux  gens,  qu'il  faut  prendre  garde 
de  les  heurter,  et  qu'à  la  légilimilé  ae  la  demande  il  faut 
ajouter  la  a  B^anière  ». 

Ne  pourraiW>n  pas,  saiis  désarmer  le  fidc,  établir  un  sys- 
tème de  pénalités  rigoureux,  et  en  cette  matière  ne  vaut*i)  pas 
mieux  «  obàtier  que  prévenir,  si  l'on  prévient  par  une  inqui- 
sition et  si  les  châtiments  sont  exemplaires  f  » 

Il  serait  matériellement  impossible  au  fisc  &e  hitler  contre 
les  contribuables  malhonnêtes,  à  moins  de  fouiller  dans  toutes 
les  poches,  d'ouvrir  toutes  leg  lettres,  pour  aboutir  à  quoi  ? 
A  entra^ver  tes  affaires  régulières  de  gens  sincères. 

La  déclaration  admise  comme  vraie  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, n'occasioanera  aucun  préjudice  au  fisc,  et  évitera  des 
gênes,  dont  le  seul  résultat  serait  d'augmenter  la  fraude. 

Edmond  Weiix. 


d'iqpiirantiaiags. 

Il  y  a  des  causes  nond[>reuse8  de  la  crise  de  l'apprentissage 
en  France.  Il  est  notamment  indéniable  que  les  patrons  et  les 
I^arenls  des  enfants  collaborent  pour  détruire  cette  institution: 
les  uns  préfèrent  aux  apprentis  les  jeunes  ouvriers,  les 
seconds  désirent  que  leurs  enfants  contribuent  le  plus  vite 
possible  au  budget  familial  par  l'apport  d'un  salaire,  notéme 
minime,  sacrifiant  ainsi  l'avenir  professionnel  de  leurs 
enfants  à  un  désir  de  gain  souvent  dérisoire  mais  excusable 
en  <ail. 

Les  conditions  mêmes  de  l'industrie  ont  contribué  égale- 
ment à  la  disparition  de  l'apprentissage  ;  il  est  certain  que  la 
substitution  de  l'usine  moderne  à  l'atelier  familial  d'autrefois 
a  eu  une  influence  sur  la  situation  actuelle. 

Four  mettre  fin  à  cette  crise,  plusieurs  remèdes  ont  été  pro- 
posés. Les  uns  ont  réclamé  la  revision  de  la  loi  de  1851  sur 
l'apprentissage.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  demander  devant 
le  comité  des  enfants  traduits  en  justice  l'obligation  d'un  con- 
trat d'apprentissage  écrit  avec  sanction  en  cas  de  rupture,  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


VARiÉTée  183 

limitation  du  nombre  dee  apprentis  par  ateliers,  Textension 
des  pouvoirs  d«6  patrons  vis-à-vis  des  apprentis  au  point  de 
vue  de  la  surveillance,  la  création  de  certains  certificats  per- 
mettant aux  enfants  qui  ont  accompli  légalement  leur  temps 
d*apprenti&eage  de  trouver  ô  se  placer  utilement  et  de  tirer 
profit  de  leurs  efforts. 

Il  est,  en  effet,  pénible  de  constater  que  le  contrat  écrit 
d'apprentissage  tend  à  disparaître  ;  il  ne  faut  pas  se  dissimu- 
ler que,  quand  il  n'y  a  pas  de  contrat  stipulé,  quand  il  n'y  a 
que  des  échanges  de  promesses  verbales,  il  y  a  de  grandes 
chances  pour  que  le  contrat  d'apprentissage  ne  soit  pas 
sérieusement  exécuté.  Ainsi,  dans  l'industrie  de  l'ameuble- 
ment, il  n'y  avait,  en  1850,  qu'un  quart  d^  apprentis  engagés 
par  contrat  écrit  ;  il  n'y  en  a  plus  actuellement  que  5  •/«  (1). 
De  plus,  quand  on  exigeait  des  parents  une  rémunération, 
même  minime,  pour  l'apprentissage  de  leurs  enfants,  ceux-ci. 
intéressés  pécuniairement  à  la  réussite  du  contrat,  surveil- 
laient effectivement  la  conduite  et  le  travail  des  apprentis  do 
façon  que  ces  derniers  pussent  en  retirer  un  réel  profit.  I.^ 
loi  de  1851  qui,  en  son  temps,  constituait  un  réel  progrès, 
présente,  à  notre  avis,  le  grand  inconvénient  de  laisser  sans 
sanction  et  sans  sun^eillance  l'enseignement  que  le  maître 
doit  donner  à  l'enfant. 

Nou€  ne  savons  pas  si  les  réformes  que  nous  proposions 
d'apporter  à  la  loi  de  1851  auraient  donné  un  nouvel  essor  6 
l'apprentissage  ;  au  comité  des  enfants  traduits  en  justice 
nous  avons  eu  d'éminents  contradicteurs,  notamment 
M.  Georges  Picot*  qui,  avec  sa  compétence  indiscutable,  a  pré- 
tendu que  ces  réformes,  loin  de  favoriser  l'apprentissage,  lui 
porteraient  un  dernier  coup.  La  tendance  actuelle  paraît  être 
tournée  vers  un  autre  ordre  d'idées. 

Pour  développer  cet  enseicrnement  technique  qui,  par  suite 
de  la  disparition  de  l'apprentissage,  fait  défaut  aux  jeunes 
ouvriers,  on  parle  de  créer  tout  un  enseignement  profession- 
nel. Nous  déplorerons  la  disparition  de  Tapprentissacre,  qui 
sera  funeste,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 


(1)  Rapport  sur  rapprentissage   dans  les  industries  de  l'ameublement, 
p.  30.  Office  da  travail. 
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professionnel.  Au  point  de  vue  moral,  nous  prétendons  qu'un 
jeune  homme  muni  d'un  bon  métier  manuel,  ayant  reçu  un 
enseignement  technique  sérieux,  a  de  grandes  chances  de 
rester  dans  sa  vie  un  honnête  homme,  s'il  trouve  facilement 
dans  son  métier  de  quoi  le  faire  vivre.  Il  en  sera  tout  autre- 
ment de  l'ouvrier  qui,  n'ayant  pas  d'instruction  technique,  sera 
appelé  à  changer  de  métier  suivant  les  circonstances  et  devien- 
dra une  véritable  épave  humaine  à  la  charge  de  la  société  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  Au  point  de  vue  économi- 
que, la  disparition  de  bons  ouvriers  sera  certainement  cause 
d'infériorité  pour  notre  pays  dans  la  lutte  mondiale.  Depuis 
longtemps  on  étudie  et  on  cherche  la  solution  de  ce  problème. 
Après  la  guerre  de  1870,  M.  Gréard  fut  chargé  par  M.  Léon 
Say  de  faire  une  étude  sur  l'apprentissage  à  Paris.  Parlant  de 
l'apprentî,  le  regretté  directeur  de  l'enseignement  primaire 
écrivait  déjà  à  cette  époque  (1873)  :  «  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  été  un  instrument  de  domesticité,  il  devient  du  consente- 
ment de  tous  un  instrument  de  production.  Dès  lors,  on  en 
épuise,  comme  d'un  appareil  mécanique,  comme  d'une  ma- 
chine-outil, l'utilité,  l'activité,  la  force,  et,  sous  le  poids  de  ce 
labeur  aussi  inintelligible  qu'énervant,  ses  facultés  physiques, 
intellectuelles  et  morales  achèvent  de  s'épuiser.  Ainsi  conçu, 
Tapprentissaçre,  cette  pépinière  de  l'industrie,  tue  Tindus- 
trie  (1).  »  Dans  son  intéressant  et  volumineux  rapport, 
M.  Gréard  citait  vingt-neuf  rruvres  différentes  s'occupant,  A 
Paris,  de  l'apprentissage  et  permettant  à  3.000  enfants  envi- 
ron de  tirer  un  profit  effectif  de  leurs  contrats.  Mais,  quelque 
louables  que  fussent  ces  efforts  dûs  h  l'initiative  privée,  ils 
étaient  certainement  minimes  par  rapport  à  la  population  des 
jeunes  ouvriers  de  la  capitale.  Le  rapporteur  de  1873  propo- 
sait de  faire  donner  une  instruction  professionnelle  plus  com- 
plète aux  apprentis  tout  en  développant  leur  instruction  pri- 
maire. A  cet  effet,  il  examinait  soit  la  possibilité  de  placer 
l'école  primaire  dans  l'atelier  en  établissant  des  cours  primai- 
res dans  l'atelier,  soit  celle  de  placer,  au  contraire,  l'atelier 
dans    l'école  primaire,  comme    le  faisait  depuis  longtemps 


(1)  Rapport  de  M.  Gréard  à  M.  le  préfet  de  lo  Seine  sur  la  situation  de 
Tapprenlissage  A  Paris  (1873). 
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l'école  Saint-Nicolas.  Il  préférait  juxtaposer  Técole  primaire 
â  Tatelier,  comme  on  l'avait  tenté  au  Havre  depuis  1867.  Les 
enfants  étaient  admis  h  l'école  du  Havre  depuis  l'Age  de  douze 
ans  et  restaient  h  l'école  trois  ans.  Ils  travaillaient  de  six  à 
sept  heures  du  matin  à  huit  ou  neuf  heures  du  soir,  suivant 
la  saison  consacrant  six  heures  par  jour  au  travail  manuel  et 
quatre  heures  à  la  revision  et  au  développ>ement  des  matières 
de  l'instruction  primaire. 

A  la  suite  et  comme  conclusion  du  rapport  de  M.  Gréard, 
le  conseil  municipal  de  Paris  vota  la  création  de  l'école  Dide- 
rot, destinée  à  préparer  les  enfants  aux  métiers  du  fer  et  du 
bois.  Pendant  les  deux  premières  années,  les  élèves  avaient 
trois  heures  de  classe  et  cinq  heures  et  demie  d'atelier,  et  la 
troisième  année  deux  heures  de  classe  et  sept  heures  et  demie 
d'atelier. 

Sur  un  rapport  présenté  le  15  juin  1881  par  M.  Tolain, 
une  école  destinée  aux  industries  de  l'ameublement  fut  ouverte 
le  1"  septembre  1886.  On  devait  y  donner  à  la  fois  un  ensei- 
gnement théorique  et  un  enseignement  pratique;  mais  la  mar- 
che parallèle  des  deux  enseignements  ne  put  jamais  se  réa- 
liser complètement.  D'autres  écoles  professionnelles  du  môme 
irenre  furent  créées.  I-^  loi  du  11  décembre  1880  eut  pour  but 
de  favoriser  le  développement  des  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage. Depuis  1878,  le  conseil  municipal  de  Paris  affecte 
chaque  année  une  somme  pour  le  développement  de  l'ensei- 
gnement manuel  à  l'école  primaire.  Aujourd'hui,  on  peut  se 
rendre  compte  des  résultats  obtenus  par  ces  différentes  tenta- 
tives, mais,  comme  il  arrive  souvent,  les  avis  varient  sur  les 
conclusions  à  tirer.  Les  uns  voient  dans  l'extension  de  l'école 
professionnelle  le  remède  à  la  situation.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  le  conseil  supérieur  du  travail  vient  de  voter  un  pro- 
jet qui  sera  prochainement  soumis  au  Parlement,  tendant  à  la 
création  d'un  enseignement  technique  obligatoire.  Les  détrac- 
leurs  de  ces  écoles  font  remarquer  que  les  résultats  obtenus 
par  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire  ne  sont 
pourtant  pas  de  nature  à  tenter  une  nouvelle  expérience  de  ce 
genre.  Ils  objectent,  avec  raison  selon  nous,  qu'on  créera  un 
nouvel  enseignement  qui  sera  coûteux  et  donnera  de  faibles 
résultats  par  rapport  aux  sacrifices  demandés.  C'est  à  juste 
titre  que   les  adversaires  des   écoles    professionnelles    font 
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remarquer  que  renseignemenl  dans  ces  établissements  coûte 
1res  cher  et  donne  des  résultats  pratiques  plutôt  négatifs.  Au 
sujet  de  l'école  Robert-Esticnne,  M.  Pramondon,  dans  son 
intéressant  travail  publié  dans  le  BuUelin  de  la  Société  de 
proleclion  des  apprentis,  faisait  remarquer  que  dans  cette 
institution  il  y  avait  112  sorties  par  an  sur  215  enlrées,  et  que 
chaque  élève  revenait  au  chiffre  fantastique  de  6.000  francs. 

A  côté  de  renseignement  professionnel  donné  dans  les 
écoles  municipales,  el  qui  a  médiocrement  réussi  au  point  de 
vue  piatiquc,  il  y  a  eu  des  cours  d*enseignement  profession- 
nel créés  par  les  municipalités,  les  chambres  syndicales,  les 
syndicats  mômes,  qui  ont  rendu  de  sérieux  services  avec  moins 
de  dépenses.  Ainsi,  à  Par^s,  il  y  a  des  cours  de  dessin  indus- 
triel fréquentés  paf  6.000  élèves  environ. 

Il  faudrait,  à  notre  avis,  pour  arriver  à  une  solution  pra- 
tique, combiner  tout  à  la  fois  renseignement  théorique  à  la 
prati(|ue  du  métier.  Les  Anglais  ont  trouvé  une  solution  de  ce 
problème  qui  nous  séduit  beaucoup,  avec  l'école  du  demi- 
temps.  M.  Gréard,  dans  son  rapport  de  1873,  avait  écarté  trop 
sommairement  ce  système.  En  fait,  avec  cette  conception,  le 
jeune  ouvrier  passe  moitié  de  son  temps  à  l'atelier,  moitié  à 
l'école.  Une  expérience,  tentée  depuis  deux  ans,  à  Paris,  par 
la  Société  de  protection  des  apprentis,  a  pleinement  réussi. 
•  Pour  obtenir  une  organisation  pratique  et  relativement  peu 
coûteuse,  nous  pensons  qu'il  faudrait  donner  aux  jeunes 
ouvriers  un  enseignement  Ihéonque  qui  ne  devrait  pas  durer 
plus  de  deux  à  trois  heures  par  jour,  autant  que  possible  le 
matin,  alors  que  l'enfant  n'est  pas  fatigué  corporellement. 
Dans  ces  ateliers  d'apprentissage,  qui  existent  déjà  chez  cer- 
tains grands  industriels,  on  y  donnerait  cet  enseignement 
théorique  et  pratique  ;  le  reste  de  la  journée  serait  employé 
au  travail  de  l'atelier. 

Les  Allemands,  eux  aussi,  ont  favorisé  la  création  de  cours 
complétant  l'enseignement  pratique  donné  à  l'atelier.  La  solu- 
tion nous  paraît  devoir  être  cherchée  dans  cet  ordre  d'idées. 
Il  ne  faut  pas  pour  cela  supprimer  nos  écoles  profession- 
nelles, qui  peuvent  être  perfectionnées  et  surtout,  devenir 
moins  coûteuses.  Elles  seront  appelées  à  donner,  à  notre 
armée  industrielle  ses  cadres  de  sous-officiers  (contremaîtres, 
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chefs  d*atelier)  si  nécessaires  pour  la  bonne  production,  mais 
pour  Tensemble  des  jeunes  ouvriers  il  faut  revenir  au  travail 
à  l'atelier  avec  adjonction  de  cours  complémentaires  théori- 
ques. Pourquoi  ce  système,  qui  a  donné  de  bons  résultats  en  ^ 
Angleterre  et  en  Allemagne,  ne  réussirail-il  pas  également  ^ 
chez  nous  ?  -^ 

Paul  Guillot, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Agents  de  change. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  ch.).  —  13  février  1907. 
Présidence  de  M.  Dille,  président. 

Rasponsabilité.  —  Valeurs  dotales.  —  Obligation  de  remploi.  — 
Ordre  de  Tendre  à  la  Bourse  de  Paris  un  titre  de  rente  sur 
TBtat  dont  le  transfert  a  été  effectué  en  proTince.  —  Non  parti- 
dpation  de  Fagent  de  change  au  transfert.  —  Origine  du  titre 
inconnue.—  Impossibilité  de  se  renseigner.—  Absence  de  faute. 
—  Action  en  responsabilité.  —  Rejet. 

N'encourt  aucune  responsabilité  ragent  de  change  de  Paris  qui, 
recevant  d'un  confrère  de  province  l'ordre  de  vendre  sur  la 
Bourse  de  Paris  un  titre  de  rente  française,  accompagné  du 
certificat  constatant  le  transfert  du  titre  à  son  nom,  opère 
cette  négociation,  encore  bien  que  ledit  titre,  se  trouvant 
frappé  de  dotalité,  avec  obligation  pour  les  tiers  acquéreurs 
d'en  surveiller  le  remploi,  ait  ainsi  fait  l'objet  d'une  aliénation 
non  conforme  aux  conditions  exigées  par  le  contrat  de 
mariage. 

Alors  du  moins  que  cet  agent  de  change,  demeuré  étranger  aux 
opérations  du  transfert,  s'est  borné  à  exécuter  l'ordre  à  lui 
transmis,  sans  avoir  été,  à  aucun  moment,  avisé  de  l'origine 
du  titre,  et  qu'il  n'avait  d'ailleurs  ni  le  droit,  ni  le  moyen  de 
connaître  du  Trésor  le  nom  de  son  cédant,  de  manière  à  se< 
renseigner. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Dame  d*ArJuzon  e.  Waubert. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  dame  d'Arjuzon,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
reçu  Daguin  et  Lentaignc,  notaires  à  Paris,  le  18  mai  1850,  avait 
stipulé  dans  l'article  9  dudit  contrat  que  les  biens  dotaux  pour- 
raient être  aliénés,  ù  charge  de  remploi  on  acquisitions  d'im- 
meublrs  ou  de  valeurs  limitalivemont  déterminées,  et  que  «  les 

Dr.  corn.  «-  Mai  1907.  H 
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tiers  acquéreurs  des  biens  dotaux  seraient  expressément  tenus 
de  surveiller  le  remploi  cl  ne  seraient  valablement  libérés  qu'au- 
tant que  lesdits  remplois  auraient  eu  lieu  en  payant  entre  les 
mains  de  ceux  chez  lesquels  ce  remploi  serait  fait  et  avec  accep- 
tation du  remploi  par  la  future  épouse  »  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  valeurs  dotales  de  la  dame  d'Arju- 
zon  figurait  notamment  une  inscription  de  7.794  francs  de  rente 
3  %  sur  l'Etat  français  immatriculé  de  la  manière  suivante  : 
f  Cuvelier  (Marie- Valentine),  femme  de  Georges-Marie-Jacques, 
comte  d'Arjuzon,  mariée  sous  le  régime  dotal,  suivant  contrat 
reçu  devant  M«  Degrain,  notaire  à  Paris,  le  18  mai  1857,  la  pré- 
sente rente  achetée  en  remploi  du  prix  de  transfert  de  deux  ins- 
criptions de  rente  3  %,  n^  66284  et  70041,  s'élevant  ensemble  à 
7.300  francs  et  faisant  partie  de  la  dot  de  la  titulaire,  n'est  alié- 
nable qu'aux  conditions  dudit  contrat  de  mariage  ^  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  déclaration  de  transfert  reçue  Te 
13  février  1899  par  le  trésorier-payeur  général,  agent  comptable 
des  transferts  et  mutations  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  et  certifiée  par  Merle,  agent  de  change  à  Toulouse, 
que  ladite  dame  d'Arjuzon  a  déclaré,  à  la  date  susindiquée, 
qu'elle  entendait  que  Waubert  fût  inscrit,  en  son  lieu  et  place, 
comme  titulaire  desdits  7.794  francs  de  rente  3  %; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  transfert  certifié  par  Merle  et  effec- 
tué par  le  trésorier-payeur  général  de  la  Haute-Garonne,  ayant 
agi,  l'un  et  l'autre,  en  vertu  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  conférés  et  reconnus  par  le  décret  du  24  décembre 
1896,  et  par  la  circulaire  du  directeur  de  la  Dette  inscrite  du 
26  décembre  même  année,  le  compte  courant  de  rente  3  %  de 
Waubert,  agent  de  change  à  Paris,  a  été  crédité  de  7.794  francs 
de  rente  3  %  ; 

Attendu  que  ces  opérations  ont  été  effectuées  à  Toulouse  sans 
que  Waubert  y  ait  aucunement  participé  et  sans  qu'il  en  ait 
même  été  avisé  autrement  que  par  une  lettre  en  date,  à  Tou- 
louse, du  4  mars  1899,  par  laquelle  Merle  lui  a  expédié  un  certi- 
ficat constatant  le  transfert  à  son  nom  desdits  7.794  francs  de 
rente  3  %,  et  lui  a  donné  en  même  temps  l'ordre  de  les  vendre 
sur  la  Bourse  de  Paris  ; 

Attendu  que  ce  certificat  était  conçu  dans  les  termes  ci-après 
littéralement  transcrits  : 

f  Transfert  n®  17  :  Je  soussigné,  agent  de  change  près  la 
Bourse  de  Toulouse,  certifie  avoir  transféré  une  Rente  3  %  de 
7.794  francs,  au  nom  de  M.  Waubert,  agent  de  change  à  Paris  ; 

c  Le  titre  de  compte  courant  lui  sera  remis  par  le  bureau  cen- 
tral de  la  dette  inscrite  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE  101 

c  (Signé)  :  Merle,  agent  de  change  à  Toulouse  »  : 
Attendu  que,  sur  la  production  de  ce  certificat  et  moyennant 
la  signature  du  récépissé  figurant  au  bas  dudit  coililicat  et 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Retiré  la  coupure  du  c«)n»[il<^ 
courant  de  7.794  francs  »,  Waubert  est  entré  en  possession  d'un 
titre  à  son  nom,  ne  faisant  pas  mention  du  nom  de  son  cédant, 
et  lui  permettant  la  négociation  desdits  7.794  francs  de  rente 
qu'il  a  effectivement  vendus  à  la  Bourse  de  Paris  du  6  mars 
1899,  au  cours  de  102  fr.  95,  moyennant  la  somme  de 
267.464  fr.  10,  ainsi  qu'il  en  a  avisé  Merle  par  lettre  du  6  mars 
même  mois,  en  le  créditant  du  produit  net  de  l'opération  s'élc- 
vant  à  267.193  fr.  30  centimes  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  l'exposé  qui  précède,  lequel  relate 
très  exactement  toutes  les  opérations  effectuées  par  Merle  et 
par  Waubert,  ce  dernier  ayant  agi  sur  Tordre  et  conformément 
aux  instructions  de  Merle,  que  le  défendeur  Waubert  n'a  jamais 
et  à  aucun  moment  de  l'opération,  été  avisé  de  l'origine  des 
7.794  francs  de  rente  3  %  dont  était  crédité  son  compte  courant 
de  rente  3  %  au  Trésor  ; 

Attendu  qu'il  est,  en  outre,  établi  par  un  certificat  délivré  par 
le  syndic  de  la  Compagnie  des  agents  de  Paris,  le  28  janvier 
1907,  c  que  le  Trésor  s'est  toujours  formellement  refusé  à  faire 
connaître  aux  agents  de  change  de  Paris,  bénéficiaires  de  trans- 
ferts, certifiés  par  des  agents  de  change  départenienlaux,  le 
nom  des  titulaires  dépossédés,  de  même  qu'à  leur  donner  com- 
munication des  pièces  jointes  à  ces  transferts  »  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  ci-dessus  précisées,  il  y 
a  lieu  de  reconnaître  que  la  dame  d'Arjuzon  a  été  définitive- 
ment et  irrévocablement  dépossédée  des  7.794  francs  de  rente 
3  %  lui  appartenant,  au  moyen  du  transfert  effectué  à  Toulouse 
par  le  trésorier-payeur  général  de  la  Haute-Garonne,  ayant  agi 
en  qualité  d'agent  comptable  des  transferts,  et  sur  la  certifica- 
tion de  l'agent  de  change  de  Toulouse,  Merle,  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  24  décembre  1896,  et  dans  les 
formes  déterminées  par  la  circulaire  du  26  décembre  1896,  du 
directeur  de  la  Dette  inscrite,  lesquels  textes  attribuent  auxdits, 
fonctionnaire  et  agent  de  change  départementaux  le  pouvoir 
d'effectuer  et  consommer  l'opération  dont  il  s'agit  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  et  sans  aucune  intervention  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  dette  inscrite,  non  plus  que  d'aucun 
^gent  de  change  de  Paris  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  par  les  pièces  et  documents 
ci-dessus  visés  que  Waubert  n'a  pas  connu  et  qu'il  n'a  pu  con- 
naître l'origine  des  rentes  transférées  à  son  nom  au  moyen  des 
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opérations  effectuées  à  Toulouse  par  le  trésorier-payeur  géné- 
ral, agissant  sur  la  réquisition  des  époux  d'Arjuzon  et  sous  la 
certification  de  Merle,  agent  de  change  à  Toulouse  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'aucune  faute  ne  peut  être  relevée 
à  la  charge  de  Waubert,  qui  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  de 
Merle  le  nom  du  précédent  propriétaire  des  7.794  francs  de 
rente  3  %  transférés  au  crédit  de  son  compte  courant  de  rente 
et  qui  n'avait  pas  davantage  le  droit  ou  le  moyen  d'obtenir  du 
Trésor  la  révélation  du  nom  de  son  cédant  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  ne  saurait  être  déclaré  respon- 
sable envers  la  dame  d'Arjuzon  du  premier  préjudice  éprouvé 
par  elle  à  raison  de  la  vente  effectuée  par  lui  à  la  Bourse  du  6 
mars  1899  de  rente  3  %  provenant  à  son  insu  de  la  dot  de  la 
demanderesse,  et  que  celle-ci  doit  être  déclarée  mal  fondée  dans 
son  action  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  la  dame  d'Arjuzon  mal  fondée  dans 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en  déboute  ;  ordonne 
l'enregistrement  des  pièces  et  lettres  ci-dessus  visées  et  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

M.  Paul  BouLLocHE,  subst.  proc.  rép.;  M"  Nouel  et  Ulrich, 
avocats. 

Observaticxs 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  agents  de  change  en 
matière  de  remplois  dotaux  a  élé  consacré  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (ch.  des  rcq.),  du  20  mars  1894,  qui  décide 
que  «  les  agents  de  change,  investis  par  la  loi  d*un  monopole 
pour  la  négociation  des  effets  publics  cl,  à  ce  titre,  manda- 
taires salariés  et  nécessaires,  sont  tonus  à  des  obligalions  spé- 
ciales que  leur  impose  ce  mandat  ;  que,  notamment,  lorsque 
Tobjet  de  la  négociation  est  une  ^alcur  dotale  dont  Taliéna- 
tion  n'est  permise  qu*à  charge  de  remi>loi,  l'agent  de  change 
doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer 
que  les  fonds  provenant  de  la  négociation  reçoivent  Tcmploi 
auquel  ils  sont  destinés  »  {Journal  des  Banquiers,  1894,  181). 

Mais,  dans  l'espèce  sur  laquelle  statue  la  décision  rappor- 
tée, il  est  certain,  en  fait,  que  l'agent  de  change  avait  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires.  Le  Iransfolt,  effectué  en 
province,  avait  été  opéré  conformément  aux  prescriptions  du 
décret  du  '?4  décembre  1890,  précisées  |>ar  la  circulaire  du 
20  décembre  de  la  mi^me  anné«\  Or,  suivant  ces  textes,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  aijciils  de  change  dopai te- 


Digitized  by  VjOOQIC 


^^ilteaiffB'^*^^ 


JURISPRUDENCE  193 

mentaux  ont  qualité  pour  procéder  aux  Iransfcris  de  rente  sur 
TEtat,  sous  leur  responsabilité  personnelle  et  sans  avoir 
recours  à  une  intervention  soit  de  l'administration  centrale  de 
la  Dette  inscrite,  soit  d'un  agent  de  change  à  Paris. 

D'autre  part,  le  Trésor  se  refuse  en  principe  à  faire  connaî- 
tre aux  agents  de  change  de  Paris  le  nom  des  titulaires  des 
litres  de  rente  faisant  l'objet  des  transferts  certifiés  par  les 
agents  de  change  départementaux  et  à  leur  communiquer  les 
pièces  jointes  auxdits  transferts. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  voit  pas  où  le  tribunal  aurait  pu, 
pour  accueillir  l'action  en  responsabilité,  puiser  les  éléments 
d'une  faute  sans  l'existence  de  laquelle  l'agent  de  change, 
mandataire,  ne  saurait  évidemment  ôtre  déclaré  responsable. 


Banquiers. 


Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  27  juin  1906. 
Présidence  de  M.  Louis  Chapuis. 

Responsabilité.  —  Versements  eifectnés  à  l'employé  d*nne  société 
anonyme  snr  le  vn  de  griffes  reproduisant  la  «ignatnre  des  ad- 
ministratenrs.—  Détonrnements.—  UsBgedes  griffes  admis  par 
les  parties  dans  leurs  rapports.  —  Impradence  de  la  société.  — 
Non  responsabilité  dn  banqnier. 

Lorsqu'un  employé  d'une  société  anonyme  a  réalisé  des  détour- 
nements en  faisant  tenir  au  banquier  de  la  société  des  ordres 
de  versements  portant  la  griffe  des  administrateurs^  le  ban^ 
quier  ne  saurait  être  reconnu  responsable  des  détournements^ 
alors  que  F  usage  des  griffes  était  admis  par  les  parties  dans 
leurs  rapports  au  lieu  de  signatures  manuscrites,  que  la  vali- 
dité de  certains  ordres  donnés  dar]s  ces  conditions  n^est  pas 
contestée,  que  le  banquier  adressait  régulièrement  des  relevés 
de  compte  à  la  société,  et  alors  surtout  que  cette  dernière  a 
commis  la  grave  imprudence  de  laissera  un  employé  inférieur 
le  soin  d'expédier  le  courrier,  de  le  recevoir  c/  même  de  rou- 
vrir. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  (pii  suit  : 

SocléU  des  Charbonnaqes  réunN  du  Nord  c.  Société  générale  de  Crédit 
industriel  et  commercial. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Société  des  Charbonnages 
réunis  du  Nord-Donetz  expose,  d'une  part,  que,   courant  mai 
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1903,  elle  sest  fait  ouvrir  un  compte  par  la  Société  de  crédit 
industriel  et  commercial  à  Paris,  et  qu'il  a  été  alors  expressé- 
ment convenu  que  tous  les  chèques,  tous  les  documents  aux- 
quels donnerait  lieu  le  mouvement  de  ce  compte  seraient  signés 
par  deux  de  ses  administrateurs  dont  les  signatures  ont  été 
déposées  ; 

Et,  d'autre  part,  qu'un  employé  à  son  service  fit  faire  des 
griffes  portant  les  signatures  des  administrateurs  qui  avaient 
reçu  mission  de  signer  la  correspondance,  et  que,  sur  des  let- 
tres portant  son  en-tête  5  elle,  Société  des  Charbonnages  réunis 
du  Nord-Donetz,  écrites  par  lui  à  la  machine  à  écrire,  et  par  lui 
griffées  des  noms  desdits  administrateurs,  cet  employé  donna 
Tordre  d'opérer,  au  nom  d'un  sieur  Sloplmackers,  un  certain 
nombre  de  versements  dont  le  montant  s'élève  à  la  somme  de 
75.342  fr.  97  ; 

Que,  sur  le  vu  de  ces  lettres,  la  Société  de  Crédit  industriel 
et  commercial  opéra  le  versement  des  fonds  et  permit  ainsi  la 
réalisation  matérielle  de  ces  détournements  ; 

Qu'elle  prétend  et  fait  plaider  que  le  Crédit  industriel  et  com- 
mercial ne  se  serait  point  conformé  à  ses  obligations  contrac- 
tuelles en  faisant  des  versements  sur  la  réception  de  lettres 
griffées  et  non  signées  ; 

Qu'en  effet,  tant  à  un  point  de  vue  général  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  validité  des  actes  sous  seings  privés,  que  de  l'effîcacité 
contractuelle  des  correspondances  civiles  ou  commerciales,  la 
griffe  ne  saurait  être  assimilée  à  une  signature  manuscrite  ; 

Qu'en  outre,  l'emploi  de  la  griffe  serait  contraire  à  tous  les 
usages  admis  en  matière  de  mouvements  de  fonds  et  même,  en 
l'espèce,  aurait  été  rigoureusement  proscrit  ; 

Que,  de  plus,  aucune  confusion  n'aurait  été  possible  entre  les 
griffes  apposées  sur  les  correspondances  adressées  à  son  insu 
par  son  employé  infidèle  et  faussaire,  et  les  signatures  dépo- 
sées ; 

Qu'en  méconnaissant  les  conventions  expresses  aux  termes 
desquelles  étaient  exigées  deux  signatures,  le  Crédit  industriel 
et  commercial  aurait  donc  commis  une  faute  lourde  qui  aurait 
été  la  cause  initiale  d'un  préjudice,  que  cet  établissement 
financier  seul  devrait,  dès  lors,  être  tenu  de  supporter  ; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  documents  pro- 
duits, que  la  Société  des  Charbonnages  du  Nord-Donetz  se  ser- 
vait d'une  griffe  dans  ses  rapports  avec  le  Crédit  industriel  et 
commercial,  et  que  même  des  pièces  envoyées  par  elle  portent, 
à  côté  de  la  signature  manuscrite  d'un  des  administrateurs,  la 
griffe  d'un  autre  administrateur  ; 
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Que,  de  plus,  la  fîche  d'un  troisième  administrateur,  qui  a  été 
remise  au  Crédit  industriel  et  commercial,  porte  la  signature  à 
la  griffe  de  cet  administrateur  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  signature  ù  la  griffe,  contrairement 
aux  allégations  de  la  société  demanderesse,  était  admise  dans 
les  rapports  existant  entre  elle  et  le  Crédit  industriel  et  com- 
mercial, et  que  même  elle  en  avait,  par  Tusage  qu'elle  en  faisait, 
reconnu  la  validité  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  des  correspondances  échangées, 
il  résulte  que  le  Crédit  industriel  et  commercial  surveillait  tou- 
jours avec  le  plus  grand  soin,  les  pièces  ou  titres  qu'elle  lui 
expédiait,  et  que  rien  dans  Texamen  des  titres  ne  révélait  la 
fausseté  des  signatures  apposées,  dont  la  similitude  avec  les 
Traies  était  complète  ; 

Que  le  Crédit  industriel  et  commercial  confirmait  régulière- 
ment et  très  explicitement  à  la  Société  des  Charbonnages  réunis 
du  Nord-Donetz,  l'objet  des  lettres  qu'il  recevait  d'elle,  donnant 
ainsi  toute  facilité  de  contrôler  la  régularité  des  opérations 
traitées  ; 

Qu'en  outre,  ces  fausses  lettres,  dont  la  première  est  datée  de 
mai  1904,  et  la  dernière  d'avril  1905,  ont  été  régulièrement  sui- 
vies d'accusés  de  réception  ; 

Que,  de  plus,  le  Crédit  industriel  et  commercial  envoyait  tri- 
mestriellement des  comptes  ; 

Qu'on  doit,  dès  lors,  admettre  qu'à  ses  réponses  réelles,  le 
faussaire  substituait  de  fausses  réponses,  ainsi  que  des  comptes 
faux  ; 

Qu'il  en  résulte  cette  conséquence,  que  c'est  l'employé  qui 
expédiait  le  courrier  qui  avait  mandat  de  prendre  possession  du 
courrier  è  son  arrivée,  et  de  l'ouvrir  ; 

Attendu  que  ce  mandat  donné  par  la  société  demanderesse 
à  un  employé  inférieur  est  de  nature  à  constituer  une  faute 
grave  à  la  charge  de  cette  société  ; 

Que  c'est  bien  cette  faute  commise  par  elle  qui  a  permis  au 
faussaire  de  faire  les  détournements  dont  ^'agit  ; 

Attendu  qu'une  société  financière  est  responsable  du  préju- 
dice éprouvé  résultant  tant  de  l'abus  criminel  des  fonctions  con- 
fiées à  son  préposé  et  sans  l'exercice  desquelles  il  n'aurait  pu 
commettre  l'acte  préjudiciable,  que  de  l'imprudence  et  du 
défaut  de  surveillance  do  cotte  s(»ciélé  (Cass.,  2S  juillet  1886)  : 

Attendu,  on  l'espèce,  quo  la  né^li^onoo  do  la  Société  dos  Char- 
bonnages réunis  du  Nord-Donolz,  son  mantiue  de  surveillance 
ressortent  à  l'évidence,  non  seulement  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit,  mais  encore  des  faits  suivants  ; 
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Qu'en  effet,  le  3  septembre  1904,  le  Crédit  industriel  et  com- 
mercial avisait  cette  société  que  son  solde  débiteur  à  elle  était 
alors  de  11.700  francs,  et  que,  le  lendemain,  cette  dernière 
répondait  par  un  accusé  de  réception  conforme,  portant  la 
signature  de  deux  de  ses  administrateurs  dont  les  signatures 
étaient  déposées,  bien  qu'à  ce  moment  des  détournements  im- 
portants existassent  déjà,  cl  que,  sans  ces  détournements,  son 
crédit  aurait  été  non  de  11.700  francs,  mais  de  35.247  fr.; 

Que,  le  8  mai  1905,  le  Crédit  industriel  et  commercial  lui  écri- 
vait :  «  Il  reste  donc  à  votre  crédit  en  compte  courant  1  fr.  65  »; 
et  que,  le  lendemain  9  mai,  il  recevait  un  accusé  de  réception 
portant  les  mêmes  signatures  manuscrites  sans  qu'il  soit  fait 
aucune  observation,  bien  que  les  détournements,  constatés 
depuis,  fussent  déjà  à  ce  moment  de  75.406  fr.  17  ; 

Qu'à  une  lettre  du  16  dudit  mois  de  mai,  du  Crédit  industriel 
et  commercial,  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  demandait  une 
provision,  il  est  répondu  sans  formuler  d'observation  ; 

Que,  même  à  une  autre  demande  de  provision  datée  du  25 
mai,  la  société  annonçait  le  lendemain  une  provision  de  10.000 
francs,  cette  réponse  portant  encore  la  signature  d'un  adminis- 
trateur ; 

Que,  de  plus,  de  nombreuses  correspondances  échangées 
viennent  encore  justifier  de  la  négligence  apportée  par  la 
Société  des  Charbonnages  réunies  du  Nord-Donetz  dans  ses 
rapports  avec  la  société  défenderesse  ; 

Qu'enfin,  le  montant  des  versements  opérés  d'après  des  ordres 
revêtus  de  signatures  à  la  griffe,  s'élève  à  plus  de  260.000  francs, 
dont  une  partie  seulement  donne  lieu  aux  contestations,  objet 
du  procès  ; 

Qu'on  ne  pourrait  donc  s'expliquer  comment  le  Crédit  indus- 
triel et  commercial  aurait  pu  discerner  dans  tous  les  ordres 
donnés,  ceux  qui  constituaient  des  détournements  au  préjudice 
de  la  société,  de  ceux  qui,  au  contraire,  opéraient  des  paie- 
ments valables  et  qu'elle  reconnaissait  comme  tels  ; 

Qu'il  est  constant,  dans  ces  conditions,  qu'aucun  reproche 
ne  peut  être  adressé  au  Crédit  industriel  et  commercial  qui  n'a, 
ainsi  que  cela  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  commis  aucune 
faute  et  n'a  encouru  aucune  responsabilité  à  l'occasion  des 
détournements  dont  s'agit  ; 

Et  attendu  que  la  demande  tend  au  paiement  du  solde  du 
compte  courant  de  la  Société  des  Charbonnages  du  Nord-Donetz 
au  3  juillet  1905,  et  des  intérêts  dûs  à  cette  date  ; 

Que  ce  compte  courant  faisait  alors  ressortir  cette  société 
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débitrice  envers  le  Crédit  industriel  et  commercial  de  la  somme 
de  63  fr.  30  ; 

Qu'elle  n*est  donc  point  fondée  en  sa  demande  et  qu'il  échel 
de  la  repousser  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  la  Société  des  Charbonages  réunis 
du  Nord-Donetz  mal  fondée  en  sa  demande  ;  l'en  déboute  ;  et  la 
condamne  aux  dépens. 

Observations 

La  décision  rapportée  fait  unr  oxacle  application  dos  prin- 
cipes de  droit  commun  on  malièro  de  faute.  La  jurisprudence 
a  eu  surtout,  jusqu'ici,  à  apprécier  la  responsabilité  des 
banquiers  relativement  au  paiement  par  eux  de  chèques  revê- 
tus d'une  fausse  signature.  Il  est  généralement  admis,  à  cet 
égard,  que  le  banquier  nVst  pas  responsable  du  paiement 
d'un  chèque  à  un  autre  que  le  bénéficiaire  lorsqu'il  n'a  com- 
mis, dans  ce  paiement,  aucune  faute,  c'est-à-dire  aucune 
négligence  n^lalivcment  à  la  justification  de  l'authenticité  de 
la  signature  ou  de  l'identité  du  porteur.  —  V.  en  ce  sens  : 
Cass.  req.,  20  octobre  1898,  Bec.  Gaz,  des  Tribunaux,  La  Loi 
du  I"  janvier  1899  ;  Trib.  com.  Seine,  15  février  1902,  Jour- 
nal des  Banquiers,  1902,  30  ;  Trib.  com.  Seine,  30  juin  1903, 
humai  des  Banquiers,  1903,  141;  Bordeaux  (l'*  ch.),  l"  fé- 
vrier 1904,  Journal  des  Banquiers,  1904,  36  ;  Trib.  comm 
Nice,  7  mars  1906,  Journal  des  Banquiers,  1906,  53. 


Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (7"  ch.,  3«  sect).  —  13  mars  1907. 
Présidence  de  M.  Ganeval. 

Travaux  de  peinture.  —  Décret  da  18  jnillet  1902.  —  Emploi  de 
la  cérose.  —  Obligation  poor  le  chef  d'industrie  de  mettre  à  la 
disposition  de  ses  ouvriers  des  surtouts  fréquemment  lavés.  — 
limande  de  Touvrier  en  paiement  des  frais  de  fourniture  et 
«l'entretien.  —  Preuve.  —  Mention  par  l'inspecteur  du  travail 
>«r  le  registre  d^atelier  que  le  chef  d*lndustrie  se  conforme  au 
décret.—  Attestation  inopérante.  —  Enquête.—  Condamnation. 

lorsqu'un  ouvrier  peintre  poursuit  son  patron  en  rembourse- 
ment des  frais  de  fourniture  et  d'entretien  des  surtouts  de 
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travail  prescrits  par  le  décret  du  18  juillet  1902  pour  les  tra- 
vaux à  la  céruse,  il  doit  établir^  pour  justifier  le  bien  fondé 
de  son  action  :  1°  qu'il  a  exécuté  des  travaux  comportant  rem- 
ploi de  la  céruse  ;  2®  que,  pour  ces  travaux^  son  patron  ne 
lui  a  pas  fourni  les  surtouts  prescrits  par  le  décret  de  1902  ; 
3<*  qu'à  défaut  de  son  patron,  il  a  lui-même  fourni  et  entretenu 
ces  surtouts,  en  justifiant  du  chiffre  des  dépenses  de  fourni- 
ture et  d'entretien  dont  il  réclame  le  montant. 
Et  si  cette  triple  preuve  résulte  de  la  déposition  des  témoins 
entendus  dans  Venquête,  la  contre-preuve  que  le  patron  pré- 
tend y  opposer,  en  produisant  Vattestation  par  V inspecteur 
du  travail  qu'il  se  conforme  au  décret  de  1902,  se  trouve  ino- 
pérante. 

Ainsi?  jugé  par  la  décision  qui  suit,  conflrmant,  après  en- 
quête, un  jugement  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine 
(bâtiment),  en  date  du  5  février  1907  : 

Ailloli  e.  Quarte. 

Attendu  que,  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  il 
résulte  qu'AlHoli  emploie  couramment  et  même  journellement, 
dans  les  travaux  dont  il  est  chargé,  du  blanc  de  céruse  ;  que 
cet  emploi  est  démontré  tant  par  les  dépositions  des  quatre 
témoins  entendus  à  la  requête  de  Quarta,  que  par  les  déclara- 
tions d'AUioli  lui-même,  lequel,  tout  en  affirmant  que  cet  emploi 
n'est  qu^exceptionnel,  reconnaît  cependant  que  Quarta  a  fait 
usage  de  cette  substance  dans  trois  de  ses  chantiers  ayant  fonc- 
tionné aux  adresses  ci-après ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  ces  quatre  témoins  n'ont  pu 
confondre  le  blanc  de  céruse,  soit  avec  le  blanc  de  zinc,  dont 
les  qualités  de  couleur,  de  poids,  de  fluidité  sont  tout  autres, 
soit  avec  les  produits  divers,  au  nombre  de  vingt-cinq  à  trente, 
d'après  le  témoignage  de  Manger,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  patrons  peintres,  lancés  dans  l'industrie  de  la 
peinture  depuis  1902  à  Tcffct  d'y  remplacer  le  blanc  de  céruse  ; 

Qu'en  admettant  même  que  les  mélanges  d'enduits  et  de  cou- 
leurs soient  préparés  par  le  contremaître,  ainsi  qu'il  est  d'un 
usage  courant  dans  les  ateliers  de  peinture,  selon  le  même 
témoin,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  ouvriers,  qui  peuvent  d'ail- 
leurs voir  manipuler  les  préparations  qui  leur  sont  destinées, 
ne  sachent  si  elles  contiennent  ou  non  de  la  céruse,  laquelle 
serait  préférable  à  tous  autres  produits  pour  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  qui  en  imposeraient  même  l'emploi  ; 

Qu'il  est  donc  constant  pour  le  tribunal,  en  suite  de  Tenquête 
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à  laquelle  il  a  été  procédé  et  dont  les  résultats  ne  sont  pas 
détruits  par  ceux  de  la  contre-enquête,  et  en  présence  des 
déclarations  mêmes  de  l'appelant,  que,  pendant  qu'il  était  au 
service  d'AUioIi,  et  dans  la  période  de  temps  comprise  entre  le 
19  octobre  1905,  un  an  avant  la  citation  introductive  d'instance, 
elle  6  janvier  1906,  date  de  son  départ  de  chez  Allioli,  Quarta, 
dans  Fexercice  de  son  travail  d'ouvrier  peintre  a,  d'une  façon 
courante  et  journalière,  fait  emploi  de  blanc  de  cérusc  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  données  de  l'enquête, 
qu'Âllioli  n'a  jamais  mis  de  surtouts  de  travail  à  la  disposition 
de  ses  ouvriers,  que  ceux-ci  n'ont  jamais  osé  lui  réclamer  une 
telle  fourniture  dans  la  crainte  de  se  voir  congédiés,  que  leur 
patron,  cependant,  exigeait  d'eux,  moins  dans  un  intérêt  d'hy- 
giène que  pour  ne  pas  déplaire  à  sa  clientèle,  qu'ils  fussent  tou- 
jours revêtus  de  blouses  et  de  cottes  de  travail  en  état  parfait  de 
propreté,  qu'il  leur  imposait  ainsi  une  dépense  que  le  tribu- 
nal, d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  peut 
fixer  pour  une  blouse  et  une  cotte  par  semaine,  et  rien  que  pour 
le  blanchissage,  à  0  fr.  60  ; 

Attendu  que  l'appelant  s'empare  vainement  des  énonciations 
figurant  sur  son  registre  d'atelier  pour  l'inscription  des  enfants 
au-dessous  de  18  ans,  ces  énonciations  émanant  de  l'inspecteur 
du  travail  ;  qu'aux  termes  des  visas  y  apposés  le  16  août  1902, 
injonction  lui  a  été  faite  d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  se 
conformer  au  décret  du  18  juillet  1902  ;  que,  le  4  octobre  1902 
^i  le  5  mars  1903,  aucune  contravention  n'a  été  relevée  contre 
'ui,  et  qu'enfin,  à  la  date  du  21  février  1906,  Allioli  se  confor- 
mait au  décret  du  18  juillet  1902  concernant  l'emploi  de  la 
céruse,  notamment  en  affichant  ledit  décret  ;  que  le  tribunal 
ignore  dans  quelles  conditions  exactes  s'est  produite  celte  ins- 
pection du  21  février  ;  qu'il  est  possible  que  l'inspecteur  du  tra- 
vail, à  cette  date,  ait  constaté  l'emploi  par  les  ouvriers  de  sur- 
coûts, sans  rechercher  d'ailleurs  si  leur  fourniture  était  faite 
par  le  patron  ou-  par  les  ouvriers  ; 

Qu'ainsi,  la  contre-preuve  qu'Allioli  prétend  opposer  à  l'en- 
<iuête  se  trouve  inopérante  et  ne  saurait  on  détruire  les  résul- 
tats; 

Attendu  que  le  tribunal  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  à  10  francs  la  somme  que  Quarta  est  en  droit  de  réclamer 
^  son  patron  pour  remboursement  des  avances  qu'il  lui  a  faites 
dans  l'exercice  de  sa  profession  d'ouvrier  peintre  en  fournis- 
sait et  entretenant  ses  surtouts  de  travail  ; 

Par  ces  motifs,  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en 
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réduisant  toutefois  de  88  fr.  40  à  10  fr.  le  montant  de  la  con- 
damnation prononcée,  etc.. 

Observations 

V.  sur  la  nature  et  les  effets  de  raclion  exercée  par  un 
ouvrier  peintre  contre  son  patron  en  paiement  <jc  sommes 
déboursées  pour  fourniture  et  entrelien  de  surtouls  de  travail, 
un  précédent  jugement  de  la  7*  chambre,  3®  sect.,  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  du  29  janvier  1907  (Journal  des  priidliommes^ 
1907,  69,  et  la  note). 


Opérations  de  Bourse. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  2  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Anthoinc. 

I.  Contrat  direct.  —  Opérations  à  terme  sur  valenra  cotées.  — 
Ministère  d'agent  de  change  obligatoire.  —  Article  76  du  code 
de  commerce.  —  Nnllité  d'ordre  public.  —  Ratification  inopé- 
rante. —  Valeurs  souscrites  en  règlement  de  compte.—  Absence 
de  cause.  —  Restitution. 

II.  Exception  de  Jeu.  —  Opérations  sur  valeurs  non  cotées,  reyé- 
tant  simplement  la  forme  et  non  le  caractère  de  marchés  à 
terme.  —  Jeu  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  entre  deux  banquiers. 
—  Loi  du  28  mars  1885  inapplicable.  —  Action  en  justice  irre- 
cevable. 

l^  L'article  76  du  code  de  commerce  confère  aux  agents  de 
change  le  monopole  exclusif  de  la  négociation  des  effets 
publics  et  autres  valeurs  susceptibles  d'être  cotées. 

Il  en  résulte  que  le  contrat  direct,  excluant  Vintervention  de 
Vagent  de  change,  constitue  une  violation  de  la  loi  et  est  radi- 
calement nui,  d'une  nullité  d'ordre  public,  qu'aucune  ratifi- 
cation ne  peut  couvrir.  Dès  lors,  la  souscription  de  valeurs 
causées  en  règlement  de  compte,  laquelle  ne  constitue  qu'une 
promesse,  ne  saurait  avoir  la  valeur  d'un  règlement  définitif 
et  ne  saurait  emporter  novalion  puisque,  pour  avoir  paiement 
desdites  valeurs,  une  action  en  justice  est  nécessaire,  ce  que 
précisément  prohibe  la  loi. 

2®  Les  opérations  sur  valeurs  non  cotées  qui  ne  revêtent  que  ta 
forme,  et  non  le  véritable  caractère  de  marchés  à  terme,  qui 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  négociation  avec  des  tiers,  à  aucune 
remise  de  titres  entre  les  parties,  dont  les  reports  n'ont  donné 
lieu  qu'à  un  jeu  d'écritures,  qui  n'ont,  par  suite,  exercé  aucune 
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influence  aur  le  marché  el  qui  n'ont  en  réalilé  constitué  qu'Hun 
pur  jeu  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  entre  deux  banquiers  sur 
les  fluctuations  des  cours,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  des  opérations  à  terme  régies  par  la  loi  de  1885  et  leur 
règlement  n'est  pas  susceptible  de  donner  lieu  à  une  demande 
en  paiement  introduite  en  justice. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Bauln  e.  NaMon. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que, 
courant  1905,  Bauin,  changeur  à  Lille,  et  Masson,  banquier  à 
Paris,  ont  fait  entre  eux  par  contrat  direct  un  grand  nombre 
d'opérations  de  Bourse  à  terme,  sur  valeurs  cotées  et  non 
colées  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  l*'  octobre  1905,  un  arrêté  de  compte 
est  intervenu  entre  les  parties,  et  que  Bauin  s'est  reconnu  débi- 
teur envers  Masson  de  la  somme  de  40.000  francs,  en  couver- 
ture de  laquelle  il  lui  a  souscrit  huit  effets  de  5.000  francs  cha- 
cun payables  à  des  échéances  diverses  ; 

Attendu  qu'il  a  été  en  même  temps  convenu  que  les  remises 
de  titres  et  d'effets  faites  antérieurement  par  Bauin  serviraient 
de  couvertures  pour  les  opérations  nouvelles  à  intervenir  ;  que 
ces  remises  comprenaient  : 

1**  Des  effets  «  Alavoine  »,  pour  une  valeur  de  fr.  15.000  > 

Des  effets  «  Perret  d,  pour  une  valeur  de L950  » 

Des  effets  «  Péronelle  »,  pour  une  valeur  de 3.500  » 

Des  effets  «  Aviné  »,  pour  une  valeur  de 200  » 

Total 20.650    » 

2**  500  francs  Rente  consolidée  russe  4  %,  S**  série, 

d'une  valeur  de  9.958  30 

3^  Des    titres    divers    (137,   United  Coal  Fields), 

d'une  valeur  de   6.000    » 

Attendu  que,  sur  les  huit  effets  souscrits  à  Masson  par  Bauin, 
Irois  entêté  payés  par  Bauin,  comme  contraint  et  forcé,  à  des 
tiers  porteurs  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  l'arrêté  de  compte  dont  s^git, 
d  autres  opérations  ont  encore  été  faites  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  de  fait  qu'en  l'état 
Q^  la  procédure  Bauin  requiert  ce  tribunal  de  prononcer,  par 
application  dc^  articles  19G3  du  code  civil  et  76  du  code  de  com- 
nu-rre,  la  nullité  de  toutes  1rs  ooéralinns  de  Bourse  intervenues 
entre  Masson  et  lui  dans  le  courant  de  Tannée  1905,  aussi  bien 
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antérieures  que  postérieures  au  1*'  octobre  1905  ;  1®  qu'il 
réclame,  en  conséquence,  la  restitution  dans  les  trois  jours  du 
jugement  à  intervenir,  ù  peine  de  500  francs  par  jour  de  reUird 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  serait  fait  droit,  des  cinq 
effets  de  5.000  francs  chacun,  souscrits  par  lui  à  Tordre  de  Mas- 
son  aux  échéances  des  5  et  20  décembre  1905,  5  et  20  janvier 
1906  ;  2®  le  remboursement  par  Masson  de  la  somme  de  15.000 
francs,  montant  des  trois  effets  de  5.000  francs  chacun  payés 
par  lui  aux  tiers  porteurs  ;  3°  le  paiement  d'une  somme  de 
11.458  fr.  30  qu'il  décompose  comme  suit  :  P  9.958  fr.  30,  valeur 
du  titre  de  500  francs  de  rente  consolidée  russe  4  %,  3«  série  ; 
2*>  1.500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  préjudice 
causé  du  fait  de  la  réalisation  par  Masson  de  ladite  valeur  : 
3°  le  paiement  de  la  somme  de  6.000  francs  représentant  la 
valeur  des  autres  litres  remis  en  couverture  (137  United  Coal 
Fields);  i^  le  paiement  de  la  somme  de  20.650  francs,  représen- 
tant la  couverture  en  effets  Alavoine,  Péronelle,  Perret  et  Aviné: 

Attendu  qu'il  requiert  subsidiairement  le  tribunal,  pour  le 
cas  où  il  admettrait  la  validité  des  opérations  faites  sur  valeurs 
non  cotées,  de  dire  qu'il  est  créancier  de  Masson  pour  solde 
de  tout  compte  à  ce  jour  de  la  somme  de  38.617  fr.  65,  en  com- 
prenant à  son  crédit  le  compte  de  liquidation  d'octobre  1905 
pour  une  somme  de  11.919  fr.  55,  et  celui  de  la  liquidation  de 
novembre  1905  pour  la  somme  de  13.589  fr.  80  ; 

Attendu  qu'il  réclame  en  ce  cas  paiement  de  ladite  somme  de 
38.617  fr.  65  et,  en  outre,  la  restitution  dans  les  trois  jours  du 
jugement  à  intervenir,  à  peine  de  500  francs  par  jour  de  retard 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  serait  fait  droit,  des  cinq 
effets  de  5.000  francs  chacun,  souscrits  par  lui  à  l'ordre  de  Mas- 
son aux  échéances  des  5  et  20  décembre  1905,  5  et  20  janvier  et 
5  février  1906  ; 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  la  question  de 
la  validité  des  opérations  dont  s'agit,  d'où  dépend  la  solution  du 
litige  ; 

Sur  les  opérations  sur  valeurs  cotées  : 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  lesdites  opérations 
ont  été  faites  d'accord,  à  terme,  par  contrat  direct  ; 

Attendu  que  l'article  76  du  code  de  commerce  doit  trouver 
ici  son  entière  application  ; 

Attendu  que  cet  article  a  conféré  aux  agents  de  change  le 
monopole  exclusif  de  la  négociation  des  effets  publics  et  autres 
valeurs  susceptibles  d'être  cotées  ;  que,  par  définition  même, 
le  contrat  direct  exclut  l'intervention  de  l'agent  de  change  ; 
qu'ainsi  les  parties  ont  violé  la  loi  ; 
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Attendu  que,  par  suite,  ces  opérations,  à  supposer  qu'elles 
aient  été  effectuées,  sont  radicalement  nulles,  d'une  nullité 
d'ordre  public,  qu'aucune  ratification  ne  pouvait  couvrir  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  davantage  justifié 
qu'elles  aient  été  faites  même  en  coulisse  ;  et  qu'en  réalité  il 
s'agit  d'opérations  purement  fictives,  c'est-à-dire  inexistantes  : 
qu'elles  ne  pouvaient,  dès  lors,  donner  lieu  à  aucune  obligation 
quelconque  ni  de  part  ni  d'autre  ; 

Sur  les  opérations  sur  valeurs  non  cotées  : 

Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  si  ces  opérations  cons- 
tituent de  véritables  marchés  à  terme  pouvant  se  prévaloir  de 
la  loi  de  1885  qui  les  déclare  valables  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  débats,  des  documents  soumis  et  de 
l'instruction  ordonnée,  que  ces  opérations,  en  l'espèce,  n'ont 
jamais  revêtu  que  la  forme,  mais  non  le  véritable  caractère  de 
marchés  à  terme,  qu'elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  négociation 
avec  des  tiers,  à  aucune  remise  de  titres  entre  les  parties  ;  que, 
notamnaent,  les  reports  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  jeu  d'écritures; 
qu'elles  n'ont,  par  suite,  exercé  aucune  influence  sur  le  marché 
et  n'ont,  en  réalité,  constitué  qu'un  pur  jeu  à  la  hausse  ou  à  la 
baisse  entre  deux  banquiers  sur  les  fluctuations  des  cour»  ; 
qu'elles  ne  sauraient,  dès  lors,  être  considérées  comme  des 
opérations  régies  par  la  loi  de  1885  ; 

Attendu  que  leur  règlement  n'était  pas,  dès  lors,  susceptible 
de  donner  lieu  à  une  demande  en  paiement  introduite  en  jus- 
tice ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  s'agit  aussi 
bien  pour  les  unes  que  pour  les  autres,  non  seulement  d'opéra- 
lions  irrégulières,  mais  encore  d'opérations  qui  n'ont  pas  été 
réellement  effectuées  ; 

Attendu  qu'elles  n'ont  pu,  dès  lors,  produire  aucun  effet  ; 

Attendu  qu'il  convient  maintenant  de  rechercher  quelles  doi- 
vent être  les  conséquences  de  ces  constatations  en  ce  qui  con- 
cerne la  restitution  des  effets  souscrits  et  non  payés  par  Bauin, 
le  remboursement  de  ceux  qu'il  a  payés  aux  tiers  porteurs,  et 
la  restitution  des  valeurs  données  par  lui  en  couverture  ; 

Pab  ces  motifs,  —  Déclare  nulles,  tant  pour  violation  de 
l'article  76  du  code  de  commerce  que  par  application  de  l'arti- 
cle 1%5  du  code  civil,  les  opérations  de  Bourse  interve- 
nues entre  Masson  et  Bauin,  aussi  bien  antérieures  que  posté- 
rieures au  !•«'  octobre  1905. 
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Observations 

I.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  Trib.  coniin.  Seine,  l*'  août 
1906,  Journal  des  Banquiers,  1900,  181,  et  la  note. 

II.  —  Sur  le  second  point  :  La  loi  du  28  mars  1885,  en 
déclarant  que  nul  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  résul- 
tant de  tous  marchés  ù  terme  sur  effets  publics  cl  autres,  lors 
môme  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple  dif- 
férence quand  les  opérations  sur  effets  ont  pris  la  forme  de 
marchés  à  terme,  a  par  cela  mémo  interdit  aux  parties  la  pos- 
sibilité d  opposer  l'exception  de  jeu.  Mais  la  jurisprudence 
est  unanime  à  reconnaître  que  la  loi  de  1885  n'est  pas  appli- 
cable aux  opérations  qui,  tout  en  empruntant  le  nom  ou  en 
revêtant  simplement  la  forme  des  marchés  à  terme,  consti- 
tuent au  fond  les  opérations  de  jeu  et  de  pari.  —  V.:  Trib. 
comm.  Seine,  17  août  1896,  Gaz.  Pal,  T.  Q.  1897-1902, 
V*»  Jeu-Pari,  n*»  60  ;  Paris,  19  déc.  1896,  Dali.,  1897,  2,  269  ; 
Trib.  comm.  Seine,  6  janvier  1898,  Gaz.  Pal  1898,  1,  334. 


Cour  d'appel  de  Paris  (9*  ch.).  —  28  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Berr. 

Opérations  à  terme.  —  Interprétation  de  contrat.  —  Opérations 
inexactement  qualifiées  an  comptant. ~  Circonstances  de  fait.— 
Valeurs  non  cotées. 

La  slipulalion  insérée  dans  un  marché  au  complanl  que  Vache- 
leur  aura  la  faculté  de  prendre  livraison  el  que  les  délais  pour 
livrer  courront  du  jour  où  racheleur  fera  connailre  son  inlen- 
lion  de  lever  les  litres,  dénient  le  caractère  nécessaire  des 
opérations  au  comptant  el  a  pour  résultat  d^en  faire  des  opéra- 
tions à  terme  inexactement  qualifiées. 

Cette  stipulation,  par  son  caractère  contradictoire,  serait  sus- 
ceptible de  faire  admettre  que  Vacheteur  n'a  pas  donné  son 
consentement  en  pleine  connai€sance  de  cause  ;  mais  il  en  est 
autrement  lorsque  Vacheteur  est  un  spéculateur  expérimenté 
qui  a  mis  en  pratique  la  combinaison  el  en  a  accepté  les  résul- 
tats, lorsqu'ils  lui  étaient  favorables. 

Lorsqu'il  s'agit  d'opérations  sur  valeurs  non  cotées  au  parquet 
des  agents  de  change^  la  validité  de  ce  fi  opérations  n'est  point 
subordonnée  ù  la  possession  préalable  des  litres  par  te  ban- 
quier vAndeur, 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUINSNCB  ?05 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  confirmant  un  jugement 
(lu  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  22  février  lîWMî  : 

P...  e*  Froldefond. 

LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  vcrst's 
au  débat  qu  en  1903  et  1904,  P...  s'est  livré  dans  la  banque  Froi- 
defond  à  de  multiples  opérations  sur  valeurs  mobilières,  les 
unes  qualifiées  à  terme,  les  autres  qualifiées  au  comptant  ;  que 
les  unes  et  les  autres  étaient  placées  sous  un  régime  spécial, 
dérogatoire  aux  usages  du  commerce  ; 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  à  terme  : 

Considérant  que  ces  opérations  à  terme  sur  valeurs  cotées  ou 
non  devaient  être  effectuées  entre  les  parties,  sans  entremis»', 
et  devaient  se  résoudre  par  de  simples  différences  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  la  limitation  de  son  appel  aux 
seules  opérations  dites  au  comptant,  la  validité  de  ces  opéra- 
lions  h  terme  n'est  pas  soumise  à  l'examen  de  la  cour  qui,  par 
suite,  n'a  pas  à  rechercher  si  la  convention  écrite  et  signée  des 
deux  parties  révèle  ab  inilio  qu'il  ne  s'agit  pas  de  véritables  et 
réels  marchés  à  terme,  mais  d'un  simple  jeu  ou  pari  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  P...  a  accepté  les  résultats  de  ces 
opérations  à  terme,  qui  lui  ont  procuré  un  bénéfice  de 
1.806  fr.  70  ; 

Considérant  que  ces  opérations  à  terme  ont  été  réglées  défini- 
tivement par  Froidefond  lui-même,  au  moyen  de  la  mise  nu 
crédit  du  compte  de  P...,  des  sommes  qui  lui  revenaient  du  rhef 
dfi  ces  opérations,  et  que  P...  a  disposé  de  ces  sommes  par  ses 
opérations  successives  ; 

Sur  les  opérations  dites  au  comptant  : 

Considérant  qu'elles  devaient  être  faites  directement,  sans 
entremise,  comme  les  opérations  à  terme,  mais  qu'à  la  différence 
des  précédentes,  Téventualité  de  la  livraison  était  prévue,  en 
sorte  que  l'exception  de  jeu,  à  supposer  que  cette  exception, 
non  invoquée  devant  la  cour,  puisse  être  soulevée  d'office,  ne 
saurait  trouver  aucune  application  dans  la  cause  ; 

Considérant  que  les  opérations  dites  au  comptant  ont  con- 
sislé  :  1®  en  ventes  de  titres  effectuées  par  P...,  dont  le  montant, 
sans  aucune  contestation  de  sa  part,  a  été  porté  à  son  crédit  ; 
2^  en  achats  de  titres  dont  P...  a  pris  livraison,  qu'il  a  revendus 
et  livrés  à  Froidefond  ;  que  ces  opérations,  au  sujet  desquelles 
P..  n'élève  aucune  critique,  lui  ont  donné  un  bénéfice  de 
699  fr.  75  ;  3®  en  achats  de  titres  dont  P...  n'a  pas  pris  livraison 
et  qu'il  a  revendus  à  perte,  que  ces  pertes  s'élèveraient  a 
n.341  fr.  96  ; 

15 
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Considérant  que  l'appel  de  P...  porte  uniquement  sur  celte 
dernière  catégorie  d'opérations  ;  qu'il  prétend  que,  Froidefond 
ne  possédant  pas  les  titres  qu'il  lui  vendait  au  comptant,  ces 
opérations  seraient  entachées  de  nullité  ; 

Considérant  que  Froidefond  u  stipulé  que  l'acheteur  aurait 
faculté  de  prendre  livraison,  et  que  les  délais  d'usage  pour 
livrer  courraient,  non  du  jour  de  l'achat,  mais  du  jour  où  lache- 
teur  ferait  connaître  son  intention  de  livrer  les  titres  achetés  ; 
Considérant  qu'une  telle  stipulation  dément  le  caractère 
nécessaire  des  opérations  au  comptant  ;  qu'elle  a  pour  résultat 
d'en  faire  des  opérations  à  terme,  inexactement  qualifiées  ; 

Considérant,  en  outre,  que  cette  stipulation,  par  son  carac- 
tère contradictoire,  serait  susceptible  de  faire  admettre  que  le 
cocontraclant  de  Froidefond  n'a  pas  donné  son  consentement 
en  pleine  connaissance  de  cause  ; 

Mais,  considérant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  actuel, 
P...  s'étant  conduit  en  spéculateur  expérimenté,  ayant  mis  en 
pratique  la  combinaison,  l'ayant  en  quelque  sorte  décomposée 
par  des  actes  successifs  et  en  ayant  accepté  les  résultats  quand 
ils  lui  ont  été  favorables  ; 

Considérant  que  P...  a  pris  livraison  de  certains  titres  ;  que, 
s'il  n'a  pas  pris  livraison  de  certains  autres,  rien  ne  l'empêchait 
de  les  demander,  s'il  voulait  les  prendre,  et  que  Froidefond 
n'aurait  pas  pu  se  soustraire  à  l'obligation  de  les  délivrer  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  valeurs  sur  lesquelles  P... 
opérait  de  la  sorte,  étaient  des  valeurs  non  cotées  au  parquet 
des  agents  de  change  ;  que,  par  suite,  ne  se  pose  pas  la  ques- 
tion de  la  validité  des  opérations  directes  subordonnée  à  la  pos- 
session préalable  des  titres  ; 

Considérant  que  P...  renouvelle  devant  la  cour  sa  demande 
tendant  à  obtenir  la  restitution  de  quatre  actions  nominatives 
Mines  de  Lens,  déposées  à  la  banque  Froidefond,  le  16  février 
1904,  pour  être  converties  au  porteur  et  servir  de  paiement  anti- 
cipé à  ses  comptes  débiteurs,  le  cas  échéant,  et,  spécialement,  à 
ses  comptes  d'opérations  de  Bourse  en  spéculation  ; 

Considérant  que  des  comptes  produits  par  Froidefond^  P... 
ressort  débiteur  de  1.582  fr.  55  au  26  octobre  1904,  que  ce  solde 
débiteur  n'est  pas  contesté  par  P...; 

Considérant  qu'il  échet  de  faire  droit  de  ce  chef  à  la  réclama-  ' 
tion  de  P...,  d'obliger  Froidefond  à  restituer,  contre  le  verse- 
ment des  1.582  fr.  55,  les  quatre  actions  nominatives  Mines  de 
Lens  avec  les  coupons  y  attachés  ; 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  attaqué,  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  au  présent  arrêt,  met  Tappellation  à  néant  ; 
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ordonne  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
dit,  en  outre,  que  contre  paiement  de  1.582  fr.  55,  solde  débiteur 
(lu  compte  de  P...,  Froidefond  sera  tenu  de  restituer  les  quatre 
actions  nominatives  Mines  de  Lens  avec  les  coupons  y  attachés  : 
ordonne  la  restitution  de  Tamende  ;  condamne  P...  aux  dépens. 


Prud'hommes. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  19  mars  1907. 

Proeédnre.  —  Appel.—  Abus  prétendu.—  lAflnnation  par  le  juge 
d'appel  ûu  jugement  de  première  InstaRoe.  ^  Dommages-inté- 
rêts ponr  appel  abusif  et  yexatoire  non  dus.  —  Cassation. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  abusif  Vappel  à  la  suite  duquct 
rappelant  est  déchargé  par  te  juge  d'appel  des  prud'tiommes 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  jugement  de 
première  instance. 

En  conséquence,  le  jugement  d'appel  qm\  dans  ce  cas,  con- 
damne rappelant  à  des  dommages-intérêts  pour  appel  abusif 
el  vexatoire,  doit  être  cassé  comme  manquant  de  base  légale. 

.'Vinsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  (7*  ch.,  3*  section),  du  30  oclobro 
1906: 

Glachant  e.  Vê  DIIy* 

LA  COUR  :  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur  ;  —  et  sta- 
tuant sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  ;  —  vu  l'article  1382 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  infirmé  la  déci- 
sion du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  qui  condamnait 
Glachant  à  payer  à  Le  Dily  son  ouvrier  congédié,  la  somme  de 
268  francs  tant  pour  indemnité  de  brusque  renvoi  que  pour 
remboursement  de  primes  d'assurances,  condamne  néanmoins 
Glachant  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  (i 
litre  de  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé  ù 
Le  Dily  par  l'appel  même  sur  lequel  il  vient  de  statuer  ;  qu'il 
motive  cette  condamnation  en  déclarant  f  que  l'appel  de  Gla- 
chant a  un  caractère  nettement  vexatoire,  qu'il  a  interjeté  dans 
un  seul  but  de  tracasserie  ;  qu'il  constitue  le  dernier  acte  d'une 
procédure  jusque-là  par  défaut,  faite  et  prolongée  abusivement 
et  de  mauvaise  foi  dans  le  but  d'amener  l'ouvrier  à  composition 
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en  retardant  le  paiement  de  ses  salaires,  lesquels  ont  un  carac- 
tère alimentaire  »  ; 

Mais  attendu  qu'un  appel  à  la  suite  duquel  l'appelant  est 
déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  ne  peut 
être  dit  vexatoire  et  interjeté  dans  un  seul  but  de  tracasserie  ; 
qu'il  ne  peut  davantage,  dans  l'espèce,  être  considéré  comme 
dilatoire,  en  ce  qui  concerne  les  salaires  dus  à  l'ouvrier,  alors 
qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  ont  été  offerts  à  ce  dernier  avant 
toute  décision  de  justice  et  qu'il  les  a  refusés  en  émettant  des 
prétentions  déclarées  inadmissibles  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
sous  forme  de  dépens  prononcée  en  faveur  de  Le  Dily 
contre  Glachant  manque  de  base  légale  et  qu'en  la  prononçant 
le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi,  —  Casse  le  jugement  rendu  le  30 
octobre  1906  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  et 
renvoie  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Versailles. 

Observations 

L'article  464  du  code  de  procédure  civile  permet  aux  tri- 
bunaux d'appel  d'allouer  aux  parties  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  de  première 
instance.  Celle  disposition  est  évidemment  applicable  au  tri- 
bunal civil  statuant  comme  juge  d'appel  des  jugements  des 
prud'hommes,  et  la  7*  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
s'en  était,  jusqu'ici,  autorisée  pour  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts les  patrons  qui,  pour  user  du  droit  d'appel, 
avaient  formé,  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  une  de- 
mande roconventionnellc  d'un  chiffre  supérieur  au  taux  du 
dernier  ressort.  Cette  condamnation  h  des  dommages-inté- 
rêts pouvait,  à  la  rigueur,  se  justifier  lorsque  le  tribunal 
d*appel  confirmait  le  jugement  sur  la  demande  principale  :  il 
pouvait,  en  effet,  résulter  des  circonstances  de  la  cause  que 
l'appelant,  dont  l'appel  était  ainsi  déclaré  non  fondé,  ne 
l'avait  interjeté  que  dans  un  but  vexatoire  et  dilatoire  et  qu'il 
avait  ainsi  fait  un  usage  excessif  de  son  droit.  Mais,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  sur  laquelle  statue  la  décision  rappoi^ 
tée,  le  tribunal  d'appel  avait  infirmé  le  jugement  de  première 
instance  et  déchargé  l'appelant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  ce  jugement,  il  y  avait  contradiction  fla- 
grante, après  avoir  ainsi  reconnu  le  bien  fondé  de  son  appel. 
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à  dire  ensuite  que  col  appel  constituait  l'abus  d'un  droit  de 
nature  à  motiver  contre  l'appelant  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de 
cassation  déclare  que,  dans  ce  cas,  la  condamnation  de  l'ap- 
pelant à  des  dommages-intérêts  manque  de  base  légale.  Cette 
décision  mettra  fin,  nous  l'espérons,  à  la  jurisprudence  aussi 
rigoureuse  qu'illégale  qu'avait  crû  devoir  inaugurer  la  7* 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine. 


Repos  hebdomadaire. 

Cour  de  cassation  (ch.  crim.).  —  7  mars  1907. 
Présidence  de  M.  Bard,  président 

Penonnes  assqjettiea.  —  Loi  du  13  Juillet  1906.  —  Employé  non 
salarié  appartenant  à  la  famille  du  patron.  —  Nièce/—  Appli- 
eabiUté  de  la  loi. 

Ami  termes  des  arlicles  î  el  2  de  la  loi  du  13  juiîlel  1000,  le 
patron  doit  le  repos  hebdomadaire  à  ses  t  ouvriers  ou  em- 
ployés »,  c'esl-à'dire  à  toute  personne  occupée  par  lui  à  un 
travail  concourant  à  r objet  de  son  entreprise  industrielle  ou 
commerciale^  sans  distinction  entre  les  ouvriers  ou  employés 
qui  sont  salariés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  il  n'est  fait  d'ex- 
ception qu'en  faveur  de  la  femme^  des  enfants,  des  pupilles 
et  des  associés  du  patron. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Tourcoing,  du  16  novembre  1900: 

ninitt.  pubi*  c.  veuve  Pouget. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles'  1 
et  2  de  la  loi  du  13  juillet  1906: 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  base  de  la  poursuite, 
dressé  par  l'inspecteur  départemental  du  travail  du  départe- 
ment du  Nord,  que,  le  dimanche  21  octobre  1906,  h  Tourcoing, 
la  veuve  Pouget,  marchande  de  parapluies  et  de  fourrures,  a 
occupé  la  demoiselle  Fraignac,  dans  le  magasin  de  vente,  à 
senir  la  clientèle  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  le  relaxe  de  la 
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veuve  Pougel,  motifs  pris  de  ce  que  la  loi  du  13  juillet  1906  sur 
le  repos  hebdomadaire  ne  concerne  que  les  employés  salariés 
et  ne  peut  être  appliqué  à  la  nièce  de  la  directrice  d*un  établis- 
sement commercial,  habitant  avec  elle  depuis  plusieurs  années, 
considérée  comme  étant  de  la  famille  et  ne  recevant  aucun 
salaire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  13 
juillet  1906,  le  patron  doit  le  repos  hebdomadaire  à  ses  c  ou- 
vriers ou  employés  )>,  c'est-à-dire  à  toute  personne  occupée  par 
lui  à  un  travail  concourant  à  Tobjet  de  son  entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale  ;  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  ouvriers  ou  employés  qui  sont  salariés  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  : 

Qu'il  résulte  tant  des  articles  1  et  2  précités  que  de  Tarticlc  18 
et  de  sa  référence  à  la  loi  du  9  novembre  1892  qu'il  n'est  fait 
d  exception  qu'en  faveur  de  la  femme,  des  enfants,  des  pupilles 
et  des  associés  du  patron  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  prononçant  le 
relaxe  de  la  prévenue,  alors  qu'elle  n'alléguait  même  pas  que  la 
demoiselle  Fraignac  fut  son  associée,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  articles  de  la  loi  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse... 

Observations 

[.a  décision  rappoiiée  est  conforme  au  système  jïréconisé 
dans  la  circulaire  du  minislre  du  travail  du  30  novembre  1906. 


Conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  (produits  chimiques). 
5  mars  1907. 

Présidence  de  M.  Landowski,  juge  de  paix  départiteur. 

Salaire.  —  Loi  dn  IB  Juillet  1906.  —  Absence  de  tout  effet  sur 
raagmeiitatloii  on  la  dimînntion  dn  salaire  de  Foiivrier.—  Con- 
yeation  intersyndicale  établissant  nn  salaire  hebdomadaire.  — 
Base  ponr  la  fixation  dn  salaire  jonmaller. 

La  loi  dn  13  juillel  1906  sur  le  repaa  hebdomadaire,  faite  uni- 
quemeiil  dans  un  but  dlujgiène  et  de  aanlé  sociales^  na  pu 
avoir  pour  ef/cl  d'augmenter  ni  de  diminuer  le  salaire  du  tra- 
vailleur. 

En  conséquence^  la  convention  intervenue,  antérieurement  à 
cette  loif  entre  le  syndicat  patronal  de  ta  Boulangerie  de  Paris 
et  le  syndicat  des  ouvriers  boulangers,  fixant  à  49  francs  te 
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talaire  hebdomadaire,  il  y  a  ioujours  lieu  de  fixer  à  7  francs 
le  prix  de  la  journée  de  Irauail. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

B...  0.  R... 

LE  BUREAU  GENERAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  de 
Brenot,  huissier  à  Paris,  en  date  du  22  février  1907,  B...,  ouvrier 
boulanger,  a  assigné  R...,  patron  boulanger,  on  paiement  de 
33  fr.  40  pour  salaires,  à  raison  de  8  fr.  15,  plus  0  fr.  20  de  vin, 
par  jour,  pour  quatre  jours  ;  ^ 

Attendu  que  R...  offre  à  B...,  pour  prix  de  quatre  journées  de 
travail  qu'il  reconnaît  devoir,  28  francs,  à  raison  de  7  francs 
par  jour,  plus  0  fr.  80  de  vin  ; 

xVltendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  débats 
que  B...  a  été  engagé  par  R...  sans  qu'aucune  stipulation  soit 
intervenue  entre  les  parties  concernant  le  salaire,  et  qu'il  y  a 
accompli  quatre  journées  de  travail  ; 

Oue  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que,  faute  de 
stipulation  particulière,  ce  salaire  doit  être  déterminé  en  pre- 
nant pour  base  l'ancienne  convention  intervenue  en  avril  1903 
entre  le  syndicat  patronal  de  la  Boulangerie  de  Paris  et  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  boulangers  de  la  Seine,  fixant 
le  salaire  hebdomadaire  d'un  ouvrier  boulanger  à  49  francs  ; 

Mais  attendu  que  B...  fait  observer  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  8  janvier  1907,  tout  en  reconnaissant  la  non  cadu- 
cité de  cette  convention  à  la  suite  de  la  loi  du  13  juillet  |906, 
instituant  le  repos  hebdomadaire,  décide  que  ladite  loi  n'im- 
pose pas  au  patron  l'obligation  de  payer  à  l'ouvrier  le  jour  de 
repos  ;  qu'il  suit  de  là  comme  conséquence  logique  de  ces  deux 
principes  posés  par  la  cour  de  cassation  :  non  caducité  de  la 
convention  qui  fixe  à  49  francs  le  salaire  hebdomadaire,  et  non 
obligation  de  payer  le  jour  de  repos  ;  que  les  49  francs  de 
salaire  doivent  être  considérés  comme  constituant  le  salaire  des 
5îix  jours  de  travail  seulement,  et  non  point  des  sept  jours  de 
la  semaine  ;  que  le  prix  de  la  journée  de  travail,  qui  était  autre- 
fois de  7  francs  pour  sept  jouo^nées  do  travail,  est  donq  mainte- 
nant de  8  fr.  15  pour  six  journées  de  travail  ;  . 

Mais  attendu  que  Ton  ne  saurait,  quelle  que  soit,  son  appa- 
rente logique,  admettre  une  pareille  interprétation  ;  que  de 
mênie  que  l'on  ne  saurait  prétendre  que  la  loi  du  13  juillet  1906 
instituant  le  repos  hebdomadaire,  doit  avoir  eu  pour  effet  de 
diminuer  le  salaire  du  travailleur,  de  même  l'on  ne  saurait  pré- 
tendre en  sens  inverse,  et  en  l'absence  de  toute  nouvelle  con- 
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vention,  qu'elle  a  dû  avoir  pour  effet  de  Taugmenler  ;  que,  quel- 
que désirable  que  puisse  être  d'une  façon  générale  le  relève- 
ment des  salaires,  Ton  ne  saurait  à  aucun  titre  en  trouver  le 
principe  dans  une  loi  faite  uniquement  dans  un  but  d'hygiène 
et  de  sanlé  sociales,  et  d'où  précisément  toutes  les  questions 
concernant  le  salaire  ont  volontairement  été  exclues  ;  qu'à  la 
vérité,  cette  loi  est  venue  modifier  profondément  les  habitudes 
économiques,  en  réduisant  d'un  jour  par  semaine  le  temps  de 
travail  que  peut  exiger  un  patron  d'un  même  ouvrier  ou 
employé,  mais  qu'il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  semaine 
comporte  toujours  sept  jours  ;  que  c'étaient  autrefois  sept  jours 
de  travail,  que  ce  sont  aujourd'hui  six  jours  de  travail  et  un 
jour  de  repos,  mais  que  c'est  toujours  sur  l'ensemble  de  la 
semaine  que  porte  la  convention  stipulant  un  salaire  hebdoma- 
daire ; 

Qu'en  effet,  si  l'arrêt  invoqué  par  B...  a  bien  dit  que  la  loi 
n'imposait  pas  l'obligation  de  payer  le  jour  de  repos,  c'est  non 
plus  à  propos  de  la  convention  dont  il  venait  de  déclarer  la 
non  caducité,  en  indiquant  précisément  qu'elle  faisait  la  loi 
des  parties,  mais  à  l'occasion  des  vingt  centimes  de  vin,  salaire 
supplémentaire  stipulé  payable  jour  par  jour  et  non  par 
semaine  ; 

Qu'il  échet  donc,  en  prenant  pour  base  de  salaire  celui  de 
49  francs  par  semaine,  auquel  les  parties,  en  contractant  pour 
un  travail  journalier,  se  sont  implicitement  référé,  de  fixer  à 
7  francs  le  prix  de  la  journée  de  travail,  plus  0  fr.  20  de  vin,  soit 
28  fr.  80  pour  quatre  journées  de  travail  dues  à  B...; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  que  c'est  à  juste  titre,  qu'à  défaut  de 
stipulation  contraire,  R...  oITre  à  B...  7  francs,  plus  0  fr.  20  de 
vin,  par  jour  de  travail,  soit  28  fr.  80  pour  quatre  jours  ;  —  lui 
donne  acte  de  cette  offre  et  le  condamne  en  tant  que  de  besoin  h 
en  payer  lo  montant  à  B...;  —  déboute  celui-ci  du  surplus  de 
sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens,  etc.. 

Observations 

C'est  un  principe  de  notre  droit  public  et  économique  qu'il 
n'appartient  pas  au  législateur  d'intervenir  dans  la  fixation 
du  taux  des  salaires.  Cette  fixation  relève  uni(|uenient  du 
libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  elle  est  du 
doinaino  exclusif  de  la  convention  privée. 

La  loi  du  13  juillet  1900  ne  pouvait  déroger  à  cette  règle. 
Il  résulte,  au  contraire,  des  travaux  préparatoires  que  ses 
auteurs  ont  entendu  s'y  référer.  Plusieurs  associations  d'où- 
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vriers  ou  d'employés  avaient  demandé,  lors  de  l'élaboration 
de  Ja  loi,  qu'elle  stipulât  que  le  jour  de  repos  serait  payé. 
iMais  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Poirier,  a  déclaré 
1res  nettement,  sans  qu'aucune  contradiction  ait  été  soulevée 
contre  la  thèse  et  sans  qu'aucun  amendement  ait  été  présenté 
défendant  un  système  contraire,  qu'à  son  avis  «  la  question 
du  salaire  no  pouvait  pas  être  réglée  ^ par  le  législateur,  pas 
plus  à  propos  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  que  des 
autres  réglementations  du  travail  ».  Et  il  a  développé  très 
longuement  cette  idée,  en  déclarant  que  «  c'est  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  la  loi  de  la  concurrence,  qui  est  le 
grand  régulateur  du  salaire  »,  et  que  «  la  question  du  salaire 
pendant  les  jours  de  repos  se  réglera  entre  chefs  d'établisse- 
ments, ouvriers  ou  employés,  conformément  aux  moyens 
actuels  ».  M.  Poirier  a  rappelé  aussi  que  le  Conseil  supérieur 
du  travail  n'avait  pas  cru  devoir  émettre  sur  cette  question 
de  vœu  ni  de  proposition,  et  s'était  exprimé  ainsi  :  «  La  pro- 
position présente  pour  les  travailleurs  une  lacune  volontaire, 
La  loi  obligera  le  patron  à  accorder  un  jour  de  repos  par 
semaine  à  ses  ouvriers  ou  employés,  mais  elle  n'obligera  pas 
le  patron  à  payer  ce  jour  de  repos.  Comme  les  lois  ouvrières 
actuellement  en  vigueur,  notre  projet  ne  s'occupe  pas  du 
salaire  ».  —  V.  Journal  officiel^  1905.  Documents,  Sénat.  Ses- 
sion ordinaire,  p.  24,  et  1905,  Débats  parlem.,  Sénat,  p.  934. 
r)'ost  donc  avec  raison  que  la  décision  rapportée  refuse 
d'admettre  (|ue  la  loi  du  13  juillet  1906  ait  eu  pour  effet  de 
loucher  au  salaire  établi  par  la  convention  intervenue  entre 
les  intéressés,  notamment  pour  l'augmenter.  Par  un  arrêt 
récent,  du  8  janvier  1907,  la  chambre  civile  de  la  cour  do 
cassation  avait  jugé,  dans  le  même  sens  et  en  se  fondant  sur 
les  mêmes  motifs,  que  cette  loi,  par  cela  qu'elle  interdit  à 
tout  chef  d'établissement  d'occuper  plus  de  six  jours  par 
semaine  un  mémo  ouvrier,  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de 
payer  à  celui-ci  le  jour  de  repos.  —  V.  Journal  des  pru- 
d'hommesy  1907,  8. 
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Loi  du  27  mars  1907,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER 

Attributions,  —  Institution  et  organisation 
des  conseils  de  prud*hommes. 

Article  premier.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
institués  pour  terminer  par  voie  de  conciliation  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  à  Toccasion  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage dans  le  commerce  et  l'industrie  entre  les  patrons  ou 
leurs  représentants  et  les  employés,  ouvriers  et  apprentis  de 
Tun  et  do  l'autre  sexe  qu'ils  emploient. 

Ils  jugent  dans  les  conditions  de  compétence  déterminées 
par  les  articles  32,  33,  34  et  35  de  la  présente  loi,  les  diffé- 
rends à  l'égard  desquels  la  conciliation  a  été  sans  effet. 

Leur  mission,  comme  conciliateurs  et  comme  juges,  s'ap- 
plique également  aux  différends  nés  entre  ouvriers  à  l'occa- 
sion du  travail. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts  motivés  par  des  accidents  dont  les  ouvriers  ou 
employés  ou  apprentis  auraient  été  victimes. 

Ils  doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont 
posées  par  l'autorité  administrative. 

Ils  exercent,  en  outre,  les  atlrihulions  qui  leur  sont  con- 
fiéos  par  des  lois  sprciales. 

Art.  2.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  ]>ar 
décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'adminislration 
publique,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  et  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  après  avis 
favorable  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  et  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées,  dans  les  villes  où  Timpor- 
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tance  de  Tinduslrie  ou  du  commerce  en  démontre  la  néces- 
sité. 

La  créalion  d'un  conseil  de  prud'hommes  est  de  droit  lors- 
qu'elle est  demandée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune 
où  il  doit  être  établi,  avec  avis  favorable  des  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, du  conseil  général  du  département,  du  ou  des  con- 
seils d'arrondissement  du  ressort  indiqué  et  de  la  majorité 
des  conseils  municipaux  des  communes  devant  composer  la 
circonscription  projetée. 

Art.  3.  —  Le  décret  d'institution  détermine  le  ressort  du 
conseil,  le  nombre  des  catégories  dans  lesquelles  sont  répar- 
tis les  commerces  et  les  industries  soumis  à  sa  juridiction  et 
le  nombre  des  prud'hommes  affectés  à  chaque  catégorie,  sans 
que  le  nombre  total  des  membres  du  conseil  puisse  être  im- 
pair ou  inférieur  à  douze.  Les  ouvriers  et  les  employés  sont 
classés  dans  des  catégories  distinctes. 

Le  décret  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  sections  des  conseils 
et  leur  composition. 

Des  modifications  pourront  être  apportées  dans  la  môme 
forme  au  décret  d'institution. 

Art.  4.  —  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
^lus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
îins.  Néanmoins,  ils  conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'ins- 
tallation de  leurs   successeurs. 

Art.  5.  ^ —  A  condition  :  P  d'être  inscrits  sur  les  listes 
électorales  politiques  ;  2**  d'être  ûgés  de  vingt-cinq  ans  révo- 
^"s;  3*  d'exercer  depuis  trois  ans,  apprentissage  compris, 
wne  profession  dénommée  dans  le  décret  d'institution  du 
conseil  et  de  résider  dans  le  ressort  de  ce  conseil  depuis  un 
an. 

Sont  électeurs  ouvriers  :  les  ouvriers,  les  chefs  d'équipe 
^u  contremaîtres  prenant  part  h  l'exécution  matérielle  dos 
^''avaux' industriels  et  les  chefs  d'atelier  de  famille  travaillant 
^«x-mêmes  ; 

Electeurs  employés  :  les  employés  de  commerce  et  d'indus- 
''''^  et  les  contremaîtres  ne  remplissant  que  des  fonctions  do 
-surveillance  ou  de  direction  ; 

Electeurs  patrons  :  les  patrons  occupant  pour  leur  compte 
^^  ou  plusieurs  ouvriers  ou  employés,  les  associés  en  nom 
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coUôClif,  ceux  qui  gèrent  ou  dirigent  pour  le  compte  d'autrui 
une  fabrique,  une  manufacture,  un  atelier,  un  magasin,  une 
mine  et  généralement  une  entreprise  industrielle  ou  commer- 
ciale quelconque;  les  présidents  et  membres  des  conseils 
d'administration,  les  ingénieurs  et  chefs  de  services  tant  dans 
les  exploitations  minières  que  dans  les  diverses  industries. 

Sont  inscrites  également  sur  les  listes  électorales,  suivant 
la  distinction  ci-dessus,  les  femmes  possédant  la  qualité  de 
française,  réunissant  les  conditions  d'âge,  d'exercice  do  la 
profession  et  de  résidence  et  n'ayant  encouru  aucune  des  con- 
damnations prévues  aux  articles  15  et  16  du  décret  organique 
du  2  février  1852. 

Art.  6.  —  Sont  éligibles,  à  condition  de  résider  depuis 
trois  ans  dans  le  ressort  du  conseil  :  1^  les  électeurs  hommes, 
âgés  de  trente  ans,  sachant  lire  et  écrire,  inscrits  sur  les  listes 
électorales  spéciales  ou  justifiant  des  conditions  requises 
pour  y  être  inscrits  ;  2**  les  anciens  électeurs  hommes  n'ayant 
pas  quitté  la  profession  depuis  plus  de  cinq  ans  et  l'ayant 
exercée  cinq  ans  dans  le  ressort. 

Art.  7.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  composés 
d'un  nombre  égal,  pour  chaque  catégorie,  d'ouvriers  ou 
d'employés  et  de  patrons.  Il  doit  y  avoir  au  moins  deux  pru- 
d'hommes patrons  et  deux  prud'hommes  ouvriers  ou  em- 
ployés dans  chaque  catégorie. 

Art.  8.  —  Les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés  sont 
élus  par  les  électeurs  ouvriers  ou  employés,  les  prud'honi' 
mes  patrons  par  les  électeurs  patrons,  réunis  dans  des  assem- 
blées distinctes  présidées  chacune  par  le  juge  de  paix  ou 
l'un  de  ses  suppléants. 

Dans  le  cas  où,  pour  la  commodité  du  vote,  il  est  établi 
plusieurs  bureaux  de  scrutin,  le  préfet  peut  désigner  dans 
son  arrêté  un  maire  ou  un  adjoint  pour  présider  un  ou  plu- 
sieurs bureaux. 

Art.  9.  —  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste  et  par 
catégorie. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  aucune  élection  ne  sera  valable 
si  les  candidats  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
fracrcs  exprimés  et  si  celte  majorité  n'est  pas  égale  au  quart 
des  électeurs  inscrits  ;  la  majorité  relative  suffira  au  deu- 
xième tour. 
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En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  deuxième  tour,  le  candi- 
dat le  plus  âgé  sera  proclamé  élu. 

Art.  10.  —  Chaque  année,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
la  revision  des  listes  électorales  politiques,  le  maire  de  cha- 
que commune  du  ressort,  assisté  d'un  électeur  ouvrier,  d'un 
électeur  employé  et  d'un  électeur  patron  déisigné»  par  le 
conseil  municipal,  inscrit  sur  des  tableaux  différenls  le  nom, 
la  profession  et  le  domicile  des  électeurs  ouvriers,  employés 
el  patrons. 

Fendant  la  même  période  se  fera  l'inscription  des  femmes 
électeurs,  et  seront  reçues  les  déclarations  des  employés  con- 
cernant le  genre  de  conmierce  ou  d'industrie  auquel  ils  sont 
attachés. 

Ces  tableaux  sont  adressés  au  préfet,  qui  dresse  et  arrête 
la  liste  de  chaque  catégorie  d'électeurs. 

Les  listes  sont  déposées  tant  au  secrétariat  du  conseil  d« 
prud'hommes  qu'au  secrétariat  de  chacune  des  mairies  du 
ressort.  Les  électeurs  sont  avisés  du  dépôt  par  affiches  appo- 
sées à  la  porte  des  mairies.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
publication,  des  réclamations  peuvent  être  formées  contre  la 
confection  des  listes  ;  elles  sont  portées  devant  le  juge  de 
paix  du  canton,  instruites  et  jugées  conformément  aux  arti- 
cles 5  et  6  de  la  loi  du  8  décembre  1883  sur  les  élections  con- 
sulaires. 

Les  rectifications  sont  opérées  conformément  à  l'article  7 
de  la  môme  loi. 

Abt.  11.  —  Le  renouvellement  triennal  doit  porter  sur  la 
inoitié  des  membres  ouvriers  ou  employés  et  sur  la  moitié 
des  membres  patrons,  compris  dans  chaque  catégorie  du  con- 
seil. Dans  chacune  de  ces  catégories,  le  sort  désigne  les  pru- 
d'hommes qui  sont  remplacés  la  première  fois. 

Les  prud'hommes  sortants  sont  rééligîbles. 

Art.  12.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections, 
le  préfet  convoque  les  électeurs  au  moins  vingt  jours  d'avance, 
en  indiquant  le  jour  et  l'endroit  de  leur  réunion.  Il  fixe  les 
ueurea  d'ouverture  et  de  clôture  de  chaque  tour  de  scrutin. 

Jl  peut  y  avoir  plusieurs  sections  de  vote. 

Les  élections  se  font  toujours  un  dimanche.  Le  deuxième 

lour  de  scrutin  aura  lieu  le  dimanche  suîvani. 
Art.  13.  —  I.^  règles  établies  par  les  atticfes  13,  18  à  25, 
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26,  §§  l*'  et  3,  21  à  29  de  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  les  élec- 
tions municipales,  s'appliquent  aux  oi)éralions  élecloralcp 
pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  du  procès-ver- 
bal des  élections,  le  préfet  transmet  des  copies  certifiées  de 
ce  procès-verbal  au  procureur  général  et  au  secrétaire  du 
conseil  de  prud'hommes. 

Les  protestations  contre  les  élections  sont  formées,  ins- 
truites et  jugées  conformément  à  Tarticle  11,  §§  5,  6  et  7  et 
à  l'article  12  de  la  loi  du  8  décembre  1883. 

Avis  de  l'arrêt  est  donné  au  préfet. 

Art.  14.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès- 
verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  ou  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  décision  définitive,  le  procureur  de  la 
République  invite  les  élus  à  se  présenter  à  l'audience  du  tri- 
bunal civil,  qui  pj*ocède  publiquement  à  leur  réception  et  en 
dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses  registres. 

Au  cours  de  cette  réception,  les  élus  prêtent  individuelle- 
ment le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  remplir  mes  devoirs  avec  zèle  et  intégrité  et 
de  garder  le  secret  des  délibérations  ». 

Le  jour  de  l'installation  publique  du  conseil  de  prud'hom- 
mes, il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  réception. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  vacances  se 
produisent  dans  le  conseil  par  suite  de  décès,  de  démission, 
d'annulation  des  premières  élections  ou  toute  autre  cause,  il 
est  procédé  à  des  élections  complémentaires  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  fait  qui  y  donne  lieu,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  pas  plus  de  trois  mois  entre  le  fait  et  l'époque  du  prochain 
renouvellement  triennal. 

Tout  membre  élu  dans  ces  conditions  ne  demeure  en  fonc- 
tions que  pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait  été  confié  h 
son  prédécesseur. 

Tout  conseiller  prud'homme  ouvrier  ou  employé  qui  de- 
vient patron,  et  réciproquement,  doit  déclarer  au  procureur 
de  la  République  et  au  président  du  conseil  qu'il  a  perdu  la 
qualité  en  laquelle  il  a  été  élu.  Celte  déclaration  a  pour  effet 
nécessaire  la  démission. 

A  défaut  de  déclaration,  l'assemblée  générale  est  saisie  de 
la  question  par  son  président  ou  par  le  procureur  de  la  Répu- 
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blique.  Le  membre  du  conseil  auquel  elle   s'applique   csl 
appelé  à  celte  réunion  pour  y  fournir  ses  explications. 

Le  procès-verbal  est  transmis  dans  la  huitaine  par  le  pré- 
sident au  procureur  de  la  République  et  par  celui-ci  dans  un 
semblable  délai  au  président  du  tribunal  civil. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal,  la  démission  est  déclarée,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil,  sauf 
appel  devant  la  cour  du  ressort.  Avis  de  la  décision  est  donné 
au  préfet  par  le  procureur  de  la  République  et,  en  cas  d'ap» 
pel,  par  le  procureur  général. 

Art.  16.  —  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections  com- 
plémentaires, soit  parce  que  les  premières  élections  n'ont  pas 
domié  de  résultats  satisfaisants  pour  la  constitution  ou  le 
complément  du  conseil,  soit  parce  qu'un  ou  plusieurs  pru- 
d'hommes élus  ont  refusé  de  se  faire  installer,  ont  donné  leur 
démission  ou  ont  été  déclarés  démissionnaires  par  applica- 
tion de  Tarticle  44,  et  si  l'un  de  ces  divers  faits  vient  à  se 
reproduire,  il  n'est  pourvu  aux  vacances  qui  peuvent  en  résul- 
ter que  lors  du  prochain  renouvellement  triennal,  et  le  conseil 
ou  la  section  fonctionne,  quelle  que  soit  la  qualité  des  mem- 
bres régulièrement  élus  ou  en  service,  pourvu  que  leur  nom- 
bre soit  au  moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des  mem- 
bres dont  il  doit  être  composé. 

La  môme  disposition  est  applicable  au  cas  où  une  ou  plu- 
sieurs élections  ont  été  annulées  pour  cause  d'inéligibililé  des 
élus. 

Art.  17.  —  Les  prud'hommes,  réunis  en  aseemblée  géné- 
rale de  section  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  élisent 
parmi  eux,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présents,  un  président  et  un  vice-président. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  sans  qu'aucun  des  candidats 
ail  obtenu  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  si,  au 
troisième  tour  de  scrutin,  il  y  a  partage  des  voix,  le  conseil- 
ler le  plus  ancien  en  fonctions  sera  élu.  Si  les  deux  candidats 
avaient  un  temps  de  service  égal,  la  préférence  serait  accordée 
au  plus  âgé  ;  il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  de  création  d'un 
nouveau  conseil. 

Art.  18.  —  Lorsque  le  président  est  choisi  parmi  les  pru- 
d'hommes ouvriers  ou   employés,  le   vice-président  ne  peut 
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Tôtre  que  parmi  les  prud'hommes  patrons,  et  réciproque- 
menl. 

Le  président  sera  alternalivcmenl  un  ouvrier  ou  employé, 
ou  un  patron. 

Le  sort  décidera  si  c'est  un  patron  ou  si  c'est  un  ouvrier 
ou  employé  qui  présidera  le  premier. 

Exceptionnellement,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  16,  le 
président  et  le  vice-président  peuvent  être  pris  tous  deux  soit 
parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés,  soit  parmi  les 
pi'ud'hommes  patrons,  si  le  conseil  ne  se  trouve  composé  que 
(le  l'un  ou  de  1  autre  élément. 

Les  réclamations  contre  l'élection  des  membres  du  bureau 
sont  soumises  à  la  cour  d'appel  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'avant-demier  alinéa  de  l'article  13  ;  elles  doivent 
ôfre  faites  dans  la  quinzaine. 

Art.  19.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour 
une  année  ;  ils  sont  rééligîbles  sous  la  condition  d'alternance 
de  l'article  précédent. 

Ils  restent  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

Art.  20.  —  Chaque  section  des  conseils  de  prud'hommes 
comprend  : 

1*  Un  bureau  de  conciliation; 

2*  Un  bureau  de  jugement. 

Art.  21.  —  Le  bureau  de  conciliation  est  composé  d'un 
prud'homme  ouvrier  ou  employé  et  d'un  prud'homme  patron  ; 
la  présidence  appartient  alternativement  à  l'ouvrier  ou  h 
l'employé  et  au  patron,  suivant  un  roulement  établi  par  le 
règlement  particulier  de  chaque  section. 

Celui  des  deux  qui  préside  le  bureau  le  premier  est  désigné 
par  le  sort. 

Exceptionnellement  et  dans  les  cas  prévus  par  l'arliclc  16, 
les  deux  membres  composant  le  bureau  peuvent  être  pris 
parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés  ou  parmi  les 
prud'hommes  patrons,  si  la  section  ne  se  trouve  composée 
que  d'un  seul  élément. 

Art.  22.  —  Les  séances  du  bureau  de  conciliation  ont  lieu 
au  moins  une  fois  par  semaine.  Elles  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  23.  —  Le  bureau  de  jugement  se  compose  d*un  nom- 
bre toujours  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes 
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ouvriers  ou  employés,  y  compris  le  président  ou  le  vice-pré- 
sident siégeant  alternativement.  Ce  nombre  est  au  moins  de 
deux  patrons  et  de  deux  ouvriers  ou  employés.  A  défaut  du 
président  ou  du  vice-président,  la  présidence  appartiendra  au 
conseiller  le  plus  ancien  en  fonctions  ;  s*il  y  a  égalité  dans  la 
durée  des  fonctions,  au  plus  âgé. 

Exceptionnellement,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  16,  le 
bureau  de  jugement  peut  valablement  délibérer,  un  nombre 
de  membres  pair  et  au  moins  égal  à  quatre  étant  présents, 
alors  môme  qu'il  ne  serait  pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ou- 
vriers ou  d'employés  et  de  patrons. 

Les  délibérations  du  bureau  de  jugement  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  l'affaire  est  renvoyée  dans  le  plus  bref 
délai  devant  le  même  bureau  de  jugement,  présidé  par  le  juge 
de  paix  de  la  circonscription  ou  l'un  de  ses  suppléants. 

Si  la  circonscription  du  conseil  comprend  plusieurs  can- 
tons ou  arrondissements  de  justice  de  paix,  le  juge  de  paix 
appelé  à  faire  partie  du  bureau  de  jugement  et  à  en  exercer 
la  présidence  sera  le  plus  ancien  en  fonctions  ou  le  plus  ûgé, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  la  présidence. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  du- 
quel le  conseil  de  prud'hommes  a  son  siège  devra,  dans  les 
cas  où  il  en  sera  ainsi  ordonné  par  le  ministre  de  la  justice, 
établir  entre  les  juges  de  paix  de  la  circonscription  du  con- 
seil un  roulement  aux  termes  duquel  ils  feront  le  service  h 
leur  tour  pendant  un  temps  déterminé. 

En  seront  dispensés,  s'ils  le  demandent,  les  juges  de  paix 
des  cantons  hors  desquels  le  siège  du  conseil  est  fixé. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publiques.  Si  lefl 
débats  sont  de  nature  à  produire  du  scandale,  le  conseil  peut 
ordonner  le  huis  clos. 

Le  prononcé  du  jugement  devra  toujours  avoir  lieu  en 
audience  publique. 

Art.  24.  —  Il  est  attaché  à  chaque  conseil  un  ou  plusieurs 
secrétaires  et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  secrétaires  adjoints 
nommés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  justice  et  sur  une  liste  de  trois  candidats  arrêtée  en  assem- 
blée générale  à  la  majorité  absolue.  Ils  prêtent  serment 
devant  le  tribunal  civil.  Leurs  traitements  sont  fixés,  pour  les 
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conseils  existants,  par  un  règlement  d'administration  publ>- 
que  et  par  décnet  pour  les  conseils  qui  seront  créés  à  Tave- 
nir. 

Le  secrétaire  assiste  et  tient  la  plume  aux  audiences  des 
bureaux  de  conciliation  et  de  jugement. 

Les  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  ne  pourront  être 
révoqués  de  leurs  fonctions  que  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  une 
délibération  signée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes,  réu- 
nis en  assemblée  générale. 

Art.  25.  —  Il  ne  peut  exister  dans  chaque  ville  qu'un  con- 
seil de  prud'hommes. 

Le  conseil  peut  être  divisé  en  sections.  Les  catégories  d'ou- 
vriers et  les  catégories  d'employés  sont  classées  dans  des 
sections  distinctes.  Chaque  section  est  autonome. 

Les  présidents  et  vice-présidents  des  sections  se  réunissent 
chaque  année  pour  élire  parmi  les  premiers,  dans  les  formes 
prévues  à  l'article  17,  le  président  dli  conseil  de  prud'hom- 
mes qui  est  chargé  des  rapports  avec  l'administration,  et, 
entre  les  sections,  de  l'administration  intérieure  et  de  la  dis- 
cipline générale. 

TITRE  II 

De  la  procédure  devant  'les  conseils  de  prud^hommes. 

Art.  26.  —  Los  parties  sont  tenues  de  se  rendre  en  per- 
sonne au  jour  et  à  l'heure  fixés  devant  le  bureau  de  concilia- 
tion ou  le  bureau  de  jugement. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  et,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie,  se  faire  représenter  par  un  ouvrier  ou  employé  ou 
par  un  patron  exerçant  la  môme  profession. 

Les  chefs  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales  peu- 
vent toujours  se  faire  représenter  par  le  directeur-gérant  ou 
par  un  employé  de  leur  établissement. 

Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier 
libre  ;  ce  pouvoir  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou 
de  la  copie  de  l'assignation. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions  écrites  ;  elles 
ne  peuvent  faire  signifier  aucunes  défenses. 

Les  parties  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par 
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un  avocat  régulièrement  inscrit  au  barreau  ou  par  un  avoué 
exerçant  près  du  tribunal  civil  de  Tarrondissement. 

L*avocat  et  l'avoué  seront  dispensés  de  présenter  une  pro- 
curation. 

Art.  27.  —  Le  défendeur  est  appelé  devant  le  bureau  de 
conciliation  par  une  simple  lettre  du  secrétaire  qui  jouira  de 
la  franchise  postale. 

La  lettre  doit  contenir  les  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profes- 
sion ei  domicile  du  demandeur,  l'indication  de  Tobjel  de  la 
demande,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.  Elle  est  remise 
à  la  poste  par  les  soins  du  secrétaire  ou  portée  par  le  deman- 
deur au  choix  de  ce  dernier. 

Art.  28.  —  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter 
volontairement  devant  le  bureau  de  conciliation,  el,  dans  ce 
cas,  il  est  procédé  à  leur  égard  comme  si  Taffaire  avait  été 
introduite  par  une  demande  directe. 

Art.  29.  —  Si,  au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire,  le 
demandeur  ne  comparaît  pas,  la  cause  est  rayée  du  rôle  et  ne 
peut  être  reprise  qu'après  un  délai  de  huit  jours. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  ni  personne  ayant  qua- 
lité pour  lui,  ou  si  la  conciliation  n'a  pu  avoir  lieu,  l'affaire 
est  renvoyée  à  la  prochaine  audience  du  bureau  de  jugement. 

Le  secrétaire  convoque  alors  les  parties  soit  par  lettres 
recommandées,  avec  avis  de  réception,  soit  par  ministère 
d*huîssier. 

Dans  le  cas  de  convocation  par  lettres  recommandées,  à 
défaut  d'avis  de  réception,  le  défendeur  est  cité  par  huissier. 
La  citation  contient  les  énonciations  prescrites  pour  la  lettre 
par  l'article  27. 

Le  délai  pour  la  comparution  sera  dans  les  deux  cas  d'un 
jour  franc.  Si  la  convocation  a  lieu  par  lettre  recommandée, 
le  point  de  départ  du  délai  sera  la  date  de  la  remise  figurant 
à  Tavis  de  réception. 

Les  témoins  seront  appelés  dans  les  mêmes  formes  et 
délais. 

Art.  30.  —  Dans  les  cas  où  la  conciliation  n'a  pu  avoir 
Keu,  la  cause,  au  lieu  d'être  renvoyée  à  une  prochaine  au- 
dience, peut  être  immédiatement  jugée  par  le  bureau  de  juge- 
ment, si  les  deux  parties  y  consentent. 
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Art.  31.  —  Au  jour  fixé,  si  Tune  des  parties  ne  comparaît 
pas,  la  cause  est  jugée  par  défaut. 

AnT.  32.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
sont  définitifs  et  sans  appel,  sauf  du  chef  de  la  compétence, 
lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  trois  cents 
francs  (300  fr.)  en  capital. 

Les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  lorsque  le  chiffre  de 
la  demande  excède  mille  francs  (1.000  fr.).  Cette  limitation 
ne  s'applique  pas  aux  différends  entre  les  ouvriers  et  leur» 
patrons. 

Art.  33.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  de 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
qui,  par  leur  nature,  rentrent  dans  leur  compétence. 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconvention- 
nelles ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence du  conseil  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  appel. 

Si  Tune  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  le  conseil  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
niior  ressort.  Néanmoins,  il  statuera  en  dernier  ressort  si 
seule  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts, 
fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale,  dépasse  sa 
compétence  en  premier  ressort. 

Dans  les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons,  si 
la  demande  principale  excède  la  compétence  du  conseil  en 
dernier  ressort,  il  statuera  à  charge  d'appel  sur  la  demande 
reeonventionnelle  en  dommages-intérêts  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale,  môme  si  elle  est  supérieure 
à  mille  francs  (1.000  fr.). 

Toutes  les  demandes  dérivant  du  contrat  de  louage  entre 
les  mômes  parties  doivent  faire  l'objet  d'une  seule  instance, 
à  peine  d'être  déclarées  non  recevables,  à  moins  que  le  de- 
mandeur ne  justifie  que  les  causes  des  demandes  nouvelles 
ne  sont  nées  à  son  profit  ou  n'ont  été  connues  de  lui  que  pos- 
térieurement à  l'introduction  de  la  demande  primitive. 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent  être  déclarés 
exécutoires  par  provision  avec  dispense  de  caution  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  la  somme,  sans  que  ce  quart  puisse 
dépasser  cent  francs  (100  fr.).  Pour  le  surplus,  rexécution 
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provisoire  peut  être  ordonnée  à  la  charge  par  le  demandeur 
de  fournir  caution. 

Art.  34.  —  Si  la  demande  est  supérieure  à  trois  cents 
francs  (300  f r.),  il  peut  être  fait  appel  des  jugements  des  con- 
seils de  prud'hommes  devant  le  tribunal  civil. 

L*appel  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  prononciation  du  jugement,  à  moins  qu*il  y 
ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  signification. 

L'appel  sera  instruit  et  jugé  comme  en  matière  commer- 
ciale, sans  assistance  obligatoire  d'un  avoué.  Si  les  parties 
intéressées  ne  comparaissent  pas  en  personne,  elles  ne  peu- 
vent être  représentées  que  dans  les  conditions  indiquées  à 
l'article  26.  Elles  peuvent  notamment  se  faire  représenter  et 
défendre  devant  le  tribunal  civil  soit  par  un  avoué  près  ledit 
tribunal,  soit  par  un  avocat  inscrit  à  un  barreau.  Dans  ce  cas, 
une  procuration  ne  sera  pas  exigée. 

Le  tribunal  civil  devra  statuer  dans  les  trois  mois  à  partir 
de  l'acte  d'appel. 

Art.  35.  —  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  conseils  de  prud'hommes  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion de  la  loi. 

Les  pourvois  seront  formés  au  plus  lard  le  cinquième  jour 
à  dater  de  la  signification  du  jugement  par  déclaration  au 
secrétariat  du  conseil,  et  notifiés  dans  la  huitaine  à  peine  de 
déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  les  pièces  seront  adres- 
sées à  la  cour  de  cassation  ;  aucune  amende  ne  sera  consi- 
gnée ;  le  ministère  d'avocat  ne  sera  pas  obligatoire. 

Le  poun'oi  sera  porté  directement  devant  la  chambre  civile. 

La  cour  de  cassation  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la 
réception  des  pièces. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  ayant  statué  sur  appel, 
par  application  de  l'article  34  de  la  présente  loi,  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Les  pourvois  en  cassation  contre  ces  jugements  sont  sou- 
mis aux  règles  prescrites  par  les  2*,  3*,  4*  et  5*  alinéas  du  pré- 
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sent  article.  Mais  la  déclaration  du  pourvoi  sera  faile  au 
greffe  du  tribunal. 

Art.  3G.  —  Le  conseil,  en  cas  d'absence,  d'empêchement 
ou  de  refus  d*autorisation  du  mari,  peut  autoriser  la  femme 
mariée  à  se  concilier,  demander  ou  défendre  devant  lui. 

Art.  37.  —  Les  mineurs  qui  ne  peuvent  être  assistés  de 
leur  père  ou  tuteur  peuvent  être  autorisés  par  le  conseil  à  se 
concilier,  demander  ou  défendre  devant  lui. 

Art.  38.  — ■  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes 
peuvent  être  récusés  : 

P  Quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  contestation  ; 

2**  Quand  ils  sont  parents  ou  alliés  d'une  des  parties  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusivement; 

3*  Si,  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 
action  judiciaire,  criminelle  ou  civile,  entre  eux  et  Tune  des 
parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  di- 
recte ; 

4*  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire  ; 

5*  S'ils  sont  patrons,  ouvriers  ou  employés  de  l'une  des 
parties  en  cause. 

La  partie  qui  veut  récuser  un  prud'homme  est  tenue  de 
former  la  récusation  avant  tout  débat  et  d'en  exposer  les  mo- 
tifs dans  une  déclaration  revêtue  de  sa  signature,  qu'elle 
remet  au  secrétaire  du  conseil  de  prud'hommes,  ou  verbale- 
ment faite  eu  môme  secrétaire,  et  dont  il  lui  est  délivré  récé- 
pissé. 

Le  prud'homme  récusé  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  la 
déclaration,  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  réponse  par 
écrit,  portant  ou  son  acquiescement  à  la  récusation  ou  son 
opposition  avec  ses  observations  sur  les  moyens  de  récusa- 
tion. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'homme  qui  re- 
fuse d'acquiescer  à  la  récusation  ou  faute  par  lui  de  répondre, 
une  copie  de  la  déclaration  de  récusation  et  des  observations 
du  prud'homme,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  président  du 
conseil  au  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
le  conseil  est  situé. 

La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  hui- 
taine sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  Avis  de  la 
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décision  sera  immédiatement  donné  au  président  du  conseil 
par  les  soins  du  procureur  de  la  République. 

Art.  39.  —  Les  fonctions  de  prud'hommes  sont  entièrement 
gratuites  vis-à-vis  dos  parties  ;  ils  ne  peuvent  réclamer  aucuns 
frais  des  parties  pour  les  formalités  remplies  par  eux. 

Art.  40.  —  Les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  actes 
nécessaires  à  leur  exécution  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le  visa  pour  timbre  est  donné 
sur  Toriginal  au  moment  de  son  enregistrement. 

Par  exception,  les  procès-verbaux,  jugements  et  actes  se- 
ront enregistrés  gratis  toutes  les  fois  qu'ils  constateront  que 
Tobjet  de  la  contestation  ne  dépasse  pas  la  somme  de  vingt 
francs  (20  fr.). 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  causes  portées  en 
appel  ou  devant  la  cour  de  cassation. 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  envers 
le  Trésor. 

Les  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes 
les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les  lieux 
où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis,  et  ce,  conformément  à  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  22  janvier  1851. 

L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes  dans  les  mômes  formes  et  conditions 
que  devant  les  justices  de  paix. 

La  partie  assistée  judiciairement  pourra  obtenir  du  bâton- 
nier de  rOrdre  la  commission  d'un  avocat  pour  présenter  ses 
moyens  de  défense  devant  le  bureau  de  jugement  du  conseil 
de  prud'hommes. 

Art.  41.  —  La  compétence  des  conseils  de  prud'hommes 
est  fixée,  pour  le  travail  dans  un  établissement,  par  la  situa- 
tion de  cet  établissement  et,  pour  le  travail  en  dehors  de  tout 
établissement,  par  le  lieu  où  l'engagement  a  été  contracté. 
Lorsque  le  conseil  est  divisé  en  sections,  la  section  compé- 
tente est  déterminée  par  le  genre  de  travail,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'établissement. 

Art.  42.  —  Dans  les  cas  urgents,  les  conseils  de  prud'hom- 
mes peuvent  ordonner  telles  mesures  qui  seront  jupées  néces- 
saires pour  empêcher  que  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une 
réclamation  ne  soient  enlevés  ou  déplacés,  ou  détériorés. 
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Art.  43.  —  Les  articles  5,  7,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  18,  20, 
21,  22,  28,  29,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41, 
42,  43,  46,  47,  54,  55,  73,  130,  131,  156,  168,  169,  170,  171, 
172,  442,  452,  453,  454,  455,  456,  457,  458,  459,  460,  474, 
480  et  1033  du  code  de  procédure  civile,  63  du  décret  du  20 
avril  1810,  17  de  la  loi  du  30  août  1883  sont  applicables  à  la 
juridiction  des  prud'hommes  en  tout  ce  qu'ils  n*ont  pas  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

TITRE  III 

De  la  discipline  des  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  44.  —  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui, 
sans  motifs  légitimes  et  après  mise  en  demeure,  se  refuserait 
A  remplir  le  service  auquel  il  est  appelé  peut  être  déclaré 
démissionnaire. 

Art.  45.  —  Le  président  constate  le  refus  de  service  par 
un  procès-verbal  contenant  l'avis  motivé  du  conseil  ou  de  la 
section,  le  prud'homme  préalablement  entendu  ou  dûment 
appelé. 

Si  le  conseil  ou  la  section  n'émet  pas  son  avis  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  convocation,  le  président  fait  mention 
de  celte  abstention  dans  le  procès-verbal  qu'il  transmet  au 
procureur  de  la  République,  lequel  en  saisit  le  tribunal  civil. 

Art.  46.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal,  la  démission  est 
déclarée  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil,  soit  que  le 
conseil  de  prud'hommes  ait  délibéré  ou  non.  En  cas  de  récla- 
mation, il  est  statué  en  chambre  du  conseil  par  la  cour  d'ap- 
pel. La  réclamation  doit  être  faîte  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment. Devant  le  tribunal  comme  devant  la  cour,  l'intéressé 
doit  être  appelé. 

Art,  47.  —  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui 
aura  gravement  manqué  à  ses  devoirs  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  sera  appelé  devant  le  conseil  ou  la  section  pour 
s'expliquer  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés. 

L'initiative  de  cet  appel  appartient  au  président  du  conseil 
de  prud'hommes  et  au  procureur  de  la  Républî(|ue. 

Dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  convocation,  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  comparution  est  adressé  par  le 
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président  du  conseil  de  prud'hommes  au  procureur  de  la 
République. 

Le  procès-verbal  est  transmis  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, avec  son  avis,  au  ministre  de  la  justice.  Les  peines 
suivantes  peuvent  être  prononcées  selon  les  cas  : 

La  censure  ; 

La  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois; 

La  déchéance. 

Art.  48.  —  La  censure  et  la  suspension  peuvent  être  pro- 
noncées par  arrêté  du  ministre  de  la  justice.  La  déchéance  est 
prononcée  par  décret. 

Art.  49.  —  Tout  prud'homme  élu,  qui  refuse  de  se  faire 
installer,  donne  sa  démission  ou  est  déclaré  démissionnaire 
en  vertu  de  l'article  44,  ne  peut  être  réélu  avant  le  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  son  refus,  de  sa  démission  ou  de  la  déci- 
sion du  tribunal  qui  le  déclare  démissionnaire. 

Art.  50.  —  Tout  prud'homme  contre  lequel  la  déchéance  a 
été  prononcée  ne  peut  plus  être  réélu  aux  mêmes  fonctions. 

Art.  51.  —  L'acceptation  du  mandat  impératif,  à  quelque 
époque  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  constitue 
de  la  part  d'un  conseiller  prud'homme  un  manquement  grave 
à  ses  devoirs. 

Si  le  fait  est  reconnu  par  les  juges  chargés  de  statuer  sur 
la  validité  des  opérations  électorales,  il  entraîne  de  plein  droit 
l'annulation  de  l'élection  de  celui  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable. 

Si  la  preuve  n'est  rapportée  qu'ultérieurement,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  dispositions  des  articles  47  et  48. 

L'acceptation  du  mandat  impératif  ainsi  reconnue  a  pour 
conséquence  nécessaire,  dans  le  premier  cas  l'inéligibililé, 
dans  le  second  la  déchéance. 

Art.  52.  —  En  cas  de  plainte  en  prévarication  contre  les 
membres  des  conseils  de  prud'hommes,  il  sera  procédé  con- 
tre eux  suivant  la  forme  établie  à  l'égard  des  juges  par  l'ar- 
ticle 483  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art  53.  —  Les  articles  4  et  5  du  code  civil,  505  h  508,  510 
à  516  du  code  de  procédure  civile,  126,  127  et  185  du  code 
pénal  sont  applicables  aux  conseils  de  prud'hommes  et  à  leurs 
membres  individuellement. 

La  prise  à  partie  sera  portée  devant  la  cour  d'appel. 
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Art.  54.  —  Les  conseils  de  prud'honunes  ou  leurs  sections 
peuvent  être  dissous  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice. 

Dans  ce  cas,  les  élections  générales  devront  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  de  disso- 
lution. 

Jusqu'à  l'installation  du  nouveau  conseil  ou  de  la  nouvelle 
section,  les  litiges  seront  portés  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur. 

Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  également  sup- 
primés par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

TITRE  IV 
Dispositions  générales. 

Art.  55.  —  Chaque  conseil  de  prud'hommes  prépare  en 
assemblée  générale  un  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

Ce  règlement  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
ministre  de  la  justice,  et  après  celle  du  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  en  ce  qui  concerne  les  attributions 
administratives   et  consultatives  du  conseil. 

Art.  50.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  se  réunissent  en 
assemblée  générale  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faîte 
par  l'autorité  supérieure,  par  la  moitié  plus  un  des  membres 
en  exercice,  ou  lorsque  le  président  le  juge  utile.  Le  procès- 
vorbal  de  chaque  assemblée  générale  est  transmis  dans  la 
quinizaine,  par  le  président,  au  ministre  de  la  justice  et,  s'il 
y  a  lieu,  au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Art.  57.  —  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes 
portent,  soit  à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies  publiques, 
sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  et  attachée  par  un  ruban, 
une  médaille  en  argent,  signe  de  leurs  fonctions.  Un  arrêté 
ministériel  indiquera  le  module  et  les  mentions  de  la  médaille, 
ainsi  que  la  couleur  du  ruban. 

Art.  58.  —  Il  est  payé  aux  secrétaires  du  conseil  de  pru- 
d'hommes, en  dehors  de  leurs  traitements,  les  sommes  sui- 
vantes : 
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Pour  la  convocation,  par  simple  lettre,  devant  le  bureau  de 
conciliation,  quinze  centimes  (0  fr.  15)  ; 

Pour  la  convocation,  par  lettre  recommandée,  avec  avis  de 
réception,  devant  le  bureau  de  jugement,  soixante-quinze  cen- 
times (0  fr.  75)  ; 

Pour  chaque  extrait  de  jugement  délivré  au  Trésor,  vingt- 
cinq  centimes  (0  fr.  25)  ; 

Pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  livreront  et  qui  con- 
tiendra vingt  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  en  moyenne 
à  la  ligne,  quarante  centimes  (0  fr.  40)  ; 

Pour  l'expédition,  si  elle  est  requise,  du  procès-verbal  de 
non-conciliation  et  qui  ne  contiendra  que  la  mention  som- 
maire que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder,  quatre-vingts  cen- 
times (0  fr.  80)  ; 

Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  chaque  dépôt  de  des- 
sins ou  modèles  et  pour  l'émolument  de  l'expédition,  un 
franc  (1  fr.). 

Les  frais  de  papier  —  de  registre,  d'expédition  ou  autres 
—  seront  à  la  charge  du  secrétaire,  à  l'exception  du  timbre 
des  procès-verbaux  et  expéditions  prévus  à  l'alinéa  précé- 
dent. 

Le  secrétaire  touche  directement  des  parties  les  droits  qni 
lui  sont  alloués,  même  ceux  provenant  des  expéditions  qu'il 
délivre. 

Il  est  alloué  à  l'huissier  : 

Pour  chaque  citation,  un  franc  vingt-cinq  centimes 
(1  fr.  25)  ; 

Pour  la  signification  d'un  jugement,  un  franc  soixante- 
quinze  centimes  (1  fr.  75). 

S'il  y  a  ime  distance  de  plus  d'un  demi-myriamètre  entre 
la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  devront  être  remises  la 
citation  et  la  signification,  il  sera  payé  par  myriamètre  et 
fraction  de  myriamètre  en  sus,  aller  et  retour  : 

Pour  la  citation,  un  franc  soixante-quinze  centimes 
(1  fr.  75)  ; 

Pour  la  signification,  deux  francs  (2  fr.)  ; 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec  les 
jugements  rendus,  il  sera  alloué,  pour  chaque  rôle  d'expédi- 
tion de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne, 
vingt  centimes  ^0  fr.  20). 
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Art.  59.  —  Il  est  alloué  aux  témoins  entendus  par  les  con- 
seils de  prud'hommes  qui  en  font  la  demande,  une  somme  de 
deux  francs  (2  fr.)  comme  indemnité  pour  perle  de  temps. 
Les  témoins  domiciliés  hors  du  canton,  à  plus  de  deux  myria- 
mètres  et  demi  et  moins  de  cinq,  reçoivent  quatre  francs 
(4  fr.)  ;  au-dessus  de  cinq  myriamètres,  ils  reçoivent  quatre 
francs  (4  fr.)  par  cinq  myriamètres  ou  fraction  de  cinq  myria- 
mètres. 

Art.  60.  —  Tout  secrétaire  d'un  conseil  de  prud'hommes 
convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  lui 
est  allouée  est  puni  comme  concussionnaire. 

TITRE  V 
Dépenses  de&  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  61.  —  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes est  fourni  par  la  ville  où  ils  sont  établis. 

Art.  62.  —  Les  dépenses  obligatoires  pour  les  communes 
comprises  dans  la  circonscription  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes sont  les  suivantes  : 

1**  Frais  do  premier  établissement  ; 

2**  Achat  des  insignes  ; 

S'»  Chauffage; 

4**  Eclairage  et  menus  frais  ; 

5*  Frais  d'élection  ; 

6**  Rétribution  du  ou  des  secrétaires  et  du  ou  des  secré- 
taires adjoints  attachés  au  conseil. 

Art.  63.  —  Le  président  de  chaque  conseil  de  prud'hom- 
mes soumet,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  à  l'approbation  du  préfet  du  département,  l'état  des 
dépenses  désignées  dans  l'article  ci-dessus. 

TITRE  VI 

Des  conseils  de  prud'hommes  aux  colonies  el  en  Algérie. 

Art.  64.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de* 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Art.  65.  —  Elle  est  applicable  à  l'Algérie  avec  les  modifi- 
cations ci-après. 
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Art.  66.  —  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  trente  ans, 
domiciliés  depuis  deux  ans  et  sachant  Hre  et  écrire  le  fran- 
çais. 

Art.  67.  —  Dans  les  circonscriptions  où  Timportance  de 
la  population  musulmane  le  comporte,  les  conseils  de  pru- 
d'hommes compreiment  des  assesseurs  musulmans.  Les  dé- 
crets d'institution  indiquent  le  nombre  des  prud'hommes 
assesseurs  musulmans. 

Les  patrons  assesseurs  musulmans  et  les  ouvriers  ou  em- 
ployés assesseurs  musulmans  sont  toujours  en  nombre  égal 
dans  chaque  catégorie. 

Art.  68.  —  Dans  les  causes  où  se  trouvent  un  ou  plusieurs 
musulmans  non  admis  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyen 
français,  le  bureau  de  conciliation  et  le  bureau  de  jugement 
comprennent,  en  outre  des  membres  prévus  aux  articles  21 
et  23,  deux  prud'hommes  assesseurs  musulmans,  l'un  patron, 
l'autre  ouvrier  ou  employé,  ayant  voix  délibérative. 

Art.  69.  —  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont 
élus  par  les  musulmans  non  admis  à  la  jouissance  des  droits 
de  citoyen  français,  inscrits  sur  la  liste  électorale  municipale 
et  remplissant  les  conditions  indiquées  à  l'article  5  de  la  pré- 
sente loi. 

La  liste  de  ces  électeurs  est  dressée  séparément. 

Art.  70.  —  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont 
élus  dans  la  même  forme  que  les  autre»  prud'hommes. 

Ils  sont  soumis  aux  mômes  conditions  d'éligibilité. 

Toutefois,  pour  l'assessorat,  il  suffit  aux  candidats  de 
savoir  parler  français,  s'ils  savent  lire  et  écrire  leur  langue 
maternelle. 

Ils  ne  peuvent  faire  partie  du  bureau  ;  mais  ils  prennent 
part  à  sa  nomination  au  même  titre  que  les  autres  membres. 

Art.  71.  —  Il  peut  être  attaché  aux  conseil»  de  prud'hom- 
mes d'Algérie  des  interprètes  qui  sont  nommés  dans  la  même 
forme  que  le  secrétaire  ;  avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  pr^ 
tent  le  serment  professionnel  devant  le  tribunal  civil. 

Leur  traitement  est  fixé  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 24. 

Art.  72.  —  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont 
renouvelés  par  moitié,^  tous  les  trois  ans,  conformément  à 
l'article  11. 
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TITRE  VII 
Dispositions  spéciales. 

Art.  73.  —  Sont  abrogés  : 

1**  Les  articles  1  à  9,  29  et  suivants  de  la  loi  du  18  mars 
1806; 

2*  Le  décret  du  11  juin  1809; 

3*  Le  décret  du  3  août  1810  ; 

4®  Les  décrets  des  27  mai  et  6  juin  1848  ; 

5**  La  loi  du  7  août  1850,  sous  réserve  de  son  application 
aux  contestations  prévues  par  l'article  27,  paragraphe  2,  de 
la  loi  du  22  janvier  1851  ; 

6®  L'article  18,  premier  alinéa,  de  la  loi  du  22  février  1851; 

7*  La  loi  du  l*'  juin  1853  ; 

8''  La  loi  du  4  juin  1864  ; 

9*  La  loi  du  7  février  1880  ; 

10*  La  loi  du  23  février  1881  ; 

IV  La  loi  du  24  novembre  1883  ; 

12«  La  loi  du  10  décembre  1884  ; 

13*»  La  loi  du  15  juillet  1905; 

Et  généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  VIII 

Disposition  transitoire. 

Art.  74.  —  Les  secrétaires  et  commis-secrétaires,  en  exer- 
cice au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront 
maintenus  dans  leurs  fonctions  avec  le  titre  de  secrétaires  et 
de  secrétaires  adjoints. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  27  mars  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice. 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 

Le  minisire  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 
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Le  repos  hebdomadaire,  Étude  sor  la  loi  du  13  juillet  1006,  par 
M.  Edmond  Mesnard,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  cour  d'appel 
d*A miens  (1). 

Si  une  loi  a  besoin  d'être  expliquée  et  commentée,  c'est 
assurément  celle  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire, 
dont  l'application  donne  lieu  actuellement  à  tant  de  difficul- 
tés. M.  Edmond  Mcsnard,  conseiller  à  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  a  eu  l'heureuse  idée  de  publier  en  brochure  le  com- 
mentaire qu'il  avait  donné  de  cette  loi  dans  les  Lois  nouvelles. 
Nous  croyons  rendre  service  à  nos  lecteurs  en  leur  signalant 
cette  intéressante  et  très  complète  étude. 


(1)  Paris,  1907,  aux  bureaux  des  Lois  nouveUe$. 
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La  jiirispnidence  de  la  cour  de  cassation  en  matière 
d'accidents  du  travail. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  résumer  les  principales  déci- 
sions rendues  par  la  cour  de  cassation  en  matière  d'accidents 
du  travail  de  mars  1906  à  janvier  1907.  Il  s'en  dégage  qu'un 
petit  nombre  d'arrêts  statuant  sur  des  questions  d'interpré- 
tation nouvelles  et  que  presque  tous  confirment  une  jurispru- 
dence maintenant  bien  établie  et  des  solutions  antérieurement 
acquises. 

En  ce  qui  concerne  la  définiiion  de  l'accident  donnant  droit 
à  indemnité,  lorsqu'il  est  survenu  à  l'heure  et  sur  le  lieu  du 
travail,  la  chambre  civile  a,  dans  un  arrêt  en  date  du  1*'  août 
1906,  donné  son  entier  développement  à  la  doctrine  qu'elle 
avait  formulée  dans  son  arrêt  de  principe  du  17  février  1902. 
Il  s'agissait,  en  l'espèce,  d'un  accident  subi  par  un  camion- 
neur, au  cours  d'une  opération  de  déchargement  sur  la  voie 
publique,  et  dû  au  jet  d'une  toupie  lancée  par  un  enfant.  La 
cour  suprême  a  cassé  la  décision  que  lui  déférait  la  victime, 
et  n'a  pas  admis  que  celle-ci  pût  être  déboulée  par  ce  motif, 
que  l'auteur  de  l'accident  était  un  tiers  étranger  à  l'entreprise 
et  échappant  à  la  surveillance  de  l'entrepreneur. 

En  ce  qui  concerne  la  déterminalion  du  lieu  de  travail^  la 
cour  suprême  a  rejeté  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  de 
débouté,  rendu  dans  le  cas  d'un  ouvrier  qui  s'était  écarté  de 
son  poste  de  travail  et  avait  été  atteint  en  le  rejoignant  ;  jnais 
il  y  a  lieu  de  noter  que  la  cour  a  pris  soin  de  constater  que 
la  manœuvre  qui  a  causé  la  mort  de  la  victime  n'avait  aucune 
relation  avec  le  travail  de  cette  dernière  et  que  celle-ci  ne  se 
trouvait  pas,  pour  satisfaire  au  besoin  naturel  qui  l'avait  con- 
duite à  interrompre  son  travail,  dans  l'obligation  de  s'éloi- 
gner du  chantier  (civ.  rcj.,  l**"  août  1906). 

En  matière  d'assujellissementj  la  cour  a  continué  h  recon- 
nattre  que  les  mots   «  usines  cl  manufactures  »   de  l'arli- 
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cle  1"  de  la  loi  du  9  avril  1898  s'appliquent  à  Tinduslrie 
tout  entière  et  englobent  toutes  les  entreprises,  tous  les  ate- 
liers, quelle  que  soit  leur  importance,  qui  comportent  trans- 
formation de  produits  ou  d'objets.  Un  arrêt  de  la  chambre 
civile  fait  application  de  cette  interprétation  au  cas  d'un 
balancier-ajusteur  qui,  au  moyen  d'outils  divers  assemble  et 
monte  les  différentes  pièces  qui  composent  les  balances  et 
transforme  en  instruments  susceptibles  d'être  utilisés  des 
objets  qui,  tels  quels,  se  trouvaient  jusqu'alors  sans  emploi 
(Cass.  civ.,  5  novembre  1906). 

Par  contre,  un  autre  arrêt  ne  reconnaît  point  le  caractère 
de  transformation  industrielle  aux  manipulations  et  mélanges 
que  fait  subir  à  ses  vins,  dans  son  chai,  un  négociant  en  vins 
pour  rendre  mousseux  des  vins  naturels  (civ.  rej.,  31  juill. 
1906).  La  cour,  dans  cette  décision,  persévère  dans  son  inter- 
prétation antérieure  du  mot  «  chantier  »  inscrit  à  l'article  l"" 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  elle  entend  par  ce  mot  a  l'endroit 
où  des  ouvriers  travaillent  ensemble  soit  à  des  terrassements, 
soit  à  la  préparation  industrielle  des  matériaux  ))  et  se  refuse 
à  l'appliquer  aux  magasins  et  entrepôts,  quelque  considéra- 
bles qu'ils  soient,  dans  lesquels  le  commerçant  dépose  des 
marchandises  qui  doivent  en  sortir  sans  avoir  subi  de  trans- 
formation. 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes,  en  date  du 
12  décembre  1906,  confirmatif  de  solutions  antérieures  décide, 
d'autre  part,  s'appuyant  sur  la  terminologie  du  code  de  com- 
merce que  les  mots  «  entreprises  de  transports  par  terre  et 
par  eau  »  de  l'énumération  légale,  ne  sauraient  s'appliquer 
aux  transports  maritimes  cl  que  les  opérations  d'armement 
c\  de  désarmement  effectuées  sur  un  bâtiment  de  mer  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  de  Vindemnité,  en  cas 
d'incapacité  permanente,  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  31 
juillet  1906  juge  à  nouveau  que  celle-ci  ne  peut  légalement 
dépendre  que  de  deux  éléments,  le  salaire  annuel  de  la  vic- 
time d'une  part,  et  les  facultés  de  travail  que  laisse  l'accident 
de  l'autre,  sans  que  le  juge  ait  qualité  pour  évaluer  lesditcs 
facultés  en  considération  des  suites  qu'aurait  eues  l'accident 
sans  les  prédispositions  morbides  du  blessé. 

Du  fait  que  l'accident  est  l'événement  générateur  des  droits 
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de  la  viclime  ou  de  ses  représentants,  la  cour  de  cassation 
(civ.  lej.  ,  1*'  août  1906)  a  tiré  cette  conséquence  que  l'enfant 
d'une  victime  qui  a  succombé  aux  suites  d'un  accident  n'a 
pas  le  droit  de  se  réclamer  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1S98,  s'il  a  été  conçu  postérieurement  audit  accident. 

Sur  la  question  de  Vaiiribuiion  cumulalive  à  l'ouvrier 
blessé  des  indemnités  forfaitaires  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
d'une  part,  et  de  la  pension  d'invalidité  que  lui  réserverait, 
d'autre  part,  en  pareil  cas  son  contrat  de  travail,  la  cour 
suprême  a,  par  arrêt  du  31  octobre  1900  (civ.  rej.)  consacré 
la  jurisprudence  antérieure  de  son  arrêt  du  13  décembre  1905, 
écartant  en  ce  cas  tout  cumul. 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile  en  date  du  29  mai 
1906  a  déterminé  le  sens  qui  doit  être  attribué  aux  mots  a  ou- 
vriers valides  »,  employés  par  l'article  8  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'indemnité  due  aux 
ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  ou  aux  apprentis.  Il 
décide  que  ces  mots  ne  désignent  pas  les  ouvriers  arrivés  au 
complet  développement  de  leur  capacité  professionnelle, 
mais,  au  sens  usuel  du  langage,  ceux  dont  aucune  infirmité 
ne  diminue  la  capacité  de  travail. 

La  compétence  exclusive  du  juge  de  paix  du  canton  où 
raccident  s'est  produit  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives aux  frais  de  maladie  en  matière  d'accidents  du  travail, 
quelles  que  soient  les  parties  en  cause  et  de  quelque  façon 
que  s'engage  l'instance,  a  été  affirmée  par  un  arrêt  de  cassa- 
tion de  la  chambre  civile  en  date  du  19  décembre  1906.  Cet 
arrêt  relève  d'office  l'incompétence  du  tribunal  civil  pour  se 
prononcer  sur  la  validité  d'un  acte  de  procédure  relatif  à 
une  action  en  recouvrement  des  frais  d'hospitalisation  dirigé 
par  un  hospice  contre  un  entrepreneur  responsable. 

Il  peut  arriver  que  l'une  des  parties  en  cause  dans  une  ins- 
tance de  la  compétence  du  juge  de  paix,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  9  avril  1898  soutienne  que  la  loi  susviséc 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  conteste  ainsi  la  compétence 
môme  de  ce  magistrat,  et  que  le  juge  de  paix  se  déclarant 
compétent  statue  au  fond.  La  cour  de  cassation,  appliquant 
à  la  matière  l'article  14  de  la  loi  du  25  mai  1838  décide  qu'un 
tel  jugement  sera  susceptible  d'appel  et  que  le  tribunal  civil 
appelé  à  se  prononcer,  aura  toute  liberté  pour  y  statuer  :  la 
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décision  rendue  sur  le  fond  par  le  juge  de  paix  se  Irouvera 
ainsi  confirmée,  ou  tombera  au  contraire  par  voie  de  consé- 
quence (Cass.  civ.,  29  mai  1906). 

Trois  décisions  de  la  chambre  civile,  en  date  des  31  juil- 
let et  1"  août  1906,  comportent  d'intéressantes  solutions  sur 
la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  d'indemnités  jour- 
nalières lorsque  laccident  est  susceptible  de  donner  lieu 
d'autre  part  à  attribution  de  rente,  et  sont  à  retenir  pour  Tin- 
lerprétation  des  dispositions  nouvelles  des  articles  15  et  16. 
Tout  d'abord,  et  contrairement  à  ce  qu'elle  décide  en  matière 
de  frais  médicaux,  la  cour  suprême  admet  que  le  tribunal 
civil  saisi  à  la  fois  pour  les  dommages  successifs  causés  par 
l'accident  d'une  demande  d'indemnités  journalières  et  de 
rente  viagère  puisse,  par  l'effet  d'une  prorogation  légale  de 
juridiction,  statuer  sur  le  litige  tout  entier  (Cass.  civ.,  31 
juillet  et  1"  août  1906),  mais,  en  prenant  soin  de  spécifier 
que  le  juge  de  paix  ne  saurait  surseoir  à  statuer  lorsque  l'in- 
téressé observant  exactement  le  départ  des  compétences  éta- 
bli par  le  législateur  porte  devant  le  magistrat  cantonal  sa 
demande  d'indemnités  temporaires  et  devant  le  tribunal  son 
action  ù  fin  de  rente.  La  cour  de  cassation  précise,  d'autre 
part  (civ.  rej.,  31  juillet  1906),  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  cesse  en  pareil  cas  avec  la  consolidation  de  la  blessure 
et  ne  peut  subsister  postérieurement  à  cette  consolidation, 
lorsqu'il  n'y  a  plus  place  pour  une  indemnité  temporaire  et 
qu'a  pris  fin  l'état  de  maladie  auquel  elle  est  liée.  Enfin, 
l'arrêt  de  cassation  du  31  juillet  1906,  tire  de  cette  solution 
cette  conséquence  que  l'indemnité  temporaire  servie  jusqu'à 
la  décision  définitive  revêt,  à  dater  du  jour  fixé  pour  la  con- 
solidation de  la  blessure,  un  caractère  provisionnel  donnant 
lieu  à  imputation  sur  la  rente  s'il  en  a  été  alloué  une,  ou 
sujette  à  répétition,  s'il  n'en  a  pas  été  alloué. 

Sous  l'article  17,  un  arrêt  du  26  novembre  1906  (Cass. 
civ.)  applique  formellement  au  délai  d'appel  prévu  audit 
article  la  disposition  de  l'article  1033  du  code  de  procédure 
civile  modifié  par  la  loi  du  13  aviil  1895,  aux  termes  duquel 
«  toules  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de 
procédure  franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera  pro- 
rogé jusqu'au  lendemain  ». 

En  matière  de  prescription,  un  arrêt  de  cassation  de  la 
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chambre  civile,  en  date  du  6  août,  doit  élre  mentionné,  con- 
firmatif  d'une  jurisprudence  antérieure  selon  laquelle  l'in- 
terruption de  la  prescription  de  l'action  en  indemnité,  qui 
résulte  de  la  convocation  en  conciliation  adressée  aux  par- 
ties par  le  président  du  tribunal,  ne  fait  plus  courir  pour  la 
prescription  de  l'instance,  liée  par  cette  convocation,  que  les 
délais  de  prescription  de  droit  commun. 

La  cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  sous  l'article  19,  que 
la  demande  en  révision  fondée  sur  une  aggravation  de  l'in- 
Drmilé  est  recevable,  que  l'indemnité  d'abord  allouée  ait  été 
l'indemnité  journalière  ou  une  rente  d'incapacité  permanente. 
Quatre  décisions  nouvelles  ont  confirmé  cette  interprétation 
(Cass.  civ.,  29  mai,  31  juillet  (2  arrêts)  et  6  novembre  1906). 
Les  deux  arrêts  du  31  juillet  précisent  au  surplus  que  l'action 
initiale  en  indemnité  et  l'action  en  revision  sont  juridique- 
ment distinctes  et  que  la  décision  définitive  qui  déclare  pres- 
crite la  première  aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  recevabilité  de  la  seconde  introduite  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  19. 

Un  autre  arrêt  de  cassation  de  la  chambre  civile,  en  date 
du  31  juillet  1906,  rappelle  que  seule  la  faute  inienlionneîle 
prive  la  victime  de  l'accident  de  toute  indemnité,  la  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier  permettant  seulement  au  juge  de 
diminuer  dans  la  mesure  déterminée  à  l'article  20  la  pension 
fixée  par  l'article  3  de  la  loi. 

Enfin  le  caractère  (i*ordre  public  de  la  loi  du  9  avril  1898 
a  été  à  nouveau  affirmé  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile, 
en  date  du  30  mai  1906,  visant  l'article  30  et  déclarant  «  que 
los  jugements  rendus  en  des  matières  qui  intéressent  l'ordre 
piiHic  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  acquiescement  ;  qu'il  en 
est  ainsi  notamment  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande 
d'un  ouvrier  se  prétendant  victime  d'un  accident  du  travail 
«"l  que  l'exécution  de  ce  jugement  ne  saurait  rendre  irrece- 
vable l'appel  qui  en  aurait  été  régulièrement  formé  ». 

Pour  sommaire  qu'il  soit,  rex|)0!=;é  qui  précède  pourra  pré- 
senter peutr^être  quelque  utilité,  au  moment  où  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  12  avril  1006  appelle  h  bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  tous  les  ouvriers  et 
employés  du  commerce.  G.-E.  Rossy, 

docteur  en  droit. 
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Décret  da  l^i*  février  1907,  portant  création  d'an  conseil 
do  prad^iiommes  à  Montanban. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1905  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montauban  en 
date  du  18  novembre  1905  ;  ensemble  les  délibérations  des 
autres  communes  des  deux  cantons  de  Montauban  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Montauban  en 
date  du  26  janvier  1906  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Tarn-et-Garonnc,  en  date  des 
28  avril  1905  et  29  mars  1906  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  cl  du 
travail  en  date  du  25  octobre  1906  ; 

L©  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  créé  à  Montauban  un  conseil  de 
prud'hommes,  qui  sera  ainsi  composé,  savoir  : 

NOMBRE 

DE    PRCd'iIOMIIK» 

INDUSTRIES  OU  PROFESSIONS 

Patrana   Ourriers 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Armuriers,  articles  funéraires  (fabricants  d*), 
bijoutiers  et  orfèvres,  briquetiers,  chaisiers,  char- 
pentiers, charrons,  cimentiers,  couteliers,  cou- 
vreurs, doreurs,  électriciens,  (Hectricilé  (usine  d'), 
dragueurs,  faïenciers,  ferblantiers-plombiers-zin- 
gueurs, fondeurs,  forgerons,  forgerons  en  voitures, 
fumistes,  horlogers,  instruments  agricoles  (fabri- 
cants d'),  maçons,  marbriers,  maréchaux  ferrants, 
mécaniciens,  menuisiers  en  bâtiments,  menuisiers 
ébénistes,  menuisiers  en  voitures,  opticiens,  pein- 
tres en  bâtiments  ^t  vitriers,  peintres  en  voiture?, 
peintres  en  vitraux,   plâtriers,  pompes  (fabricants 
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de),  puisatiers,  sabotiers,  scieurs  de  long,  scieurs 
à  la  mécanique,  sculpteurs  sur  bois,  sculpteurs 
sur  pierre,  serruriers,  taillandiers,  tailleurs  de 
pierre,  terrassiers,  tourneurs  sur  bois,  tourneurs 
sur  métaux,  vanniers - 2       2 

DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Apprôteurs  de  drap,  blanchisseuses,  bourreliers, 
chapeaux  de  pailles  (fabricants  de),  chapeliers,  cha- 
subliers,  chemisiers,  coiffeurs,  confections  (fabri- 
cants de),  cordiers,  cordonniers,  corroyeurs,  corse- 
liers,  coupeurs  et  souffleurs  de  poils,  décatisseurs, 
fîlateurs  de  laine,  filateurs  de  soie,  fleuristes,  fou- 
lonniers,  modistes,  parapluies  (fabricants  de),  plu- 
mes et  duvets  (réparateurs  de),  ratineurs,  repas- 
seuses, sandales  (fabricants  de),  tailleurs  d'habits, 
laineuses  de  robes,  tamisiers,  tapissiers,  teinturiers, 
tissus  (fabricants  de),  trieurs  de  chiffons 2       2 

TROISIÈME  CATÉGORIE 

Afficheurs,  biscuitiers,  bouchers,  bougies  et  cier- 
ges (fabricants  de),  boulangers,  brasseurs,  charcu- 
tiers, clicheurs,  confiseurs,  cuisiniers  de  restau- 
rants, hôtels,  cafés  et  leurs  patrons,  distillateurs, 
engrais  (fabricants  d*),  gaz  (usine  ù),  glace  artifi- 
cielle (fabricants  de),  glaciers,  imprimeurs,  typo- 
graphes et  lithographes,  limonades  et  eaux  gazeu- 
ses (fabricants  de),  meuniers,  noir  pour  fonderies 
(fabricants  de),  pôtissiers,  photographes,  relieurs, 
tripiers,  vidangeurs 2       2 


Total 12 

AuT.  2.  —  La  jurisprudence  du  conseil  de  prud*hommcs  de 
Montauban  s'étendra  à  tous  les  établissements  industriels 
désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  sur  le  terriloire 
des  deux  cantons  de  Montauban. 

Seront  justiciables  dudit  conseil,  les  fabricants  et  entre- 
preneurs qui  seront  à  la  tête  desdils  établissements,  ainsi  que 
les  chefs  d'ateliers,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou 
de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 
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Art.  3.  —  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  des 
prud'hommes  de  Montauban  préparera  et  soumettra  à  l'ap- 
probation du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  un  projet  de 
règlement  pour  son  régime  intérieur. 

Art.  4.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et 
le  ministre  du  travail  cl  de  la  prévoyance  sociale  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeUn  des  lois  et  publié  au  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française. 
Fait  ù  Paris,  le  1"  février  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
l.e  (janie  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Ed.  Guyot-Dessaicnf. 

Le  ministre  du  travail 
ci  de  la  prévoyance  sociale^ 
René  Vivïani. 


Décret  da  l*"*  février  1907,  portant  création  d'nn 
conseil  de  prad^liommes  à  Fnmay. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  dos  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  les  lois  du  1"  juin   1853  et  du  15  juillet  1905  sur  les 
conseils  de  prud'hommes  ; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1888  ; 

Vu  les  délibérations  des    conseils    municipaux  des  com- 
munes composant  les  cantons  cle  Fumay  et  Givet  ; 

Vu  l'avis  Ho  la  chambre  de  commerce  de  Charleville   en 
dalc  (lu  13  août  1906  ; 

Vu  la  lof  Ire  du    préfet  des   Ardennes  en  date  du  24  août 
1900; 

Vu  la  lollro  du  ministre  du    travail    et  de  la  prévoyance 
sociale  on  date  du  15  novembre  1906; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Article  PREMiEn.  —  Il  est  créé  h  Fumay  (Ardennes),  un 
conseil  de  prud'hommes,  qui  sera  ainsi  composé  : 
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M OMBRE 

INDUSTRIES  OU  PROFESSIONS  p.  fhod'wqmm.i 

—  PatroQB  Oarriers 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Ajusteurs,  bijoutiers,  chaudronniers,  clouliers, 
émailleurs,  ferblantiers,  ferronniers,  fondeurs  et 
mouleurs  en  cuivre,  fondeurs  et  mouleurs  en  fer, 
forgerons,  horlogers,  lamineurs,  maréchaux  fer- 
rants, mécaniciens,  polisseurs,  serruriers,  taillan- 
diers, tourneurs  sur  métaux,  tréfileurs 2       2 

DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Ardoisiers,  bâtiments  (entrepreneurs  de),  brique- 
tiers,  camionneurs,  carreaux  et  produits  céramiques 
(fabricants  de),  carriers,  chaisiers,  charpentiers, 
chaufourniers,  couvreurs,  débardeurs,  ébénistes, 
électriciens,  fumistes,  maçons,  marbriers,  menui- 
siers, modeleurs,  paveurs,  peintres  en  bfttiment, 
plafonneurs  et  plâtriers,  plombiers,  tailleurs  de 
pierres,    terrassiers  2 

TROISIÈME  CATÉGORIE 

Blanchisseurs,  bouchers,  boulangers,  bourreliers, 
brasseurs,  chandelles  (fabricants  de),  charcutiers, 
charrons,  coiffeurs,  colle  forte  (fabricants  de),  con- 
fiseurs, cordonniers,  carroyeurs,  couturières, 
crayons  (fabricants  de),  gaz  (usine  à),  imprimeurs, 
lithographes  et  typographes,  meuniers,  modistes, 
pâtissiers,  produits  chimiques  (fabricants  de),  re- 
lieurs, sabotiers,  savons  (fabricants  de),  soie  artifl- 
cielle  (fabricants  de),  tailleurs  d'habits,  tanneurs, 
vanniers   2       2 


6       6 


Total 12 

Art.  2.  —  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Fumay  s'étendra  à  tous  les  établissements  industriels  dési- 
gnés ci-dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  dans  les  cantons  de 
Fumay  et  de  Givet. 

Seront  justiciables  du  conseil  les  fabricants  et  entrepre- 
neurs qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
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les  chefs  d*alelicrs,  contremaîtres,  ouvriers  el  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou 
de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

Art.  3.  —  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de 
prud'hommes  de  Fumay  préparera  et  soumettra  à  Tappro- 
balion  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  un*  projet  de 
règlement  pour  son  régime  intérieur. 

Art.  4.  —  Le  décret  du  8  mars  1888,  qui  a  créé  un  conseil 
de  prud'hommes  à  Charleville,  est  abrogé  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  el  le 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inscrit  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  offi- 
ciel de  la  République  française. 
Fait  à  Paris,  le  !•••  février  1907. 

A.  Fallières.  . 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 

Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 


Décret  du  U'^  février  1907,  concernant  la  composition 
da  conseil  de  pmd'iiomnies  de  Vienne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  les  lois  du  1*'  juin  1853  et  du  15  juillet  1905  sur  les 
conseils  de  prud'hommes  ; 

Vu  l'ordonnance  du  26  mai  1824,  qui  a  créé  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Vienne  (Isère)  ; 

Vu  les  décrets  des  20  janvier  1854,  14  juin  1864,  6  août 
1874  et  28  septembre  1906,  qui  ont  modiBé  la  juridiction  et 
la  composition  de  ce  conseil  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Vieniîc 
en  date  du  15  novembre  1005,  relative  à  une  nouvelle  exten- 
sion de  juridiction  ; 
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Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Vienne 
en  date  du  22  novembre  1905  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vienne  en  date 
du  3  décembre  1905  ;  ensemble  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  des  autres  communes  situées  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  du  conseil  de  prud'hommes  de  Vienne  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Isère  en  date  du  11  janvier  1906  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
du  travail  en  date  du  3  avril  et  du  13  octobre  1906  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  en  date  du  3  décembre  1906  ; 

Le   conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Vienne 
est  composé  de  la  manière  suivante  : 

NOMBRE 

INDUSTRIES  OU  PROFESSIONS  "  ...uu-omm.. 

^  Patrons  Oarritrs 

PREBUèltB  CATÉGORIB 

(Textiles) 

Appréteurs,  battage  et  lavage  des  matières  tex- 
tiles, cardeurs,  colleurs  de  filatures,  colleurs  de 
draps,  industries  du  coton,  manipulation  des  dé- 
chets et  chiffons,  draps  (fabricants  de),  effilo- 
cheurs,  filateurs,  foulonniers,  imprimeurs  sur  étof- 
fes, lamiers,  navetiers,  rubans  de  carde  (fabricants 
de),  soies  (fabricants  de),  teinturiers  pour  drape- 
ries, tisseurs,  tondeurs 2       2 

OBUXIÀMB  CATÉGORIE 

(Mélawi^) 

Armuriers,  balanciers,  battage  (entrepreneurs 
de),  bois  cintrés  pour  carrosserie  (fabricants  de), 
carrossiers,  charrons,  chaudronniers,  couteliers, 
électricité  (usine  d'),  élameurs,  fers  (marchands  de), 
fondeurs,  forgerons,  grillageurs,  horlogers,  lam- 
pistes, limes  (fabricants  de),  maréchaux  ferrants, 
mécaniciens-constructeurs,  mèches  pour  mines 
(fabricants  de),  métallurgistes,  peintres  en  voitu- 
res, pompes  (fabricants  de),  quincaillerie  (fabri- 
cants de),  taillandiers,  tourneurs  sur  métaux,  vélo- 
cipèdes (fabricants  de)  2       2 
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TROISIÈME  CATÉGORIE 

(Bàlimenl  et  bois) 

Billardiers,  boisseliers,  briquetiers,  camionneurs, 
carrters-mineurs,  cercliers,  chaisiers,  charpentiers, 
chaufourniers,  couvreurs,  doreurs,  ébénistes^  fer- 
blantiers, formiers,  maçons,  marbriers,  menuisiers, 
miroitiers,  parquets  (fabricants  de),  paveurs,  pein- 
tres en  bâtiment,  peintres  décorateurs,  plâtriers, 
poéliers,  poteries  et  tuyaux  (fabricants  de),  sabo- 
tiers, scieurs  de  long,  scieurs  à  la  mécanique,  sculp- 
teurs, serruriers,  tonneliers,  tourneurs  sur  bois, 
vanniers,   verriers,  vitriers  2       2 

QUATRIÈME  CATÉGORIE 

[Habille  me  ni) 

Bastissages  (fabricants  de),  bourreliers,  broderies 
(fabricants  de),  chapeliers,  coiffeurs,  confection- 
neurs pour  hommes  et  pour  femmes,  cordiers,  cor- 
donniers, corroyeurs,  corsets  (fabricants  de),  épail- 
lage  chimique,  galochiers,  lingers,  matelassiers, 
modistes,  parapluies  (fabricants  de),  selliers,  spar- 
terie  (fabricants  de),  tailleurs  d'habits,  teinturiers 
dégraisseurs     2       ? 

CINQUIÈME  CATÉGORIE 

(Alimentation^  produits    cfiimiqueSy  papiers) 

Acétylène  (fabriques  d),  agglomérés  (fabricants 
d'),  bouchers,  bouchonniers,  bougies  et  chandelles 
(fabricants  de),  boulangers,  brasseurs,  carton- 
niers,  charcutiers,  confiseurs,  distillateurs,  dro- 
guistes (fabricants),  eaux  gazeuses  (fabricants  d'), 
gaz  (usines  ù),  huiles  (fabricants  d'),  imprimeurs, 
lithographes  et  typographes,  liquoristes  (fabri- 
cants), minotiers,  papetiers,  pâtissiers,  photogra- 
phes, produits  chimiques  (fabricants  de),  relieurs, 
savonniers,  tripiers  2       2 

10      10 

Total ?0 
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Art.  2.  —  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Vienne  s'étendra  à  tous  les  établissements  désignés  à  l'arti- 
cle l*'  et  dont  le  siège  sera  situé  dans  Tune  des  communes 
de  chacun  des  cantons  de  Vienne. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepre- 
neurs et  chefs  d'ateliers  qui  seront  à  la  tête  desdils  établisse- 
ments, ainsi  que  les  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou 
de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

Art.  3.  —  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de 
prud'hommes  de  Vienne  préparera  et  soumettra  à  l'approba- 
tion du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  minis- 
tre du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,'  un  projet  de  règle- 
ment pour  son  régime  intérieur. 

Art.  4.  —  Sont  abrogés  :  l'ordonnance  du  20  mai  1824  et 
les  décrets  des  20  janvier  1854,  14  juin  1804,  0  août  1874  et 
28  septembre  1900. 

Art.  5.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bwlleiin  des  lois  et  publié  au  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  l>aris,  le  !•'  février  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  Justice, 
Ed.  Guyot-Dessaignk. 

Le  minisire  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 


I>écret  da  1"  février  1907,  concernant  la  composition 
dn  conseil  de  prad'hommes  dn  Pny. 

Journal  officiel  du  5  février  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Vu  les  lois  des  P'  juin  1853  et  15  juillet  1005  sur  les  con- 
seils de  prud'hommes  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  juin  1843,  qui  a  créé  un  conseil  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


25Ô  LI^GISLATIO^ 

prud'hommes  au  Puy,  et  le  décret  du  26  avril  qui  a  modifié  la 
composition  de  ce  conseil  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Puy  en  date 
du  18  novembre  1905;  ensemble  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  des  communes  situées  dans  la  circonscription 
territoriale  dudit  conseil  de  prud'hommes  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  du  Puy  en 
date  du  19  juin  1906  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Haute-Loire  en  date  du  18  jan- 
vier 1906  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du 
travail  en  date  du  25  octobre  1906  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  en  date  du  5  décembre  1900  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  du  Puy 
sera  désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 

NOMBRE 

INDUSTRIES  OU  PROFESSIONS  «»«  «oo-o-m» 


""*  Patron*   OuTtiars 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Apprêteurs,  chapeliers,  chapeaux  (fabrique  de 
coiffes  à),  chemisiers,  coiffeurs,  confectionneurs, 
cordiers,  cordonniers  et  bottiers,  dentelles  {fabri- 
cants de),  dessinateurs,  fîlateurs  et  cardeurs  de 
laine,  fleurs  artificielles  (fabricants  de),  lingères, 
matelassiers,  mégîssiers,  modistes,  moulineurs  de 
soie,  perruquiers,  presseurs,  selliers,  tailleurs  d'ha- 
bits, tailleuses,  tanneurs,  teinturiers,  tissus  (fabri- 
cants de)  2       2 

DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Briquetiers  et  tuiliers,  camionneurs,  carreleurs, 
carriers,  casseurs  de  pierres,  chaufourniers,  cimen- 
tiers, couvreurs,  maçons,  marbriers,  plâtriers,  pein- 
tres, plâtres  (fabricants  de),  poôliers-fumistes,  pote- 
ries (fabricants  de),  sculpteurs  et  statuaires,  tail- 
leurs de  pierres,  terrassiers 2       2 
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TROISlèMB  CATÉGORIE 

Ajusteurs,  armuriers,  bijoutiers,  brossiers,  car- 
rossiers, charpentiers,  chaudronniers,  couteliers, 
doreurs,  ébénistes,  électriciens,  ferblantiers,  fon- 
deurs, forgerons,  horlogers,  malletiers,  maréchaux 
ferrants,  mécaniciens,  menuisiers,  opticiens,  pein- 
tres en  vitraux,  peintres  en  voitures,  plombiers, 
sabotiers,  serruriers,  taillandiers,  tapissiers,  ton- 
neliers, tourneurs  sur  bois,  tramways  électriques 
(exploitants  de)  2       2 

QUATRI&MB  CATÉGORIE 

Boissons  gazeuses  (fabricants  de),  bouchers,  bou- 
langers, brasseurs  et  malteurs,  cartonniers,  char- 
cutiers, chocolatiers,  ciriers,  confiseurs,  cuisiniers 
de  restaurants,  hôtels  et  cafés  et  leurs  patrons,  dis- 
tillateurs, gaz  (usine  à),  imprimeurs,  typographes 
et  lithographes,  jardiniers,  fleuristes,  minotiers, 
papiers  (fabricants  de),  pâtissiers,  photographes, 
relieurs,  sécheries  de  graines  forestières,marchands 
de  vins  en  gros 2       2 


8       8 


Total 16 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française. 
Fait  à  Paris,  le  !•''  février  1907; 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 

Le  minisire  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 


f 
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Décret  da  6  février  1907,  eoncernant  la  eonpoaition 
du  eonseil  de  prud'honmes  de  Versailles. 

Journal  officiel  du  8  février  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  les  lois  des  l*'  juin  1853  et  15  juillet  1005  sur  les  con- 
seils de  prud'hommes  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  1894,  qui  a  créé  un  conseil  de 
prud'hommes  ù  Versailles  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Versailles  en 
date  du  22  mai  1905  ;  ensemble  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  des  autres  communes  des  cantons  de  Versailles  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Ver- 
sailles en  date  du  14  décembre  1905  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Seine-et-Oise  en  date  du  16  mars 
1905; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  Tinduslric  el  du 
travail  en  date  du  24  juillet  1906  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Ver- 
sailles sera  désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 
INDUSTRIES  OU  PROFESSIONS  nombre 


PREMlèRE  CATÉGORIE  ^''Z""'  ^"-'^ 

Afficheurs,  ajusteurs,  appareils  à  gaz  (fabricants 
d*),  armuriers,  brocheurs  et  assembleurs,  chaudron- 
niers et  tôliers,  chauffeurs  de  machines,  ciseleurs 
sur  métaux,  couteliers  et  bandagistes,  doreurs  et 
argenteurs,  électriciens,  épingliers,  fondeurs  et 
mouleurs  de  métaux,  graveurs  sur  bois  et  sur  mé- 
taux, grillageurs,  horlogers,  maréchaux  ferrants, 
mécaniciens-constructeurs,  opticiens  et  fabricants 
d'instruments  de  physique  et  de  mathématique, 
orfèvres  et  bijoutiers,  photographes,  relieurs,  slé- 
réotypeurs,  taillandiers,  tourneurs  sur  bois  et  sur 
métaux,  typographes  et  lithographes,  vélocipèdes 
(fabricants  de)  2       2 

DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Priques  (fabricants  de),  camionnage  et  déménage- 
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mcnts  (entrepreneurs  de),  carreleurs,  carriers,  cas- 
seurs de  cailloux,  couvreurs,  ferblantiers,  fumistes, 
horticulteurs,  jardiniers,  lampistes,  maçonnerie  et 
travaux  publics  (entrepreneurs  de),  marbriers,  pa- 
veurs, plombiers,  poteries  (fabricants  de),  sculp- 
teurs, serruriers,  tailleurs  et  scieurs  de  pierres, 
tuiles  (fabricants  de),  tuyaux  de  drainage  et  autres 
(fabricants  de),  zingueurs   2       2 

TROISIÈME  CATÉGORIE 

Badigeonneurs,  billards  (fabricants  de),  bois  à 
ouvrer  (débiteurs  de),  brossiers,  canneurs  et  rem- 
pailleurs, carrossiers,  chaises  et  fauteuils  (fabri- 
cants de),  charpentiers,  charrons,  colleurs  de  pa- 
piers, couleurs  (broyeurs  de),  ébénistes,  enca- 
dreurs, équarisseurs-bûcherons,  luthiers  et  fabri- 
cants d'orgues,  menuisiers,  miroitiers,  ornemanis- 
tes, peintres  décorateurs  en  bâtiments,  peintres  en 
lettres  et  attributs,  peinires-vitriers,peintres  en  voi- 
lures, rampfsles,  replanisseurs  de  parquets,  scieurs 
et  fondeurs  de  bois  à  brûler  et  leurs  patrons,  scieurs 
de  long,  tapissiers,  treillageurs,  tonneliers,  van- 
niers, vitraux  et  imitations  (fabricants  de)  2       2 

QUATRIÈME  CATÉGORIE 

Blanchisseurs,  boulangers,  bourreliers,  bras- 
seurs, brodeurs,  calandreurs,  chapeaux  et  casquet- 
tes (fabricants  de),  charcutiers,  chemisiers,  confec- 
tions (fabricants  de),  confiseurs,  cordiers,  cordon- 
niers, corsetières,  couturières,  cuirs  et  crépins  (in- 
dustrie des),  cuisiniers  des  hôtels,  cafés  et  restau- 
rants et  leurs  patrons,  dislillaleurs-liquorisles,  eau 
de  seltz  (fabricants  d'),  équarisseurs-écorcheurs, 
gantiers-bonnetiers,  gaz  (usines  à),  huiles,  bougies 
et  chandelles  (fabricants  de),  lingères,  matelassiers, 
modistes,  parapluies  (fabricants  de),  pâtissiers, 
perruquiers-coiffeurs,  piqueurs  et  apprêteurs  de 
tiges  de  chaussures,  plumes,  duvets,  laines  et  crins 
(apprêteurs  de),  produits  chimiques  (fabricants  de), 
repasseuses,  selliers,  tailleurs  d'habits,  tanneurs- 
corroyeurs,  teinturiers,  tripiers,  vidangeurs,  vins 
en  gros  (marchands  de)  2       2 

8       8~ 

Total n[6 

18 
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Art.  2.  —  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Versailles  s'étendra  à  tous  les  établissements  industriels  ci- 
dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  de  com- 
munes comprises  dans  les  trois  cantons  de  Versailles. 

Seront  justiciables  dudit  conseil,  les  fabricants  et  entrepre- 
neurs qui  seront  à  la  tôle  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  chefs  d'ateliers,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou 
de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  el 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jour- 
nal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  5  février  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Ed.  Guyot-Dess atone. 

Le  ministre  du  travail 

el  de  la  prévoyance  sociale^ 

René  Viviani. 


Décret  da  30  mars  1907,  relatif  à  la  création  de  deux  nouvelles 
séries  de  types  destinés  à  timbrer  les  titres  de  rentes,emprant8 
et  autres  effets  publies  des  gouvernemenls  étrangers. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  rarticlc  0  de  la  loi  du  13  mai  1803,  soumettant,  à  dater 
du  !•'  juillet  1863,  à  un  droit  de  timbre  de  50  centimes  par 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs  du  montant  de  leur  valeur 
nominale  les  titres  de  rente,  emprunts  et  autres  effets  publics 
des  gouverncnionts  étrangers,  quelle  qu'ait  été  Tépoque  de 
leur  création  ; 
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Vu  rarticle  l*'  de  la  loi  du  25  mai  1872,  fixant  le  droit  de 
limbre  des  titres  étrangers  désignés  dans  l'article  6  de  la 
loi  du  13  mai  1863  à  75  centimes  pour  chaque  titre  de  500 
francs  et  au-dessous,  à  1  fr.  50  pour  chaque  titre  de  500 
francs  jusqu'il  1.000  francs,  à  3  francs  pour  chaque  litre  au- 
dessus  de  1.000  francs  jusqu'à  2.000  francs,  et  ainsi  de  suite,  à 
raison  de  1  fr.  50  par  1.000  francs  ou  fraction  de  1.000 
francs  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  28  décembre  1895,  portant  le 
droit  de  timbre  de  ces  litres  à  50  centimes  par  100  francs, 
sans  décimes,  à  partir  du  1"  janvier  1896  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  13  avril  1898,  accordant  jus- 
qu'au 31  décembre  de  la  même  année  pour  faire  timbrer  ces 
litres  au  tarif  de  50  centimes  par  100  francs  et  élevant  ce  tarif 
à  1  franc  par  100  francs  à  partir  du  1*'  janvier  1899,  sauf  pour 
les  fonds  d'Etats  étrangers  cotés  à  la  Bourse  officielle  dont  le 
cours  est  tombé  au-dessous  de  la  moitié  du  pair  par  suite 
d'une  diminution  de  l'intérêt  imposée  par  l'Etat  débiteur; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  30  janvier  1907  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1*'  avril  1907,  le  droit  de  timbre  au  comp- 
tant des  litres  étrangers  désignés  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
13  mai  1863  est  fixé  à  2  francs  pour  100  francs,  sauf,  en  ce 
qui  concerne  les  titres  déjà  timbrés,  soit  au  tarif  de  0.50  Vo 
avant  le  1*'  janvier  1899,  soit  au  tarif  de  1  Vo  avant  le  1*'  avril 
1907. 

«  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes.  Il  sera  perçu  sur 
la  valeur  nominale  de  chaque  titre  ou  coupure  considérée 
isolément,  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum  de  100 
francs. 

«  Pour  les  litres  déjà  timbrés  au  V  avril  1907  au  tarif 
antérieur  à  la  loi  du  28  décembre  1895,  le  droit  de  2  Vo  ne 
sera  appliqué  qu'imputation  faite  du  montant  de  l'impôt  déjà 
payé. 

«  Resteront  soumis  au  droit  de  1  */o  les  fonds  étrangers 
cotés  à  la  Bourse  offidelle  dont  le  cours,  au  moment  où  le 
droit  devient  exigible,  sera  tombé  au-dessous  de  la  moitié 
du  pair  par  suite  d'une  diminution  de  l'inlérêt  imposée  par 
l'Etat  débiteur  »  ; 
Vu  l'article  11  de  la  loi  du  29  juin  1881,  portant  : 
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«  Le  visa  pour  limbrc  pourra  ôlre  remplacé  sur  les  litres 
étrangers  de  toute  nature,  par  Tapplication  du  timbre  extra- 
ordinaire à  Tatelier  général.  » 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  créé  deux  nouvelles  séries  de 
types  destinés  à  timbrer  à  l'extraordinaire,  à  Tatelier  géné- 
ral à  Paris,  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers. 

La  première  série  comprendra  quatre  types,  savoir  : 

Le    premier,  pour  les    titres    assujettis  au  tarif  plein  de 

Le  deuxième,  pour  les  litres  timbrés  au  tarif  antérieur  à  la 
loi  du  28  décembre  1895  et  auxquels  le  droit  de  2  "/o  ne  sera 
appliqué  qu'imputation  faite  du  montant  de  l'impôt  déjà 
payé; 

Le  troisième,  pour  les  titres  qui  resteront  soumis  au  tarif 
de  un  pour  cent  (1  "/o),  par  suite  de  la  baisse  du  cours  au- 
dessous  de  la  moitié  du  pair  résultant  d'une  diminution  de 
l'intérêt  imposée  par  l'Etat  débiteur  ; 

Le  quatrième,  pour  les  titres  qui  ont  été  admis  à  acquitter 
le  droit  de  1  Vo  avant  le  l**"  avril  1907  et  qui  n'ont  pu  recevoir, 
en  fait,  l'empreinte  matérielle  du  timbre. 

La  deuxième  série  servira  au  timbrage  gratuit  des  titres 
remis  en  remplacement  de  litres  identiques  antérieurement 
timbrés.  Elle  comprendra  trois  types  : 

Le  premier,  pour  les  titres  substitués  à  ceux  qui  ont  été 
timbrés  au  droit  de  0.50  %; 

Le  second,  pour  les  litres  substitués  à  ceux  qui  ont  élé 
timbrés  au  droit  de  1  "/«î 

Le  troisième,  pour  les  litres  substitués  à  ceux  qui  auront 
élé  timbrés  au  droit  de  2  "/o. 

Les  types  de  ces  deux  séries  seront  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  L'administralion  de  renregislrcménl,des  domai- 
nes et  du  timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribu- 
naux une  empreinte  de  chaque  type  de  timbre  créé  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans 
frais. 
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Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  mars  1907. 

A.    pALLlfeREa. 

Par  le  Président  de  la  Républicfuc  : 
Le  minisire  des  finances^ 
J.  Caillaux. 
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Circulaire  du  ministre  da  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  aux 
préfets  et  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  da  10  avril  1907, 
concernant  la  loi  da  13  jaillet  1906  sar  le  repos  hebdomadaire. 

Le  minislre  du  travail  ci  de  la  prévoyance  sociale,  à  MM.  les 
préfets  et  inspecleurs  divisionnaires  du  travail, 

La  présente  circulaire  a  pour  objet  de  réunir  en  instruc- 
tions générales  les  réponses  individuelles  faites  antérieure- 
ment, au  sujet  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  à  diverses  ques- 
tions posées  par  des  préfets  ou  des  inspecteurs  divisionnaires 
du  travail  et  non  traitées  par  les  circulaires  précédentes.  Elle 
précise  les  niesures  transitoires  dont  la  nécessité  a  été  recon- 
nue. Elle  unifiera,  dans  la  mesure  du  possible,  l'action  des 
préfets,  sans  prétendre  s'immiscer  dans  l'examen  des  cir- 
constances locales,  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  sur 
place, 

II  ne  saurait  être  question  de  revenir  sur  les  dispositions 
essentielles  de  la  loi  dont  le  gouvernement  est  résolu  ô  main- 
tenir énergiquement  le  principe.  Mais  il  ne  s'ensuit  point 
qu'on  ne  doive  ménager,  par  une  application  progressive, 
toutes  les  transitions  nécessaires  entre  le  régime  du  laisser 
faire  et  celui  de  l'obligation  légale,  qui  lui  a  brusquement 
succédé.  11  convient  également  de  prendre  en  considération 
que  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  réglementant  une  ma- 
tière nouvelle,  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas  particuliers  ni  solu- 
tionner du  premier  coup  toutes  les  questions  délicates.  Il  en 
résulte,  au  fur  et  à  mesure  que  se  produisent  ces  cas  particu- 
liers, que  naissent  ces  questions,  l'obligation  de  concilier  les 
difficultés  constatées  avec  l'application  générale  de  la  loi.  Ce 
travail  d'adaptation  est  indispensable  ;  je  l'ai  reconnu  moi- 
môme  en  me  déclarant  prêt  à  proposer  la  mise  au  |>oint  <Je 
la  loi,  après  les  premiers  mois  d'expérience  qui  viennent  de 
s'écouler. 
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I 

EXCEPTIONS  ACCORDÉES  PAR  LES  PRÉFETS 

L'article  2  de  la  loi  donne  aux  préfets  le  pouvoir  d'accor- 
der, SOUS  leur  propre  responsabilité,  les  exceptions  suivantes: 

a)  Repos  un  autre  jour  que  le  dimanche  ; 

b)  Repos  du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ; 

c)  Repos  le'  dimanche  après-midi  avec  repos  compensa- 
teur d'une  journée  par  quinzaine  ; 

d)  Repo6  par  roulement. 

Les  préfets  ont  usé  de  cette  faculté  de  façons  assez  diffé- 
rentes ;  les  uns  se  sont  montrés  très  larges,  d'autres  au  con- 
traire n'ont  accordé  que  fort  peu  d'autorisations.  11  en  est 
résulté  entre  deux  départements  voisins,  et  parfois  entre  deux 
villes  voisines,  des  inégalités  de  traitement  qui  ont  provoqué 
de  très  vifs  mécontentements.  Il  paraît  conforme  à  la  volonté 
du  législateur  d'atténuer  dans  toute  la  mesure  du  possible 
ces  différences  de  régime,  en  donnant  aux  préfets  les  indica- 
lions  générales  qui  résultent  de  l'examen  d'ensemble  de  leurs 
décisions. 

La  différence  de  régime  entre  deux  localités  très  voisines 
appartenant  à  deux  départements  limitrophes  est  de  nature  à 
fausser  gravement  les  conditions  de  la  concurrence  commer- 
ciale. Il  importe  donc  tout  particulièrement  que  les  préfets 
se  préoccupent,  avant  de  fixer  le  régime  du  repos  hebdoma- 
daire des  communes  situées  à  l'extrémité  de  leur  département, 
de  ce  qui  doit  être  fait  pour  les  communes  voisines  ressorlis- 
sant  à  la  juridiction  de  leurs  collègues,  et  se  concertent  avec 
eux  en  vue  de  l'établissement  d'une  régime  commun  appro- 
prié. 

C*cst  avec  raison  que,  dans  un  très  grand  nombre  de  dépar- 
temenls,  on  a  pensé  obéir  aux  intentions  du  législateur  en 
accordant  largement  au  début  les  dérogations  de  Tarticle  2, 
afin  de  ménager,  par  des  mesures  de  transition,  les  habitudes 
du  public  et  les  usages  du  commerce. 

On  peut  signaler  tout  d'abord,  comme  préparant  utilement 
cette  transition  les  deux  exceptions  b)  et  c)  (repos  du  diman- 
che midi  au  lundi  midi,  repos  de  l'après-midi  du  dimanche 
avec  repos  compensateur  par  roulement)  qui  laissent  toutes 
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deux  fonclionner  rétablissement  pendant  la  matinée  du  diman. 
che,  et  qui,  pour  les  établissements  de  vente  au  détail,  doi- 
vent actuellement  être  octroyées  de  la  manière  la  plus  libérale. 

Il  faut  tenir  compte,  d'ailleurs,  dans  Tétat  actuel  de  l'orga- 
nisation du  travail,  de  la  difficulté  qu'éprouveraient  souvent 
les  ouvriers  pour  faire  leurs  achats,  si  les  magasins  de  détail 
étaient  d*ores  et  déjà  fermés  pendant  toute  la  journée  du 
dimanche.  Lx>rsque,  plus  tard,  la  législation  et  les  mœurs 
auront  implanté  en  France  le  repos  partiel  de  Taprès-midi 
du  samedi,  les  ouvriers  pourront  partout  faire  leurs  achats 
sans  gêner  le  repos  des  employés,  et  le  repos  hebdomadaire 
comprendra  de  plus  en  plus  la  journée  entière  du  dimanche. 

L'exception  b)  a  été  fréquemment  combinée  avec  le  régime 
normal  (repos  du  dimanche  entier)  de  façon  qu'une  partie  du 
personnel  ait  le  dimanche  civil,  de  minuit  à  minuit,  et  une 
autre  partie  le  repos  du  dimanche  midi  au  lundi  midi.  Cette 
combinaison  n'est  nullement  illégale  ;  elle  constitue  un  roule- 
ment d'une  espèce  particulière  ;  et  puisque  le  préfet  a  le  pou- 
voir d'accorder  le  roulement  sans  condition,  il  peut,  a  for- 
tiori, donner  cette  dérogation  limitée  à  une  combinaison  déter- 
minée de  roulement.  En  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue 
do  la  transition  à  ménager,  ce  mode  de  repos  présente  sou- 
vent de  très  grands  avantages,  à  la  condition  que  l'arrêté  pré- 
fectoral définisse  exactement  la  portée  de  l'autorisation  qu'il 
donne. 

L'exception  a)  peut  être  accordée  largement  aussi,  en  rai- 
son du  caractère  collectif  du  repos  qu'elle  prévoit;  elle  est 
particulièrement  utile  dans  les  localités  où  le  marché  se  trouve 
fixé  au  dimanche  et  où  les  préfets  estimeraient  que  les  excep- 
tions b)  et  c)  ne  suffisent  pas. 

Quant  à  l'exception  du  roulement,  elle  sera  accordée  comme 
par  le  passé,  mais  en  tenant  compte  de  la  jurisprudence 
maintenant  établie  du  conseil  d'Elat,  dans  le  cas  où  les  autres 
dérogations  ne  suffiraient  pas  à  garantir  l'intérêt  du  public 
et  le  fonctionnement  normal  de  l'établissement.  II  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  cette  dernière  dérogation,  parfois 
utile  au  commerce,  est  cependant  celle  qui  s'éloigne  le  plus 
de  l'esprit  de  la  loi,  qui  permet  le  plus  aisément  de  déjouer 
le  contrôle  et,  par  là,  de  concurrencer,  sous  une  forme  illé- 
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gilime,  les  très  nombreux  commerçants  qui  obsei*vent  scru- 
puleusement le  repos  hd)domadaire. 


II 

SUPPRESSION  DU  REPOS  HEBDOMADAIRE 

Fêles  locales.  —  Le  paragraphe  4  de  Tarlicle  5  permet  aux 
maires  de  supprimer  le  repos  hebdomadaire  dans  les  maga- 
sins de  vente  au  détail  donnant  le  repos  le  dimanche,  les 
jours  de  fêtes  locales  ou  de  quartier. 

Cett«  disposition  a  été  interprétée  très  largement  et,  dans 
un  grand  nombre  de  villes,  on  a  considéré  que  Taffluence  des 
visiteurs  aux  environs  de  Noèl,  du  jour  de  Tan  ou  de  Pâques, 
donnait  aux  dimanches  de  ces  époques  de  Tannée  le  caractère 
de  fêtes  locales.  J'estime  qu'il  n'est  pas  contraire  aux  inten- 
tions du  législateur  que  les  maires  usent  de  cette  faculté 
lorsque,  pour  une  raison  d'ordre  général,  le  commerce  de 
détail  aurait,  un  tel  dimanche,  une  occasion  exceptionnelle 
de  faire  des  receltes  qui  ne  se  retrouveraient  pas  pendant  la 
semaine.  Mais  les  préfets  devront  veiller  attentivement  à  ce 
que  ces  autorisations  gardent  leur  caractère  exceptionnel  ;  et 
si  les  maires  en  abusaient,  si,  par  exemple,  le  nombre  de  ces 
dimanches  dépassait  six  ou  huit  par  an,  ils  devraient  recher- 
cher si  les  maires  n*ont  pas  fait  une  interprétation  excessive 
de  la  disposition  précitée. 

Je  vous  signale,  à  ce  sujet,  qu'un  certain  nombre  de  pré- 
fets se  font  adresser  par  les  maires,  dès  le  début  de  Tannée, 
la  liste  des  dimanches  considérés  comme  fêtes  locales  dans 
leur  commune. 

Suppression  du  repos  hebdomadaire  quinze  fois  par  an.  — 
L'article  6  de  la  loi  autorise  dans  certains  cas,  par  ses  para- 
crraphcs  2  ol  :^,  la  suppression  du  repos  hebdomadaire  pen- 
dant quinze  scMiiaincs.  Ces  deux  paragraphes  ne  visent  que 
les  «  industries  »,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  est  conforme 
aux  intentions  du  législateur  d'entendre  le  mot  «  industrie  » 
dans  un  sens  très  large.  Et  si  le  commerce  de  détail,  qui  jouit 
d'ailleurs  do  déroprations  et  de  tolérances  exceptionnelles,  ne 
peut  légalement  être  admis  au  bénéfice  des  paragraphes  2  et 
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3  de  larlicle  C,  il  y  a  lieu,  par  contre,  d'en  faire  rapplicalion 
à  tous  les  établissements  présentant  à  un  titre  quelconque  le 
caractère  industriel  tels  que,  par  exemple,  les  entreprises  de 
transport,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  chantiers 
de  bois  et  charbons,  les  hôtels  et  restaurants,  etc... 


III 

Fraclionnement  du  repos.  —  L'exception  C  ci  le  para- 
graphe 2  de  tarlicle  5  prévoient  l'un  et  l'autre  le  repos  de 
l'après-midi  du  dimanche  avec  repos  compensateur  d'une 
journée  par  quinzaine  ;  mais  le  paragraphe  2  de  l'article  5 
institue  pour  les  mineurs  logés  chez  le  patron  un  régime  spé- 
cial (remplacement  de  la  journée  de  repos  compensateur  par 
deux  demi-journées).  Cette  faculté  particulière  a  donné  plei- 
nement satisfaction  dans  des  cas  où  l'obligation  de  donner 
la  journée  entière  était  difficilement  acceptée  par  les  ouvriers 
eux-mêmes.  Il  semble  donc  que,  dans  des  cas  semblables,  il 
y  aurait  un  réel  avantage  à  tolérer,  tout  au  moins  à  litre  pro- 
visoire, que  le  repos  compensateur  soit  donné,  pour  tout  le 
personnel,  en  deux  demi-journées  représentant  ensemble  la 
durée  d'une  journée  complète  de  travail. 

La  loi  a  prévu  également  (art.  5,  §  3),  un  fractionnement 
de  la  journée  de  repos  dans  les  établissements  occupant  moins 
de  cinq  employés  et  ouvriers,  et  admis  à  donner  le  repos  par 
roulement.  J'estime  qu'il  y  aurait  avantage  à  étendre  provi- 
soirement cette  faculté  aux  établissements  occupant  moins  de 
huit  ouvriers. 

Régime  des  restaurants,  hôtels.  —  La  circulaire  générale 
du  3  septembre  1906  recommandait  en  ces  termes  l'octroi  de 
tolérances  spéciales  pour  parer  aux  difficultés  du  recrutement 
du  personnel  de  remplacement  : 

«  Il  résulte  de  l'enquête  faite  dans  diverses  circonscrip- 
tions que,  pour  certains  travaux,  pour  certaines  localités,  il 
faudra  un  assez  long  laps  de  temps  pour  recruter  et  former 
le  personnel  supplémentaire  qu'entraîne  l'organisation  du 
repos  hebdomadaire  par  roulement.  Vous  devrez  tenir  compte 
de  CCS  difficultés,  dès  l'instant  que  l'établissement  opérera 
son  recrutement  d'une   manière  progressive  et  continue  et 
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fera  le  possible  pour  satisfaire  entièrement  à  la  loi  dans  un 
délai  raisonnable.  » 

Ces  recommandations  ont  été  rappelées  à  diverses  reprises 
à  Toccasion  des  hôtels  et  restaurants  où  les  difficultés  signa- 
lées se  présentent  plus  particulièrement.  Pour  les  établisse^ 
ments  de  cette  nature,  lorsque  Tétat  du  chômage,  dans  la 
localité  ou  dans  la  région,  ne  permet  point  aisément  le  rem- 
placement, dans  des  conditions  normales,  des  diverses  caté- 
gories de  personnel  mises  au  repos,  j'estime  que  ces  tolé- 
rances pourraient  consister  à  n'exiger  pour  l'employé  qu'une 
sortie  d'une  journée  par  mois,  et  une  demi-journée  de  liberté 
dans  chacune  des  autres  semaines  du  mois  ;  cette  demi-jour- 
née de  repos  devra  exonérer  l'ouvrier  de  la  moitié  de  son  tra- 
vail effectif  journalier. 

Il  convient  de  rappeler  ici  que  Ton  doit  considérer  les  déro- 
gations de  l'article  6  comme  applicables  à  l'industrie  hôte- 
lière, et  que,  notamment,  les  hôtels  et  restaurants  de  villes 
d'eaux  et  stations  balnéaires,  qui  n'ouvrent  qu'une  partie  de 
Tannée,  sont  admis  à  bénéficier  du  paragraphe  2  de  cet 
article. 

Quant  au  paragraphe  3,  qui  suppose  le  repos  au  même 
jour  pour  tout  le  personnel,  il  paraît,  au  premier  abord, 
n'avoir  aucune  application  pratique  dans  les  hôtels  et  restau- 
rants. Il  est  bon  cependant  de  signaler  qu'il  peut  être  utile- 
ment invoqué  dans  les  nombreux  établissements  n'ayant  qu'un 
employé  ;  il  peut  même  arriver  que,  en  raison  de  circons-^ 
tances  particulières,  des  établissements  ayant  deux  ou  plu- 
sieurs employés  leur  donnent  congé  le  même  jour.  Le  para- 
graphe 3  de  l'article  6  facilite  donc,  en  réalité,  l'exploitation 
de  tout  petits  établissements. 

Périodes  d* instruction  militaire.  —  On  a  signalé  à  maintes 
reprises  les  graves  difficultés  qui  se  produisent  dans  un  cer- 
tain nombre  de  petites  entreprises  pour  assurer  la  continuité 
nécessaire  des  opérations  de  fabrication  ou  de  vente,  pen- 
dant l'absence  pour  une  période  d'instruction  militaire  du 
chef  de  l'établissement.  Il  y  aurait  lieu  d'admettre,  pour  ces 
cas  particuliers,  qu'un  employé  pût  être,  pendant  l'absence 
du  chef  d'établissement,  considéré  comme  gérant  et  non 
astreint  à  l'obligation  du  repos. 
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Travaux  d* entretien.  —  Dans  un  certain  nombre  d'établis- 
sements pratiquant  le  repos  collectif,  on  a  reconnu  que  des 
travaux  indispensables  pour  l'entretien  de  l'installation  ou 
de  l'outillage,  pour  les  soins  à  donner  aux  chevaux,  pour  la 
conservation  soit  de  la  matière  première,  soit  du  produit 
achevé  ou  en  cours  de  fabrication,  ne  pouvaient  se  faire  que 
le  jour  du  repos,  sous  peine  d'entraver  gravement  le  fonc- 
tionnement de  l'entreprise  ou  de  la  forcer  à  recourir  au  rou- 
lement. 

L'article  A  prévoit  certaines  de  ces  nécessités  (travaux  pour 
prévenir  ou  réparer  un  accident).  L'article  5,  §  l*',  accorde 
de  son  côté  la  suppression  d'une  demi-journée  de  repos  pour 
permettre  quelques-uns  des  travaux  susvisés  (conduite  des 
générateurs  et  machines  motrices,  entretien  des  transmis- 
sions, nettoyages  des  locaux  de  travail,  gardiens  et  con- 
cierges). 

Mais  ces  exceptions  ne  sont  autorisées  que  dans  des  cas 
limilalivcment  définis  et  les  énumérations  de  la  loi  paraissent 
trop  restreintes  ;  aussi  est-il  nécessaire,  à  mon  avis,  d'accor- 
der, pour  les  travaux  que  l'on  doit  nécessairement  faire  le 
jour  du  repos  collectif,  une  dérogation  analogue  à  celle  qui 
est  accordée  par  l'article  4  en  cas  de  travaux  pour  prévenir 
ou  réparer  un  accident;  mais  le  besoin  étant  ici  continu  et 
non  exceptionnel,  on  ne  devrait  admettre  cette  tolérance  nour- 
velle,  lorsque  le  repos  ininterrompu  se  trouverait  réduit  à 
moins  de  vingt-quatre  heures,  que  sous  le  bénéfice  d'un  repos 
compensateur  en  semaine. 

Expositions,  inventaires.  —  Pour  la  préparation  des  expo- 
sitions de  saison,  telles  que  les  pratiquent  les  grands  maga- 
sins, il  a  été  admis  jusqu'ici,  à  titre  de  tolérance,  pour  les 
magasins  donnant  normalement  à  leur  personnel  le  dimanche 
complet,  qu'il  serait  fait  application  de  la  dérogation  de 
l'article  5,  §  1"".  Cette  tolérance  pourra  être  continuée  à  la 
condition  que  ces  expositions  gardent  leur  caractère  excep- 
tionnel. 

Les  inventaires  nécessitent  également  la  présence  d'em- 
ployés au  magasin  le  jour  du  repos  collectif  ;  il  y  aura  lieu 
de  la  tolérer  jusqu'à  nouvel  ordre,  mais  seulement  une  ou 
deux  fois  par  an. 
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Lorsqu'il  sera  usé  de  ces  autorisations,  on  devra  exiger  que 
les  employés  ne  soient  occupés  pendant  le  jour  du  repos  qu'au 
travail  d'inventaire  ou  à  la  préparation  de  l'exposition,  et 
que  la  vente  au  public  soit  complètement  interrompue. 

Cette  application  libérale  de  la  loi  ne  saurait  être,  je  le 
rappelle,  un  abandon  de  ses  prescriptions.  Sur  les  points  qui 
n'ont  pas  donné  lieu  aux  difficultés  auxquelles  la  présente 
circulaire  apporte  une  solution,  il  faut  que  la  loi  soit  appli- 
quée avec  fermeté  après  l'avertissement  qui  doit  suivre  la 
première  contravention  constatée  ;  sans  brutalité,  mais  aussi 
sans  faiblesse  lorsqu'on  se  trouvera  en  présence  de  la  fraude 
ou  de  la  mauvaise  foi. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire qui  sera  publiée  au  Bulletin  de  VInspeclion  du  travail 
et  dont  l'insertion  devra  être  faite  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  chaque  département. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 
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Agents  de  change. 

Tribunal  db  commerce  de  Marseille.  —  20  février  1907. 
Présidence  de  M.  Vial. 

Responsabilité.  —  Ordres  de  Bourse.  —  Mandat  d'acheter.  ~  Exé- 
cution partielle.  —  Prétendue  insuffisance  de  couTerture.  — 
Défaut  d*ayis  an  client.  —  Hausse  des  cours.  —  Obligation  ponr 
ragent  de  change  de  payer  la  différence  au  donneur  d'ordres. 

Engage  sa  responsabililé,  à  V égard  de  son  client,  V agent  de 
change  qui,  ayant  reçu  le  mandai  clair  et  précis  d'acheter  un 
certain  nombre  de  valeurs  déterminées  à  la  Bourse  d'un  jour 
fiy:é,  n'en  achète  qu'une  quantité  moindre  sans  aviser  te  client 
du  motif  de  cette  restriction,  sous  prétexte  qu'il  ne  se  consi- 
dérait suffisamment  garanti  par  la  couverture  versée  entre 
ses  mains  que  pour  le  nombre  de  titres  qu'il  a  effectivement 
achetés. 

En  conséquence,  si  le  cours  des  valeurs,  faisant  l'objet  du  mon- 
dat,  a  monté,  il  est  ténu  envers  le  donneur  (Tordre  de  la  diffé- 
rence entre  le  cours  du  jour  où.  le  mandat  aurait  dû  être  exé- 
cuté et  celui  de  la  liquidation  qui  a  suivi. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

ReY  c*  DMbalnes* 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par 
les  parties  que,  le  9  septembre  1906,  Rey  a  donné  à  Dcsbaines, 
son  agent  de  change,  Tordre  d'acheter  cinquante  actions  Rio 
à  la  Bourse  de  ce  jour  ;  que  Desbaines,  en  compte  avec  Rey, 
pour  qui  il  avait  fait  des  opérations  antérieures,  acheta  seule- 
ment vingt-cinq  actions  Rio  et,  conformément  à  l'usage,  adressa 
le  même  jour  à  son  client  une  note  l'avisant  de  cet  achat  ; 

Attendu  qu'à  la  liquidation  du  15  septembre,  Rey  se  trouvant 
porté  débiteur  chez  son  agent  de  change,  conteste  le  compte 
qui  lui  est  présenté,  prétend  que  c'est  à  tort  que  Desbaines  n'a 
pas  exécuté  en  entier  Tordre  qu'il  lui  avait  donné,  et  calcule  la 
valeur  des  vingt-cinq  actions  Rio  non  achetées,  dont  il  serait 
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crédité,  si  Tordre  donné  par  lui,  le  9  septembre,  avait  été  exé- 
cuté en  entier  ; 

Attendu  que  Tagent  de  change  prétend  que  Rey,  n'ayant  pas 
versé  en  ses  mains  les  fonds  suffisants  au  moment  de  Tordre 
d  achat  donné  par  lui,  il  n'a  exécuté  que  la  partie  de  Tordre 
pour  laquelle  il  considérait  avoir  une  couverture  suffisante,  et 
reconventionnellement  lui  réclame  la  somme  de  253  fr.  95,  mon- 
tant du  solde  de  son  compte  ; 

Attendu  que  Tagent  de  change,  officier  ministériel,  a  la  stricte 
obligation  de  n'opérer  les  achats  et  les  ventes  de  titres  et  actions 
cotés  à  la  Bourse,  et  dont  il  a  le  monopole,  que  s'il  a  couverture 
suffisante  pour  payer  les  effets  qu'il  est  chargé  d'acheter  ; 

Attendu  qu'interprétant  ces  principes  édictés  dans  des  lois 
et  règlements,  le  tribunal,  d'accord  en  cela  avec  la  jurispru- 
dence, reconnaît  à  Tagent  de  change  qui  a  payé  le  prix  d'effets 
par  lui  achetés  à  terme,  pour  son  client,  sans  en  avoir  reçu  la 
valeur,  le  droit  de  l'exécuter,  c'est-à-dire  de  retenir  ces  effets 
et  de  les  revendre  en  débitant  son  client  de  la  différence,  s'il 
y  en  a  une  ; 

Attendu  que,  par  réciprocité,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  lors- 
qu'un agent  de  change  a  reçu  et  accepté  un  mandat  suffisam- 
ment clair  et  précis,  il  doit  l'exécuter  dans  les  termes  mêmes 
où  ce  mandat  a  été  donné  ;  que  toute  modification  apportée  par 
lui,  en  ajournant  ou  n'exécutant  que  partiellement  cet  ordre, 
engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ce  client  qui,  averti  à  temps 
de  l'inexécution,  aurait  pu  faire  exécuter  ses  ordres  par  un 
autre  agent  de  change  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Desbaines,  en  n'achetant  que  vingt-cinq 
Rio  à  la  Bourse  du  9  septembre,  sur  cinquante  qu'il  avait  reçus 
de  son  client,  et  en  l'avisant  de  cet  achat  partiel,  sans  indiquer 
le  motif  pour  lequel  il  avait  agi,  a  engagé  sa  responsabilité  et 
doit  être  tenu  de  la  différence  entre  le  cours  du  9  septembre, 
jour  où  Tordre  devait  être  exécuté,  et  celui  du  15  septembre  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  subsidiaire 
de  Rey  et  de  renvoyer  à  l'examen  d'un  arbitre  le  compte  exis- 
tant entre  Rey  et  Desbaines  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  Desbaines  responsable  de  la  diffé- 
rence qui  pourra  exister  entre  le  cours  du  9  septembre  1906  et 
celui  du  15  du  même  mois,  de  la  valeur  de  Bourse  dite  Rio  ;  de 
même  suite,  nomme  M.  Lalube  arbitre  rapporteur,  pour  régler 
tous  comptes  existant  entre  les  parties  du  chef  des  opérations 
de  Bourse  faites  par  Desbaines,  pour  le  compte  de  Rey,  Tordre 
d*achat  de  cinquante  Rio  donné  par  Rey,  le  9  septembre  1906, 
devant  être  calculé  suivant  les  principes  posés  dans  le  présent 


Digitized  by  VjOOQIC 


268  JURISPRUDENCE 

jugement,  pour  sur  son  rapport  fait  et  déposé  être  statué,  ce 
que  de  droit. 

Observations 

La  décision  rapportée  est  conforme  à  une  jurisprudence 
constante  :  Tagent  de  change  n'a  pas  le  droit  de  transformer 
le  mandat  qui  hii  a  été  donné  et  qu'il  a  accepté  en  n'exécutant 
que  partiellement  l'ordre  de  Bourse  de  son  client  même  s'il 
estime  la  couverture  insuffisante  :  il  ne  peut,  dans  ce  dernier 
cas,  qu'aviser  immédiatement  le  client  et  suspendre  toute 
négociation  en  attendant  la  réponse.  —  V.  Cass.,  19  février 
1835,  Sir.,  1835,  1,  518;  Paris,  23  mars  1861,  Joum.  Trib. 
comm.,  t.  XX,  n*  6988  ;  Rennes,  8  avril  1897,  Rec,  Nantes, 
1897,  1,  173. 


Lonage  de  servioes. 

Cour  d'appel  d'Amiens  (2*>  ch.).  —  26  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Burdin  de  Péronne. 

Contrat  de  travail.  —  Stipulation  d*ane  indemnité  arbitraire  poor 
le  cas  oit  Fem^oyé  manquerait  à  ses  engagements.  —  Validité. 
—  Effets. 

Le  patron  peut  tégitimemenl  stipuler  dans  te  contrat  de  travail 
qu'il  fait  signer  à  son  employé  que,  dans  te  cas  où  celui-ci  ne 
se  conformerait  pas  à  ses  engagements^  il  devra,  en  outre 
d'une  indemnité  prévue,  lui  abandonner  son  cautionnement, 
à  titre  de  dommages-intérêts.  Une  pareille  convention  libre- 
ment consentie  n'a  nullement  le  caractère  de  convention  léo- 
nine. 

Une  menace  de  renvoi  n'est  pas  une  violence  juridique  viciant 
le  consentement  de  l'employé  et  pouvant  entraîner  rannula- 
tion  du  contrat. 

Mais,  le  paiement  de  Vindemnité  forfaitaire  ainsi  stipulée,  élanl 
arbitré  couvrir  tout  le  préjudice  éprouvé  ou  à  éprouver  par 
le  patron,  il  n'y  a  pas  lieu  de  défendre  à  l'employé  de  violer  à 
nouveau  la  convention,  et  de  fixer  une  astreinte  pour  te  cas 
où  il  contreviendrait  à  cette  défense. 


Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 
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Cahen  e.  Glroud. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Montdidier  avait  rendu,  à  la 
date  du  25  mai  1906,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  :' —  Attendu  que  Giroud,  entré  comme  livreur 
à  la  maison  Cahen,  a  passé  avec  cette  maison,  le  7  octobre  1904, 
une  convention  écrite,  qui  sera  enregistrée  en  même  temps  que 
le  présent  jugement,  et  aux  termes  de  laquelle  il  s'engageait  ; 
1*  en  cas  de  départ  volontaire,  de  prévenir  huit  jours  à  l'avance 
son  chef  de  dépôt  ou  d'avoir  à  payer  à  Cahen  une  somme  égale 
à  ses  appointements  d'une  semaine  ;  2**  à  verser  à  Cahen  un 
cautionnement  de  200  francs  ; 

Attendu  qu'il  reconnaissait  avoir  reçu,  le  jour  du  contrat, 
487  fiches  portant  les  noms  et  adresses  de  clients  appartenant 
à  Cahen,  qu'il  devait  visiter  chaque  jour  dans  les  localités 
dépendant  de  la  circonscription  qui  lui  était  assignée  ; 

Attendu  que  les  nouveaux  clients  créés  par  Giroud  au  cours 
de  ses  tournées  ou  par  les  agents  de  Cahen,  devaienf,  d'après  lo 
contrat,  s'ajouter  à  la  li»te  qui  lui  avait  été  remise  ù  son  entrée 
dans  la  maison  et  rester  la  propriété  de  Cahen  ; 

Attendu,  enfin,  que,  dons  le  cas  de  départ  de  la  maison  Cahen, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  Giroud  sest  interdit,  sans  res- 
triction ni  réserve,  de  visiter,  soit  pour  son  compte,  soit  pour 
le  compte  d'aulrui,  la  clientèle  qu'il  visitait  pendant  son  séjour 
dans  la  maison  Cahen,  et  cela  pendant  un  délai  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  son  départ  ; 

Attendu  qu'il  était,  en  outre,  stipulé  que,  dans  le  cas  où 
Oiroud  ne  se  conformerait  pas  h  ses  engagements,  il  devrait 
verser  h  Cahen  une  somme  de  300  francs  de  dommages  et  inté- 
rêts, et  que,  de  plus,  son  cautionnement  resterait  acquis  à 
Cahen  à  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  Giroud,  envers  lequel,  d'ailleurs,  Cahen  avait 
contracté,  de  son  côté,  des  obligations,  en  cas  de  renvoi  sans 
cause  légitime,  a  quitté  volontairement  son  patron,  le  16  février 
1906,  lui  payant  l'indemnité  de  huit  jours  stipulée,  mais  retenant 
sur  sa  recette  le  montant  de  son  cautionnement  ; 

Attendu  que  Cahen  prétend  que  Giroud,  actuellement  au  ser- 
vice d'une  maison  concurrente,  continue  de  visiter  les  clients 
appartenant  au  demandeur,  et  que,  par  exploit  du  ministère  de 
Mignot,  huissier  à  Montdidier,  en  date  du  12  mars  1906,  enre- 
gistré, il  a  fait  assigner  ledit  Giroud  devant  ce  tribunal,  en  paie- 
ment d'une  somme  de  300  francs  de  dommages  et  intérêts  et  en 
restitution  de  son  cautionnement,  requérant,  en  outre,  qu'il  soit 
fait  défense  à  Giroud  de  visiter  la  clientèle  qu'il  visitait  pen- 
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dant  son  séjour  à  la  maison  Cahen,  et  cela  pendant  deux  ans,  à 
dater  du  16  février  1906,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  pour 
chaque  infraction  constatée  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  celte  assignation,  Giroud  a,  par 
exploit  du  ministère  de  Guiot,  huissier  à  Paris,  en  date  du  11 
avril  1906,  enregistré,  demandé  la  nullité  du  contrat  du  7  octo- 
bre 1904  comme  constituant  une  atteinte  formelle  à  la  liberté  du 
travail  et  comme  n'ayant  été  obtenu  que  par  une  violence  juri- 
dique ; 

Attendu  que  Giroud  offre  de  faire  la  preuve  des  quatre  faits 
suivants  :  1®  que  la  maison  Cahen  n'a  qu'un  type  unique  et 
identique  pour  les  engagements  de  garçons  livreurs  de  café  ; 
2®  que  la  maison  Cahen  n'a  fait  signer  le  contrat  de  travail  au 
sieur  Giroud  qu'après  Tavoir  employé  ;  que  ce  contrat  lui  a  été 
présenté  sans  qu'il  puisse  le  discuter,  et  qu'il  a  été  invité  de  le 
signer  tel  quel,  sous  menace  de  son  renvoi  immédiat  ;  3^  que 
le  traité  imposé  par  la  maison  Cahen  à  ses  garçons  livreurs  est 
un  concert,  dans  ses  éléments  essentiels,  entre  les  maisons  qui 
détiennent  le  commerce  de  café  à  prime  sur  la  place  de  Paris  ; 
4^  que  les  principales  maisons  déclarent  aux  garçons  livreurs 
qu'elles  ne  reprendront  pas  ceux  qui  sortent  d'une  des  maisons 
faisant  partie  de  l'entente,  et  conclut  au  débouté  des  prétentions 
de  Cahen  ;  et,  se  portant  reconventionnellement  demandeur, 
poursuit  la  condamnation  du  patron  en  3.000  francs  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu,  en  fait,  que  Giroud  ne  paraît  pas  contester  qu'il 
appartienne  maintenant  à  une  maison  concurrente,  ni  que, 
depuis  son  départ  de  chez  Cahen,  il  ait  continué  à  visiter  cer- 
tains clients  chez  lesquels  il  se  présentait  auparavant  en  qualité 
de  représentant  de  Cahen  ;  qu'on  peut  d'autant  mieux  considé- 
rer comme  constants  les  faits  relevés  dans  le  procès-verbal  de 
constat  du  ministère  de  Mignot,  huissier  à  Montdidier,  en  date 
du  20  février  1906,  enregistré,  que  Giroud  prétend  que  son 
engagement  avec  Cahen  est  nul  et,  par  conséquent,  ne  se  consi- 
dère pas  comme  tenu  par  les  conventions  passées  avec  son 
ancien  patron  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  Giroud  ne  sont  ni  perti- 
nents ni  admissibles  en  preuve  ; 

Attendu  qu'en  effet,  il  est  tout  naturel  que  la  maison  Cahen 
n'ait  qu'un  type  unique  et  identique  pour  tous  les  engagements 
de  garçons  livreurs  de  café  ;  que  ce  fait  n'est,  d'ailleurs,  pas 
dénié  par  Cahen  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  comme  le  prétend  Giroud,  que  son 
patron  ne  lui  ait  fait  signer  son  contrat  qu'après  l'avoir  employé 
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pendant  un  certain  temps,  on  ne  saurait  lui  faire  grief  d'impo- 
ser à  ses  nouveaux  commis  une  période  d'épreuve  pendant 
laquelle  il  peut  apprécier  leurs  capacités  et  leur  conduite,  car 
Giroud  pouvait,  de  son  côté,  se  rendre  compte  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  son  emploi,  et  il  était  absolument  libre  de 
s'en  allftr,  de  sorte  que,  s'il  est  resté,  il  a  agi  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  ncceplant  librement  la  situation  qui  lui  était 
faite  ; 

Attendu  que,  fût-il  prouvé  qu'un  patron  impose  une  formule 
d'engagement  déterminée,  sans  en  admettre  la  discnssion,  et  au 
besoin  en  menaçant  de  renvoi  un  employé  pris  seulement  à 
Fessai,  il  n'y  aurait  là  rien  de  répréhensible,  pourvu  que  les 
principes  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  des  conven- 
tions aient  été  sauvegardés  ; 

Attendu  que,  si  le  rapprochement  des  traités  en  usage  dans 
plusieurs  entreprises  similaires  démontre  que  la  plupart  insè- 
rent dans  leurs  engagements  avec  leurs  garçons  livreurs  des 
clauses  à  peu  près  semblables,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  entre 
les  patrons  de  ces  maisons  un  concert  organisé,  mais  simple- 
ment que  des  mêmes  besoins  sont  nés  les  mêmes  usages  et  les 
mêmes  modes  de  procéder  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  si  celte  entente,  articulée  par 
Giroud,  existait  réellement,  elle  ne  serait  pas  frauduleuse  et  ne 
constituerait  de  la  part  des  patrons  qu'un  acte  de  solidarité 
tout  aussi  respectable,  à  condition  qu'il  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  des  tiers,  que  les  accords  existant  fréquemment 
entre  les  employés  du  même  commerce  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  principales  maisons  qui 
détiennent  le  commerce  de  café  à  primes  déclarent  aux  garçons 
livreurs  qu'elles  ne  reprendront  pas  ceux  qui  sortent  d'une  des 
maisons  faisant  partie  de  l'entente  articulée  par  Giroud,  celui-ci 
ne  prétend  pas  que  la  maison  Cahen  suive  cette  règle  de  con- 
duite, et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  clause  ne  serait  pas  con- 
traire à  Tordre  public  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aucune  loi  ne  prohibe  la  clause  par 
laquelle  un  employé  s'oblige  envers  son  patron,  au  cas  où  il  le 
quitterait,  à  ne  pas  faire  d'affaires,  soit  pour  lui-même,  soit 
p:)ur  une  maison  concurrente,  dans  un  rayon  déterminé  et  pen- 
dant un  certain  temps  seulement  ; 

Attendu  qu'une  convention  de  cette  nature  ne  serait  nulle  que 
si  l'interdiction  était  générale  et  absolue,  c'est-à-dire  illimitée  à 
la  fois,  quant  au  temps  et  quant  aux  lieux  ; 

Attendu  que  Giroud  conserve  une  liberté  d'action  suffisante, 
en  ayant  la  faculté,  soit  de  faire  ses  offres  de  service  dans  la  cir- 
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conscription  de  Montdidier  à  tous  clients  autres  que  ceux  qu'il 
visitait  alors  qu'il  était  chez  Cahen,  soit,  deux  ans  après  son 
départ,  de  visiter  à  nouveau  son  ancienne  clientèle,  soit  enfin, 
en  dehors  de  la  circonscription  de  Montdidier,  de  trouver  l'em- 
ploi de  ses  aptitudes  commerciales  ; 

Attendu  que  Giroud,  à  la  vérité,  soutient  qu'à  la  clientèle  qui 
lui  avait  été  indiquée  par  la  maison  Cahen,  il  a,  par  son  travail 
personnel,  ajouté  un  grand  nombre  de  clients  nouveaux  qui, 
d'après  lui,  lui  appartiendraient  en  propre  ; 

Mais,  attendu  qu'il  ne  peut  arguer  de  cette  prétention,  les 
clients  apportés  par  lui  s  ajoutant,  d'après  son  contrat,  h  ceux 
indiqués  par  Cahen  ; 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  font  la  loi 
des  parties,  et  qu'aucun  fait  de  violence,  même  morale,  ne  peut 
être  invoqué  sérieusement  comme  viciant  ces  conventions  ;  que 
le  contrat  du  7  octobre  1904  doit  donc  recevoir  son  intégrale  et 
loyale  exécution  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  de  Giroud,  rece- 
vable  en  la  forme,  n'est  pas  fondée,  aucun  préjudice  ne  lui 
ayant  été  causé  par  Cahen  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  valable  et  exécutoire  le  contrat  du 
7  octobre  1904  ;  condamne  le  sieur  Giroud  envers  le  demandeur 
en  dOO  francs  de  dommages  et  intérêts  et  à  la  perte  de  son  cau- 
tionnement, par  conséquent  à  la  restitution  des  200  francs  qu'il 
a  retenus  sur  sa  recette  du  10  au  17  février  1906  ;  fait  défense 
audit  sieur  Giroud  de  visiter,  soit  pour  son  compte,  soit  pour 
le  compte  d'autrui,  la  clientèle  qu'il  a  visitée  pendant  son  séjour 
dans  la  maison  Cahen,  et  cela  pendant  deux  années  à  compter 
du  16  février  1906,  à  peine  de  50  francs  de  dommages  et  intérêts 
pour  chaque  infraction  constatée  ;  etc.,  etc. 

Sur  appel  de  Giroud,  la  cour  a  rendu  Tarrêt  confirmatif 
suivant  : 

LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  convention,  librement  con- 
sentie entre  les  parties  le  8  juillet  1904,  n'a  nullement  le  carac- 
tère de  convention  léonine  ; 

Qu'il  peut  être  légitimement  stipulé  que  le  cautionnement  de 
l'employé  restera,  dans  certains  cas,  entre  les  mains  du  patron, 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  qu'en  admettant,  pour  le  raison- 
nement seulement,  que  la  clientèle  acquise  par  le  travail  de 
Giroud  soit  commune  à  celui-ci  et  à  la  maison  Cahen,  qu'il 
représentait,  il  n'aurait  pas  moins,  par  la  convention  critiquée, 
renoncé  à  tout  droit  sur  cette  clientèle  et  accepté  librement 
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rinterdiction  de  la  visiter  pendant  deux  ans  à  compter  de  sa 
sortie  de  la  maison  ; 

Coosidérant,  d'autre  part,  qu'une  menace  de  renvoi,  dont  il 
n'est  au  surplus  nullement  justifié  en  fait,  n'est  pas  une  vio- 
lence juridique  viciant  le  consentement  de  l'employé  ; 

Considérant,  enfln,  que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  de 
nature,  fûssent-ils  établis,  à  ôler  toute  valeur  au  consentement 
donné  par  Giroud  à  la  convention  litigieuse,  ou  à  rendre  cette 
convention  annulable  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  qu'en 
outre,  ceux  qui  sont  offerts  en  preuve  sous  les  numéros  3  et  4, 
en  dehors  même  de  leur  légalité  certaine,  sont,  d'ores  et  déjà 
démenties  par  les  éléments  de  la  cause  ; 

Considérant,  toutefois,  que  l'indemnité  de  300  francs,  outre 
la  rétention  définitive  du  cautionnement,  est,  aux  termes  de 
l'article  6  du  contrat,  prévue  et  fixée  pour  tout  le  préjudice 
causé  dans  l'hypothèse  où  Giroud  ne  se  conformerait  pas  aux 
conditions  à  lui  imposées  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  lui  interdire 
autrement  de  violer  cette  convention,  ni  de  fixer  une  astreinte 
pour  le  cas  où  il  contreviendrait  à  cette  défense,  le  paiement 
de  l'indemnité  forfaitaire  étant  arbitré  couvrir  tout  le  préjudice 
éprouvé  ou  à  éprouver  par  Cahen  du  fait  de  la  violation  de  la 
clause  d'interdiction  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  motifs  ci-dessus  entraînent  le  rejet 
de  la  demande  reconventionnelle  de  Giroud  en  dommages-inté- 
rêts ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  non  contraires  des  premiers 
juges  ; 

Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  fins, 
moyens  et  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  l'ap 
pelant,  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal  fondé  et  dont  il  est 
débouté,  met  l'appellation  au  néant  ;  confirme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  dit  qu'il  sortira  effet  ;  dit,  toutefois,  n'y  avoir  lieu  de 
condamner  (iiroud  à  payer  50  francs  de  domniagcs-intérôls  pour 
chaque  nouvelle  infraction  conslatée  ;  infirme  de  ce  chef  le 
jugement  attaqué  ;  condamne  Giroud  aux  dépens. 
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Opérations  de  Bourse. 

Cour  d*appel  de  Paris  (3<*  ch.).  —  24  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Boutet. 

Femme  mariée.—  Opérations  faites  par  la  femme  sons  le  nom  d*nn 
tiers  sans  antorisation  et  à  Tinsn  dn  mari.  —  Complicité  dn  ban- 
quier.— Demande  dn  mari  en  restitution  des  fonds  Tersés  an  ban- 
quier par  la  femme.  —  Demande  recevable.  —  Appel  en  garantie 
par  le  banquier  du  tiers  prête-nom.  —  Rejet. 

Le  mari  est  fondé  à  réclamer  au  banquier  qui  a  exécuté  des 
opéraiions  de  Bourse  pour  le  compte  de  sa  femme,  la  rtslilu- 
lion  des  sommes  appartenant  à  la  communauté,  lorsqu'il  res^ 
sort  des  faits  de  la  cause  que  le  banquier  a  été  complice  des 
agissements  de  la  femme  pour  lui  permettre  d'enfreindre  tes 
prescriptions  de  la  loi  concernant  Tobligalion  de  rautorisa- 
lion  maritale^  et  que  les  précautions  prises  par  la  femme  afin 
de  cacher  à  son  mari  Vexistence  des  opérations  engagéesy 
démontre  péremptoirement  que  celui-ci  n'en  a  point  eu  con- 
naissance. 

Le  banquier  ne  saurait  appeler  en  garantie  le  tiers  sous  le  nom 
duquel  les  opéraiions  ont  été  faites,  qnà  la  condition  de 
démontrer  que  ce  tiers  a  agi  pour  son  compte  personnel  ou 
pour  celui  d'une  participation  dont  il  était  le  chef  et  la  femme 
mariée  le  mandataire. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

X...  c.  Normand. 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu,  le  15  juin  1903,  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 
Attendu  que  X...  expose  que  dame  Y...  a  effeclué  chez  Nor- 
mand, du  mois  de  février  1900  au  mois  de  mai  1901,  des  opéra- 
tions de  Bourse  à  son  insu  et  sans  son  autorisation,  lesdites 
opérations  effectuées  sous  le  couvert  d'un  sieur  Y...,  qui  a  servi 
de  préte-nom  à  dame  X. . .  ; 

Que,  contestant  la  validité  des  quitus  délivrés  par  dame  X... 
et  Y...  à  Normand,  et  se  basant  sur  le  préjudice  que  lui  a  causé 
la  dilapidation  des  deniers  de  la  communauté,  il  requiert  le  tri- 
bunal, par  application  de  l'article  217  du  code  civil,  d'annuler 
les  opérations  faites  par  sa  femme,  et,  par  suite,  d'obliger  Nor- 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDBNCB  275 

tnand  à  lui  restituer  les  sommes  dont  la  communauté  a  été 
appauvrie  ; 

Attendu  que  Normand,  résistant  à  la  demande,  explique,  tout 
d'abord,  que  les  opérations  critiquées  par  X...  visent  trois 
périodes  bien  distinctes  ;  que,  dans  la  première  et  la  troisième 
période,  dame  X...  aurait  agi  tout  au  moins  avec  l'autorisation 
tacite  de  son  mari,  lequel  ne  prouverait  nullement  que  les 
deniers  versés  par  dame  X...  aient  appartenu  à  la  communauté, 
dont  la  situation  aurait  été  très  précaire  ;  qu'en  ce  qui  touche 
les  opérations  de  la  deuxième  période,  se  soldant  par  une  perte 
de  16.148  fr.  45,  et  faites  sous  le  couvert  de  Y...,  dame  X... 
aurait  été  la  mandataire  de  Y...,  qui  aurait  fourni  les  fonds  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  X...  n'aurait  aucune  qualité  pour 
intervenir  au  débat  ; 

Que,  d'ailleurs,  Y...  aurait  assumé  la  responsabilité  des  opé- 
rations engagées  par  dame  X...;  que  la  preuve  en  ressortirait 
d'une  lettre  de  Y...,  en  date  du  24  février  1900,  dans  laquelle  il 
autorisait  dame  X...  à  passer  des  ordres  en  son  nom  à  Nor- 
mand, approuvant  à  l'avance  les  opérations  faites  par  ce  der- 
nier, Y...  ayant,  d'ailleurs,  également  signé  un  autre  engage- 
ment pour  faire  des  opérations  contraires  à  Tarlicle  76  du  code 
de  commerce  ; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  produites 
que  Normand,  avant  môme  d'engager  des  opérations  avec 
dame  X...,  s'est  enquis  de  la  qualité  de  femme  mariée  de 
dame  X...,  et  de  plus,  lui  a  demandé,  à  la  date  du  17  février 
1900,  de  lui  envoyer  une  autorisation  de  son  mari  ; 

Que  dame  X...  a  fait  savoir  à  Normand  qu'il  lui  était  impos- 
sible d'obtenir  ladite  autorisation  ;  que,  pour  tourner  la  diffi- 
culté, elle  a  offert  le  nom  et  la  signature  d'un  tiers  ;  que  c'est 
ainsi  que  Y...  a  donné  sa  signature  avec  autorisation  de  faire 
les  opérations  en  son  nom  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Normand  ne  saurait  sou- 
tenir qu'il  n'a  pas  été  complice  des  agissements  de  dame  X..., 
pour  lui  permettre  d'enfreindre  les  prescriptions  de  la  loi  con- 
cernant l'obligation  de  l'autorisation  maritale  ; 

Attendu  que  les  précautions  mômes  prises  par  dame  X...  afin 
de  cacher  à  son  mari  l'existence  des  opérations  engagées 
démontrent  péremptoirement  que  celui-ci  n'en  a  point  eu  con- 
naissance ;  que,  d'autre  part,  l'autorisation  tacite  du  mari  ne 
pouvant  résulter,  d'après  les  termes  de  l'article  217  du  code 
civil,  que  de  son  concours  dans  l'acte,  Normand  est  dans  l'im- 
possibilité d'apporter  la  preuve  dudit  concours  ;  que  X...  est, 
dès  lors,  fondé  à  exciper  du  défaut  d'autorisation  maritale,  en 
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vertu  de  l'article  217  du  code  civil,  lequel  est  applicable  en 
Tespèce  ; 

Et  attendu  que  Normand  tente  vainement  d'alléguer  que  les 
deniers  versés  par  dame  X...  n'auraient  pas  appartenu  à  la  com- 
munauté qui,  par  suite,  n'aurait  pas  été  appauvrie  ; 

Qu'il  appert  des  pièces  produites,  que  les  fonds  engagés  dans 
les  opérations  que  X...  incrimine,  provenaient  de  titres  appar- 
tenant à  la  communauté  X...,  laquelle  a,  par  suite,  été  frustrée 
du  montant  des  valeurs  que  s'était  appropriées  dame  X...  pour 
engager  des  opérations  hasardeuses  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Normand  ne  justifie  nullement  que 
Y...,  en  ce  qui  touche  les  opérations  de  la  deuxième  période, 
aurait  cessé  d'être  le  prête-nom  de  dame  X. . .  et  aurait  spéculé 
personnellement,  dame  X...  n'étant  plus  que  la  mandataire 
de  Y...; 

Qu'il  appert,  en  effet,  des  débats,  que  le  seul  rôle  de  Y...  a  été 
de  donner  sa  signature  à  dame  X.. .,  mais  qu'il  n'a  jamais  béné- 
ficié de  tout  ou  partie  des  sommes  envoyées  directement  à 
dame  X...; 

Qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  état,  ainsi  que  le  demande 
Normand,  des  autorisations  données  par  Y...,  lequel  s'est  tou- 
jours renfermé  dans  son  rôle  de  prête-nom,  et  n'est  intervenu 
que  pour  faciliter  le  règlement  des  opérations  engagées  par 
dame  X...; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  X...  demande 
à  bon  droit  la  nullité  des  opérations  de  Bourse  faites  par 
dame  X...,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  Y...,  et  de 
dire  que  les  quitus  délivrés  par  Y.. .  ne  lui  sont  pas  opposables; 

Qu'il  convient,  par  voie  de  conséquence,  de  faire  droit  à  la 
demande  de  X...,  tendant  à  la  restitution  des  sommes  que 
dame  X...  a  employées  sans  l'autorisation  maritale  ; 

Attendu  que  le  compte  des  pertes  de  la  communauté  qui  sont 
sujettes  à  restitution  doit  s'établir  comme  suit  : 

Pour  la  première  période  : 

Vente  de  titres   :  perte  1.238  fr.  65 

Pour  la  deuxième  période  : 
Versement   d'espèces    et    ventes 

de  titres  18.781  fr.  55 

A  déduire  versement  Normand. .      4.757  fr.  95 

Perle  nette  14.023  fr.  60    14.023  fr.  60 
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Pour  la  troisième  période  : 

Versements  espèces 5.000  fr.  »* 

A  déduire  versement  Normand..      1.353  fr.  55 


Perte  nette  3.646  fr.  45      3.646  fr.  45 


Total  des  pertes  .  18.908  fr.  70 

somme  égale  à  la  demande  de  X...,  qu'il  convient,  par  suite, 
d'accueillir  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré,  comme  le  soutient  Nor- 
mand, que  Y...  ait  agi  pour  son  compte  personnel  ou  pour  celui 
d'une  participation  dont  il  aurait  été  le  chef  avec  dame  X... 
comme  mandataire  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Normand  n'établit  point  qu'aucune 
lettre  d'avis  des  opérations  faites  au  nom  de  Y...  ait  jamais  été 
envoyée  réellement  à  ce  dernier  ;  qu'il  n'apparaît  point  que  Y... 
ait  été  intéressé  directement  ou  indirectement  aux  opérations 
de  dame  X...; 

Que,  si  regrettable  que  soit  l'intervention  de  Y...,  la  bonne 
foi  de  ce  dernier  ne  saurait  néanmoins  faire  de  doute  ; 

Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  a'it  lieu  de  rechercher  si  les  opé- 
rations effectuées  par  Normand  ont  été  réellement  et  régulière- 
ment faites,  il  suffit  de  constater  que,  faute  par  Normand  d'éta- 
blir à  rencontre  de  Y...  l'existence  d'aucun  engagement  person- 
nel, la  demande  en  garantie  manque  de  base  et  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

Sur  les  intérêts  réclamés  à  partir  du  19  mars  1900,  même  à 
titre  de  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  sommes  versées  à  Normand  lui  ont  été  adres- 
sées à  titre  de  couvertures  destinées  à  garantir  des  opérations 
de  Bourse  ;  que  le  compte,  objet  du  litige,  n'a  pas  été  liquidé 
et  déterminé  dès  le  1**  mars  1900  et  que  le  mandataire  ne  doit 
l'intérêt  des  sommes  dont  il  est  reliquataire  qu'à  partir  de  la 
mise  en  demeure  ; 

Qu'il  n'échel,  par  suite,  de  ne  faire  droit  à  la  demande  d'inté- 
rêts qu'à  partir  du  jour  de  l'assignation  ; 

Par  ces  moth's,  —  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  pour  défaut 
d'autorisation  maritale  les  opérations  effectuées  par  Normand 
pour  le  compte  de  dame  X...,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  Y. . .  ; 

Dit  que  les  quitus  délivrés  par  dame  X...  ou  par  Y.. .  ne  sont 
point  opposables  à  X. ..  ; 
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Condamne  Normand,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  X.:.  la 
somme  de  18.908  fr.  70,  avec  intérêts  de  droit  ; 
Déclare  X...  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande  : 
L'en  déboute  ; 

Statuant  sur  la  demande  en  garantie  : 
Déclare  Normand  mal  fondé  en  ladite  demande  ; 
L'en  déboute. 

Sur  appel  de  M.  Normand,  la  cour  de  Paris  a  rendu  l'ar- 
rêt coniimialif  suivant  : 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Normand 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  15  juin  1903  : 

Considérant  que  dame  X...  n'ayant  pas  été  partie  à  l'instance 
devant  le  tribunal,  l'appel  n'est  pas  recevable  en  ce  qui  la  con- 
cerne ; 

Qu'il  écho!,  en  conséquence,  de  la  mettre  hors  de  cause  ; 

Considérant  qu'aucun  moyen  n'est  soulevé  contre  la  receva- 
bilité de  l'appel  interjeté  contre  X...  et  Y...; 

Que  l'appel  contre  ces  derniers  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre 
Normand,  d'une  part,  dame  X...  et  Y...,  d'autre  part,  ensemble 
de  tous  les  autres  documents  produits,  que  c'est  sur  l'ordre  et 
pour  le  compte  de  dame  X...  agissant  dans  un  but  de  spécula- 
tion, sans  le  consentement  et  à  l'insu  de  son  mari,  et  nullement 
pour  le  compte  de  Y...,  qui  n'a  été  que  son  prête-nom,  que  Nor- 
mand a  effectué  les  divers  achats  et  ventes  qui  font  l'objet  du 
débat  ; 

Que  les  18.908  fr.  70  qui  ont  été  versés  à  Normand  pour  cou- 
vertures des  opérations  et  retenus  par  ce  dernier,  pour  diffé- 
rences de  cours,  proviennent  pour  la  totalité  des  deniers  de  la 
communauté  d'entre  les  époux  X...; 

Que  Normand  n'a  jamais  ignoré  que  Y...  n'avait  aucun  inté- 
rêt dans  les  opérations  engagées  ; 

Enfin,  que  c'est  sur  les  conseils  de  Normand  lui-même,  alors 
qu'il  connaissait  l'état  de  femme  mariée  de  dame  X...,  et  que 
c'était  à  l'insu  de  son  mari,  qu'elle  lui  passait  des  ordres,  que 
sa  cliente  a  eu  recours  à  Y...  pour  lui  servir  de  prête-nom  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précèdent  : 

Par  ces  motifs,  —  Dit  Normand  non  recevable  en  son  appel 
contre  dame  X...; 

Met  cette  dernière  hors  de  cause  ; 
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Reçoit  Normand  en  son  appel  tant  contre  X...  que  contre  Y..,; 
Et  statuant  sur  \%.  fond,  rejetant  comme  inutiles  ou  non  fon- 
dées toutes  autres  conclusions,  mot  l'appellation  à  néant,  etc.... 

Observations 

La  nullilé  des  opéralions  de  Bourse  faites  par  une  femme 
mariée  sans  Taulorisation  de  son  mari  est  une  application  du 
principe,  posé  par  Tarliclc  217  du  code  civil,  que  la  femme, 
môme  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  aliéner  ni 
acquérir  sans  le  conscnlemcnl  de  sou  mari.  La  jurisprudence 
a  eu  maiiilos  fois  à  appliquer  ce  principe  en  matière  d'opéra- 
lioiis  de  Bourse.  —  V.  nolammcnt  :  Cass.  civ.,  16  mars  1898, 
Droit  Financier,  1808,  353;  Paris,  12  mai  1899,  id,,  1899, 
il6;  Paris,  5  janvier  1904,  id.,  91  ;  Cass.  rcq.,  8  novembre 
1905,  Journal  des  Banquiers,  1906,  39. 
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Un  procès  en  immixtion  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  vient  de  rendre  son 
jugement  dans  le  procès  en  immixlion  dans  les  fonctions 
d*agent  de  change,  qui  avait  élé  intenté  à  la  requête  du  parquet 
contre  un  certain  nombre  de  maisons  de  banque,  se  livrant  ù 
des  opérations  de  contrepartie.  La  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  qui,  avec  quel(|ues  spéculateurs  malheureux 
et  mécontents,  s'était  portée  partie  civile  au  procès,  semble 
avoir  gagné  la  victoire,  mais  celte  victoire  ne  serait-elle  pas, 
comme  on  Ta  dit,  une  victoire  à  la  Pyrrhus.  En  effet,  les  ban- 
quiers ont  été  condamnés  à  des  amendes  de  22  à  25.000  fr., 
et  la  Chambre  syndicale  a  obtenu  le  franc  de  dommages- 
intérêts  cprelle  réclamait,  tandis  que  les  spéculateurs  qui 
demandaient  la  restitution  de  leurs  couvertures  sous  forme 
de  dommages-intérêts,  ont  justement  élé  déboutés,  le  tribu- 
nal les  ayant  considérés  comme  complices  d'opérations  illé- 
gales. ]\Iais,  si  l'on  se  place  sur  le  teiTain  des  principes,  il 
est  facile  de  se  rendre  comple  que  les  agents  de  change,  qui 
voulaient  se  faire  recoiuiaître  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  (jui  leur  ont  élé  implicitement  reconnus,  soit  par  les 
textes,  soil  par  Tusage,  ont  succombé  dans  leurs  prétentions. 
Le  ministère  public  incriminait  les  opérations  traitées  par 
certains  bancpiiers,  (jui  faisaient,  sans  avoir  recours  aux 
agents  de  change,  la  contrepartie  des  ordres  de  leur  clien- 
tèle et,  se  ]>asant  sur  la  loi  du  12  ventôse  an  IX  et  Tarrêté 
du  27  prairial  an  X,  ainsi  que  sur  les  termes  de  Tarlicle  70 
(lu  code  de  commerce,  réservant  aux  seuls  agents  de  chan.t»e 
les  négociations  pour  le  comple  (rantruij^s  agents  de  change 
prétendaient  que  les  banquiers  incriminés  s'étaient  immiscés 
dans  leurs  fonctions  d'officiers  ministériels.  En  sens  inverse, 
les  banquiers  contrepartistes,  invoquant  le  principe  fonda- 
mental de  la  liberté  des  transactions,  soutenaient,  que  leurs 
opérations  élaient  parfaitement    licites,  les  ventes  directes. 
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consenties  de  gré  à  gré,  n'étant  nullement  soumises  au  mini^ 
tère  des  agents  de  change,  en  vertu  du  vieil  adage  :  «  Ne 
prend  courtier  qui  ne  veut  ». 

Or,  que  décide  le  jugement  sur  ces  deux  prétentions  ? 

Les  opérations  d«s  banquiers  inculpés  consistent  à  accep- 
ter tous  ordres  d'achats  ou  de  ventes  de  clients,  qui,  pendant 
Ja  Bourse,  se  réunissent  dans  un  hall  spécial.  Là,  les  cours 
sont  affichés  à  tout  instant  sur  un  tableau  et  clients  et  ban- 
quiers échangent  à  guichets  ouverts  des  bulletins  constatant 
les  négociations  conclues.  Le  jugement  correctionnel,  par 
une  innovation  remarquable,  déclare  valables  toutes 
transactions  directes  sur  valeurs  cotées  ou  non  cotées,  au 
comptant  ou  à  terme,  ferme  ou  à  prime,  portant  sur  des 
titres  déterminés  m  specie  ou  m  génère^  et  dont  le  vendeur 
est  ou  non  propriétaire  au  moment  du  contrat. 

C'est  là  une  extension  considérable  des  principes  recon- 
nus jusqu'ici,  en  matière  de  vente  directe.  Auparavant,  on 
admettait  que  la  vente  directe,  dont  le  domaine  n'était  pas 
limité  par  le  privilège  des  agents  de  change,  comprenait  seu- 
lement la  vente  de  titres  avec  livraison  immédiate  à  l'ache- 
teur, payant  comptant,  en  un  mot  :  le  troc.  Cette  thèse,  adop- 
tée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  1893  avait  notam- 
ment prévalu  en  1898,  lors  de  la  réorganisation  de  la  Bourse 
de  Paris.  Elle  est  nettement  battue  en  brèche  par  le  juge- 
ment correctionnel  récent,  qui  n'admet  aucune  restriction  aux 
opérations  directes  sur  valeurs  mobilières. 

Estrce  à  dire  que  le  jugement  reconnaisse  la  validité  du 
contrat  direct  tel  qu'il  est  pratiqué  par  les  banquiers  incul- 
pés ?  Ils  sont  dans  la  légalité,  en  apparence,  quand  ils  se  por- 
tent acheteurs  ou  vendeurs  de  leurs  clients.  Ils  n'empiètent 
pas  sur  le  domaine  des  agents  de  change,  s'ils  ne  font  pas 
acte  d'intermédiaires  ou  de  courtiers. 

Mais  est-ce  bien  la  réalité  ?  Non,  dit  le  tribunal,  il  n'y  a 
qu'apparence  de  contrats  directs.  Les  contrepartistes  sont 
coupables  du  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change.  Car,  dit  le  jugement,  il  y  a  pollicitation  simultanée 
d'achats  et  de  ventes  à  un  même  cours,  d'une  même  valeur 
cl  pour  des  quantités  égales.  «  Les  ordres  de  la  clientèle 
«  sollicitée  dans  les  deux  sens  en  môme  temps,  s'équilibrent, 
«  en  vertu   de  la  loi    d'altemaoce    qui  domine  les  jeux  de 
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«  hasard.  Cette  tendance  automatique  à  l'équilibre  des  achats 
«  et  des  ventes  amène  l'annulation  réciproque  de  ces  appa- 
«  rentes  transactions  directes,  c'est-à-dire  que  le  banquier 
«  joue  le  rôle  d'intermédiaire,  exécutant  indifféremment  tous 
«  ordres  d'achats  et  ventes,  et  percevant  courtage  ».  Et  le 
tribunal  conclut  que  les  compensalions  des  achats  et  des  ven- 
tes sont  de  véritables  applications,  c'est-à-dire  des  actes 
d'intermédiaires. 

Par  conséquent,  les  banquiers  jouent  le  rôle  d'intermé- 
diaires, quoiqu'ils  dissimulent  sous  le  nom  de  «  bonification  » 
le  courtage  qu'ils  prélèvent,  et  qui  est  la  caractéristique  de 
la  fonction  de  courtier. 

Mais  bien  plus,  n'est-ce  pas  les  formes  et  usages  de  la 
Bourse  que  les  banquiers  emploient  ?  S'il  s'agissait  d'opéra- 
tions directes,  pourquoi  confirmer  les  opérations  conclues 
par  des  avis  d'opéré  ?  Pourquoi  réclairter  aux  clients  le  dépôt 
d'une  couverture,  si  le  banquier  ne  jouait  pas  le  rôle  d'inter- 
médiaire, et  n'attendait  d'autre  profit  que  son  courtage  ? 
Sinon,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  pourquoi  le  banquier  ne 
donnerait-il  pas  de  son  côté  une  couverture  à  son  client  pour 
garantir  celui-ci  de  ses  propres  risques,  qui  sont  égaux  de 
part  et  d'autre  en  matière  d'opérations  directes  ?  Et  l'envoi 
régulier  de  comptes  de  liquidation,  et  les  opérations  de 
reports  ?  Tout  ceci  dénote  que  le  courtier  se  livre  à  des 
«  négociations  »,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  transactions  directes 
faites  réellement  entre  acheteurs  et  vendeurs. 

Aussi  le  tribunal  déclare-l-il  que  les  opérations  de  contre- 
partie au  comptant  ou  à  terme,  faîtes  selon  les  usages  de  la 
Bourse,  ne  sont  licites  que  si  le  client  est  édifié  sur  le  carac- 
tère réel  de  l'opération.  Et  le  tribunal  restreint  même  la  vali- 
dité de  ces  marchés  aux  valeurs  non  cotées,  par. une  distinc- 
tion qu'il  n'établissait  pas  au  début  de  son  jugement.  Il 
est  nécessaire,  qu'au  moment  où  le  contrat  se  conclut,  les 
parties  ne  renoncent  pas  à  la  faculté  de  livrer  les  titres  ou 
d'en  exiger  la  livraison  même  si  l'opération  doit  se  solder 
par  le  paiement  d'une  simple  différence. 

En  somme,  la  reconnaissance  absolue  du  contrat  direct, 
assez  largement  étendu,  et  non  plus  du  simple  troc,  ressort 
des  termes  du  jugement  correctionnel.  Il  est  licite  pour  deux 
particuliers  quelconques  de  vendre  et  d'acheter  entre  eux, 


Digitized  by  VjOOQIC 


VARIÉTÉS  283 

soit  au  comptant,  soit  à  terme,  ferme  ou  à  prime,  des  valeurs 
mobilières  sans  les  posséder  au  moment  du  contrai.  Mais  il 
iaul  qu'il  y  ait  véritablement  contrat  direct,  que  le  client  sache 
cl  veuille  que  l'opération  ne  soit  pas  conclue  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change,  et  en  dehors  de  la  Bourse.         ^ 

Il  en  résulterait  qu'à  condition  de  ne  pas  demander  à  leurs 
clients  do  couvcrlures  en  dépôt,  les  grandes  banques,  par 
exemple,  pourraient  faire  à  terme  des  opérations  de  Bourse. 
Avec  ce  mode  d'exécution,  il  n'y  aurait  pas, comme  dans  le 
cas  des  conlrepartislcs  inculpés,  «  contrefaçon  de  la  négocia- 
lion  par  intermédiaire,  et  partant  pas  d'immixtion  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change  »,  suivant  le  mot  d'un  publi- 
cisle. 

Le  syslème  admis  en  Allemagne  pour  les  bordereaux 
d'achats  et  de  ventes  pourrait  être  adopté.  La  formule  serait 
«  J'ai  acheté  de  vous  ou  je  vous  ai  vendu  ». 

Mais,  quelle  brèche  au  monopole  des  agents  de  change, 
que  ceux-ci  avaient  voulu  faire  élargir  aux  dépens  de  con- 
currents de  minime  importance.  Combien  plus  redoutable 
serait  la  lutte  contre  les  établissements  de  crédit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  procès,  dont  le  premier  acte  est  fini, 
aura  pour  résultat  de  protéger  les  spéculations  du  public  con- 
tre certains  risques  d'insolvabilité,  pour  ne  laisser  subsister 
(|uc  des    intermédiaires  offrant   toutes  garanties  désirables. 

EDM0^a)  Weill, 
docteur  en  droit. 
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Accidents  du  travail. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  8  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président   . 

Acddents  visés.  —  Loi  du  9  avril  1898.  ~  Contrat  de  louage  de 
services  intervena  en  France.  —  Exéoation  à  Tétranger.  — 
AppUcabilité  de  la  loi. 

Les  obligations  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  une  con- 
séquence nécessaire  du  contrat  de  louage  de  services  inter- 
venu entre  les  parties.  Dès  lors,  partout  où  ce  contrat  s'exé- 
cute, à  r étranger  comme  en  France,  la  loi  de  1898  doit  rece- 
voir son  application. 

Et  si,  au  cas  où  Vouvrier  embauché  en  France  est  occupé  à 
l  étranger,  certaines  dispositions  de  procédure  édictées  par 
la  loi  de  1898  ne  peuvent  être  observées,  si,  notamment,  il  ne 
peut  être  procédé  à  V enquête,  cette  impossibilité  d ordre 
international  ne  saurait  priver  les  parties  d'un  droit  inhérent 
à  la  convention  qui  les  lie  :  te  demandeur,  dans  le  silence  de 
la  loi  de  1898  et  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  31  mars  1905  soit  exé- 
cutoire, devra  se  conformer  au  droit  commun  pour  établir  la 
légitimité  de  ses  prétentions,  et,  en  cas  de  contestation,  pour 
trouver  des  juges  compétents. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Vandenhende  e.  Walker  et  Cle. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Attendu  que  tous  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'arrêt  atta- 
qué pour  déclarer  que  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique  qu'aux 
accidents  survenus  en  France  répondent  aux  conclusions  prises 
en  appel  par  le  demandeur,  conclusions  dans  lesquelles  il  sou- 
tenait que  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  étant  con- 
tractuelle, il  importait  peu  que  l'accident  fut  arrivé  à  l'étran- 
ger si  le  contrat  de  louage  de  service  avait  été  conclu  en 
France  ;  que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 
Rejette  le  premier  moyen  ; 

Dr.  eom.  ~  Juillet  1907  20 
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Mais  sur  le  second  moyen  du  pourvoi  ; 

Vu  rarlicle  1"  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  que  l'obligation  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  public^ 
la  loi  du  9  avril  1898  impose  aux  chefs  d'entreprise  d'indemni- 
ser, dans  la  mesure  qu'elle  détermine,  les  ouvriers  victimes  d'un 
accident  de  travail,  et  à  ceux-ci  de  ne  se  prévaloir  contre  leurs 
patrons  d'aucunes  autres  dispositions,  est  la  conséquence  néces- 
saire du  contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  les  par- 
ties ;  que  partout  où  s'exécute  ce  contrat  la  loi  de  1898  doit 
recevoir  son  application  ;  que  le  législateur  n'a  fait  à  la  règle 
qu'il  établissait  aucune  exception  pour  le  cas  où  un  ouvrier 
embauché  en  France  par  un  chef  d'entreprise  assujettie,  serait 
d'ordre  et  pour  le  compte  de  ce  dernier,  occupé  à  l'étranger  et 
y  serait  victime  d'un  accident  du  travail  ;  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, il  est  vrai,  certaines  dispositions  de  procédure,  édictées 
par  la  loi  de  1898,  ne  pourront  être  observées  ;  que,  notamment, 
il  ne  sera  pas  procédé  à  l'enquête  du  juge  de  paix,  mais  que 
cette  impossibilité  d'ordre  international  ne  saurait  priver  les 
parties  d'un  droit  inhérent  à  la  convention  qui  les  lie  ;  que  le 
demandeur,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1898  et  jusqu'à  ce  que 
la  loi  du  31  mars  1905  soit  exécutoire,  devra  se  conformer  au 
droit  commun  pour  établir  la  légitimité  de  ses  prétentions  et, 
en  cas  de  contestation,  pour  trouver  des  juges  compétents  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate  que  Edouard  Van- 
clenhende,  ouvrier  au  service  de  Walker  et  C*«,  constructeurs  à 
Lille,  a  été,  le  22  juin  1904,  victime  d-un  accident  du  travail  en 
Belgique  :  que  ladite  décision  ne  conteste  pas  que  cet  ouvrier 
y  travaillait  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Walker  et  C**  et  qu'il 
ail  été  embauché  en  France  ;  qu'elle  déclare  cependant  que 
Vandeuhende  est  non  recevable  à  invoquer  contre  Walker  et 
C*"  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  par  ce  seul  motif  que 
ladite  loi  n'est  pas  applicable  aux  accidents  survenus  à  Tétran- 
ger  :  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  susvisé: 

Par  ces  motifs,  —  Casse,  etc.. 

Observations 

ï.n  décision  rapportée  est  conforme  h  la  règle  généralement 
admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  à  savoir  que  la 
loi  (lu  0  avril  18f)8  est  applicable  toutes  les  fois  que  le  contrat 
de  louage  de  services  a  été  conclu  en  France,  indépendam- 
ment de  la  situation  du  lieu  où  s'est  produit  l'accident.  — 
V.  en  ce  sens  :  Pic,  Légifilalion  indu fitri elle,  2*  édil.,  n*  1085, 
p.  793  ;  Bcllom,  2*  édit.,  p.  8C,  n«  194  ;  Sachet,  Accidents  du 
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travail,  n*»  981;  Sirey,  Lois,  1900,  p.  1150;  —  Rennes,  22 
décembre  1902,  Gaz,  PaL,  1903,  1,  81  ;  Trib.  civ.  Alais,  27 
janvier  1903,  Gaz.  Pal.,  1903,  1,  413  ;  Cass.,  7  novembre  1904, 
Gaz.  Pad.,  1904,  2,  583. 

La  loi  du  31  mars  1905,  qui  a  modifié   la  loi  du  9  avril 
1898,  a  d'ailleurs,  tranché  en  ce  sens,  celle  difficulté  d*inler- . 
prélaLion,  en  indiquant  par  quel  juge  de  paix  fenquêle  devra 
être  faite  en  cas  d'accident  survenant  en  territoire  étranger. 


Hygiène  et  séourité  des  travailleurs. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  30  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président 

TraTSQX  de  peinture.  —  Décret  da  18  jnillet  1902.  —  Emploi  de 
la  cérnse.  ~  Obligation  ponr  le  chef  d^industrie  de  mettre  à  la 
disposition  de  ses  onvriers  des  snrtonts  fréquemment  lavés.  — 
Loi  de  police.  —  Impossibilité  ponr  les  parties  d'y  renoncer. 
—  Forfait  eutre  le  patron  et  Touvrier.  —  Convention  illicite. 

Le$  chefs  d'industrie  doivent,  dans  tous  les  travaux  de  pein- 
ture à  la  cernée,  mettre  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers  des 
surtouts  exclusivement  affectés  au  travail,  en  prescrire  rem- 
ploi et  assurer  le  bon  entretien  ainsi  que  le  lavage  fréquent 
de  ces  vêtements  {art.  4  du  décret  du  18  juillet  1902,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  juin  1893). 

Cette  prescription  a  été  établie  en  vue  de  protéger  les  travail- 
leurs ;  elle  tend  à  assurer  leur  hygiène  et  leur  sécurité  ;  elU 
a  pour  sanction  les  pénalités  édictées  par  les  articles  7  et  9 
de  la  foi  précitée  ;  elle  constitue  une  loi  de  police,  et  les  par- 
ties ny  peuvent  déroger  par  des  conventions  particulières. 

Dès  lors,  lorsqu'un  ouvrier  réclame  une  somme  d'argent  à  son 
patron  pour  l'indemniser  des  dépenses  faites  par  lui  pour 
rachat  et  le  lavage  des  surtouts  te  patron  ne*  peut  être  exo- 
néré de  ce  paiement  sous  le  prétexte  que  l'ouvrier  aurait 
renoncé  à  l'application  de  la  loi  et  aurait,  en  échange  cTun 
salaire  plus  élevé,  accepté,  à  litre  de  forfait,  de  prendre  à  sa 
charge  ces  frais. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement 
du  conseil  des  prud'hommes  de  Périgueux,  du  11  février 
1907: 
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Dai&l«l  e.  PommartY. 


LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  6  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  18  juillet  1902,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  12  juin  1893,  les  chefs  d'industrie  devront, 
dans  tous  les  travaux  de  peinture  à  la  céruse,  mettre  à  la  dis- 
position de  leurs  ouvriers  des  surtouts  exclusivement  affectés 
au  travail,  en  prescrire  l'emploi  et  assurer  le  bon  entretien 
ainsi  que  le  lavage  fréquent  de  ces  vêtements  ; 

Attendu  que  cette  prescription  a  été  établie  en  vue  de  proté- 
ger les  travailleurs  ;  qu'elle  tend  à  assurer  leur  hygiène  et  leur 
sécurité  :  qu'elle  a  pour  sanction  les  pénalités  édictées  par  les 
articles  7  et  9  de  la  loi  précitée  ;  qu^elle  constitue  une  loi  de 
police  ;  que  les  parties  n'y  peuvent  déroger  par  des  conventions 
particulières  ; 

Attendu  que  Daniel,  ouvrier  peintre  en  bâtiments,  qui,  pen- 
dant quatre  ans,  a  exécuté  pour  le  compte  de  Fommarty  des 
travaux  de  peinture  à  la  céruse  sans  que  ce  dernier  lui  ait 
fourni  les  surtouts  exigés  par  ledit  décret,  a  assigné  son  patron 
devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  Périgueux  en  paiement 
d'une  somme  de  198  francs,  destinée  à  l'indemniser  des  dépen- 
ses faites  par  lui  pour  l'achat  et  le  lavage  desdits  surtouts  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  contester  que  Fom- 
marty ait  omis  de  fournir  à  son  ouvrier  et  d'entretenir  les  vête- 
ments prescrits  par  le  décret,  a  cependant  rejeté  la  demande  de 
cet  ouvrier,  sous  le  prétexte,  d'une  part,  que  Daniel  qui  con- 
naissait les  dispositions  du  décret  du  18  juillet  1902,  affiché  dans 
les  ateliers,  et  qui,  pendant  quatre  ans,  n'en  avait  pas  réclamé 
l'exécution  de  la  part  de  son  patron,  était  présumé  y 
avoir  renoncé,  et,  d'autre  part,  qu*en  vertu  d'un  accord  tacit£, 
il  avait,  en  échange  d'un  salaire  plus  élevé,  accepté,  à  titre  de 
forfait,  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  occasionnés  par  l'ac- 
quisition et  le  lavage  des  surtouts  nécessaires  ;  qu'en  se  fon- 
dant ainsi  sur  une  convention  conclue  avec  son  ouvrier  pour 
affranchir  les>  patrons  des  obligations  mises  à  sa  charge  par 
le  décret  du  18  juillet  1902,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  légale- 
mont  justifié  sa  décision  et  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé: 
Casse,  et  renvoie  devant  le  conseil  des  prud'hommes  d'Angou- 
lême. 

Observations 

C'est  la  première  fois  que  la  cour  de  cassation  est  appelée 
à  statuer  sur  celte  question.  Elle  la  résout  conformément  aux 
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principes  généraux  en  matière  d'obligations.  Il  est  incontes- 
table que  les  lors  qui  tendent  à  assurer  la  protection  des  tra- 
vailleurs sont  des  lois  d'ordre  public.  Or,  aux  termes  de  Tar- 
licle  6  du  code  civil,  il  est  interdit  de  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public. 


Louage  de  services. 

Conseil  des  prud'hommes  de   Lyon 
(Bâtiment  et  industries  diverses).  —  26  mars  1907. 

Contrat  à  dorée  indt^terminée.  -*  Résiliation  (droit  de).  —  Abus. 
—  Renvoi  d^nn  onvrierqni  vent  bénéficier  de  la  loi  du  18  Jnillet 
1906  sur  le  repos  hebdomadaire.  -~  Observation  des  délaiM  de 
prévenance.  —  Dommages-intérêts  dus  à  l'ouvrier. 

Le  patron  qui,  même  en  observant  les  délais  de  congé  en  usage, 
renvoie  son  ouvrier  parce  que  celui-ci  veut  bénéficier  de  la 
loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  fait  de  son 
droit  de  résiliation  du  contrat  de  louage  de  services  un  usage 
abusif  et  peut  être  condamné  à  des  dommages^ntéréls  envers 
Vouvrier  ainsi  congédié. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Seprière  c.  Dognln. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Serrière,  ouvrier  boulan- 
ger, réclame  à  son  ancien  patron  Dognin  150  francs  d^indemnité 
pour  avoir  été  renvoyé  sans  motif  légitime  ; 

Attendu  que  Dognin  prétend  avoir  donné  à  Serrière  sa  hui- 
taine, conformément  aux  usages  de  la  corporation,  que  ce  der- 
nier l'a  faite  et  qu'il  l'a  réglée,  qu'il  ne  doit  pas  autre  chose  à 
Serrière  ; 

Attendu  que  Serrière  reconnaît  avoir  été  congédié  après  avis 
conforme  aux  usages  de  la  corporation  des  boulangers  pour  la 
banlieue  de  Lyon,  lorsque  le  patron  a  un  juste  motif  de  renvoi, 
mais  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  son  patron  qui  l'a  congédié 
illégalement,  parce  que  lui,  Serrière,  voulait  bénéficier  de  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire,  à  laquelle  loi  son  patron  ne  voulait 
pas  se  soumettre  et  parce  que  Dognin  avait  trouvé  pour  le  rem- 
placer un  ouvrier  qui  consentait  à  ne  pas  observer  la  nouvelle 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ; 
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Attendu  que  Dognin  nie  avoir  renvoyé  Serrière  pour  ce  motif, 
mais  ne  dit  pas  pour  quel  autre  motif  il  l'aurait  renvoyé  ; 

Attendu  que  les  parties,  étant  ainsi  contraires  en  fait  sur  le 
motif  du  renvoi,  le  conseil  a  autorisé,  par  jugement  en  date  du 
21  décembre,  le  demandeur  à  prouver,  à  l'audience  du  29  jan- 
vier 1907,  les  faits  par  lui  allégués,  preuve  contraire  réservée 
au  défendeur  ; 

Attendu  qu'à  cette  audience  du  29  janvier,  il  a  été  procédé 
aux  enquête  et  contre-enquête,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  ;  que  le  demandeur  a  produit  un  témoin,  le  sieur  Hilaire, 
qui  a  déclaré,  sous  la  foi  du  serment,  que  devant  lui  M.  Dognin 
avait  bien  dit  à  Serrière  qui  lui  demandait  le  motif  de  son 
renvoi  :  «  C'est  à  cause  que  tu  veux  le  repos  hebdomadaire  »  ; 
que  le  défendeur  a  produit  un  témoin,  le  sieur  Chenevay,  qui 
a  déclaré  également  sous  la  foi  du  serment  :  «  qu'il  était  chez 
M.  Dognin,  lorsque  Hilaire  est  venu  avec  Serrière,  mais  qu'il 
était  dans  une  pièce  à  côté  et  n'a  rien  entendu  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dépositions  que  le  demandeur  a 
bien  rapporté  la  preuve  que  Dognin  avait  déclaré  qu'il  le  ren- 
voyait parce  que  lui,  Serrière,  voulait  bénéficier  de  la  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  1780  du  code  civil,  le  louage  de 
services  fait  sans  détermination  de  durée  (ce  qui  est  le  cas  au 
procès  actuel)  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des 
parties  contractantes,  mais  que,  néanmoins,  la  résiliation  par 
la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts...; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  par  application 
de  cet  article  1780  du  code  civil  :  1*»  que,  lorsqu'une  des  parties 
s'est  rendue  coupable  d'une  faute  grave  envers  l'autre,  celle-ci 
peut  résoudre  le  contrat  immédiatement  sans  observer  le  délai 
du  congé  et  sans  payer  aucune  indemnité  ;  2°  que,  même  sans 
faute  grave,  le  patron  peut  congédier  son  ouvrier,  s'il  a  un 
motif  légitime  do  renvoi,  en  observant  les  délais  de  préavis,  ou 
on  payant,  pour  toute  indemnité,  une  somme  correspondante  au 
salaire  qu'aurait  touché  l'ouvrier  pendant  le  délai  du  préavis 
imposé  par  l'usage  ;  3®  mais  que  si  le  patron  renvoie  son  ouvrier 
sans  motif  légitime,  et  fait  du  droit  de  résiliation  un  usage  abu- 
sif, il  peut  être  condamné  à  payer  h  l'ouvrier,  en  plus  du  délai 
de  préavis,  une  indemnité  que  les  tribunaux  doivent  fixer  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  le  cas  oh  le  patron  aurait 
renvoyé  l'ouvrier,  même  en  observant  les  délais  de  congé  con- 
sacré» par  l'usage  (comme  cela  a  été  fait  en  l'espèce),  de  recher- 
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cher  si  le  patron  avait  un  motif  légitime  de  renvoyer  l'ouvrier, 
ou  s'il  a  fait  de  son  droit  de  résiliation  un  usage  abusif  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  premier  de  la  nouvelle  loi  du 
13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  //  est  inierdil  d'occu- 
per plus  de  six  jours  par  semaine  un  même  ouvrier  dans  un 
établissement  industriel  ou  commercial  ;  que  Dognin,  patron 
boulanger,  est  assujetti  à  cette  loi  et  doit  l'observer  ;  qu'il 
n'avait  donc  pas  le  droit  d'employer  Serrière  comme  ouvrier 
boulanger  plus  de  six  jours  par  semaine  et  ne  devait  par  con- 
séquent pas  le  renvoyer  pour  le  motif  que  Serrière  voulait 
observer  la  loi  du  13  juillet  1906,  qui  est  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens  français  qui  sont  assujettis  à  cette  loi  ;  que  nous 
devons  donc  déclarer  que  Dognin,  en  congédiant  Serrière  pour 
ce  motif,  a  fait  de  son  droit  de  résiliation  de  contrat  de  louage 
un  usapre  abusif,  qu'il  a  ainsi  commis  une  faute  dont  il  doit 
réparation,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  l'ouvrier  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  la  demande  de  Serrière,  juste  en  ce  qui  con- 
cerne le  principe,  est  exagérée  en  ce  qui  concerne  la  somme 
réclamée  ;  que  le  conseil  a,  dans  les  faits  de  la  cause,  des  élé- 
ments suffisants  pour  apprécier  le  dommage  causé  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  réduire  la  somme  demandée  et  fixer  à  cinq  francs  les 
dommages-intérêts  que  Dognin  devra  payer  à  Serrière  : 

Attendu,  quant  aux  frais,  qu'ils  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  —  Jugeant  contradictoiremenl  et  en  dernier 
ressort  ; 

Dit  et  prononce  que  M.  Dognin  est  condamné  à  payer  à  Ser- 
rière : 

1<*  La  somme  de  cinq  francs  pour  les  motifs  sus-énoncés  ; 

2®  Les  intérêts  de  droit  de  ladite  somme  ; 

3"*  Et  tous  les  frais  dus  à  ce  jour,  y  compris  le  coût  du  pré- 
sent jugement  liquidés  à...,  ainsi  que  les  frais  de  son  exécution 
et  autres  légitimes  accessoires  s'il  y  a  lieu  ; 

Dit  qu'il  sera  procédé  conformément  à  la  loi  du  7  août  1850. 

Observations 

La  décision  rapportée  est  conforme  aux  principes  qui 
réçissent  la  matière.  L'ouvrier  qui  réclame  le  bénéfice  d'une 
loi  exerce  incontestablement  un  droit,  et,  dès  lors,  le  patron 
qui  le  concfédie  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ce  droit,  n'est 
plus  lui-même  dans  l'exercice  d'un  droit  de  nature  à  justifier 
son  droit  de  résilier  le  contrat  de  louage  de  services. 


Digitized  by  VjOOQIC 


292 


JURISPRUDRNCr. 


Cour  de  cassation  (ch.  civ.)-  ~  15  mai  1907. 
Présidence  de  M.   Ballot-Beaupré,    premier  président 

Contrat  à  durée  indéterminée.  —  Résiliation  (droit  de).  —  Abvs 
prétendu.  —  Grève.  ~  Reftas  par  le  patron  de  reprendre  Ton- 
▼rier.  —  Rupture  du  contrat  de  travail  da  fait  de  l'ouvrier.  — 
Déchéance  de  tout  droit  à  indemnité  pour  brusque  renvoi. 

^ouvrier  qui  se  met  en  grève  rend  impossible^  par  son  fait 
volontaire,  la  continuation  de  Vexécution  du  contrat  de  tra- 
vail qui  le  liait  à  son  patron  et  si  cet  acte  ne  lui  est  pas  inter- 
dit  par  la  loi  pénale,  il  n'en  constitue  pas  moins,  de  sa  porl^ 
quels  que  soient  les  mobiles  auxquels  il  a  obéi,  une  rupture 
caractérisée  du  dit  contrat. 

Et  les  conséquences  juridiques  d'un  fait  de  cette  nature  ne  sau- 
raient  être  modifiées  par  la  circonstance  que  son  auteur 
aurait  entendu  se  réserver  la  faculté  de  reprendre  ultérieure- 
ment,  à  son  gré,  Vexécution  de  la  convention  par  lui  mise  à 
néant. 

Dès  lors,  si,  la  grève  terminée,  le  patron  refuse  d'embaucher 
l'ouvrier  gréviste,  il  ne  saurait  être  tenu  au  paiement  d'une 
indemnité  pour  congédiement  sans  préavis. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lille,  du  26  février  1907  (1)  : 

Valentin  Roussel  et  fils  e.  Chombesu. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Vu  les  articles  1780  nouveau  et  1184  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1780  du  code  civil,  com- 
plété par  la  loi  du  27  décembre  1890,  le  louage  de  services  fait 
sans  détermination  de  durée  peut  toujours  prendre  fin  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants,  sauf  à  celui-ci,  en  cas  d'exer- 
cice abusif  et  préjudiciable  de  son  droit  de  résiliation,  à  être 
passible  de  dommages-intérêts  envers  l'autre  partie  ; 

Attendu  que  l'ouvrier  qui  se  meX  en  grève  rend  impossible, 
par  son  fait  volontaire,  la  continuation  de  l'exécutiion  du  con- 
trat de  travail  qui  le  liait  à  son  patron  :  que  cet  acte,  s'il  ne  lui 
est  pas  interdit  par  la  loi  pénale,  n'en  constitue  pas  moins  de 
sa  part,  quels  que  soient  les  mobiles  auxquels  il  a  obéi,  une 


(1)  Nous  avons  publié  ce  jugement  à  sa  date,  dans   notre 
numéro  de  mars  dernier. 
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rupture  caractérisée  dudit  contrat,  et  que  les  conséquence» 
juridiques  d'un  fait  de  cette  nature  ne  sauraient  être  modifiées 
par  la  circonstance  que  son  auteur  aurait  entendu  se  réserver 
la  faculté  de  reprendre  ultérieurement,  à  son  gré,  l'exécution 
de  ia  convention  mise  par  lui  à  néant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
que  Chombeau  travaillait  comme  ouvrier  tisserand  chez  les 
sieurs  Valentin  Roussct  et  fils,  et  qu'il  avait  été  engagé  pour  un 
temps  indéterminé  ;  que  cet  ouvrier  s'est  mis  en  grève  avec  les 
autres  tisserands  de  la  maison,  à  la  suite  du  renvoi  de  trois  de 
leurs  camarades  ;  qu'à  la  fin  de  la  grève,  les  demandeurs  en 
cassation  ont  refusé  de  reprendre  Chombeau  dans  leurs  ateliers; 
et  que  ce  dernier,  prétendant  que  ce  refus  constituait  à  son 
égard  un  congédiement  sans  préavis,  a  actionné  ses  patrons 
en  paiement  d'une  indemnité  de  ce  chef  ; 

Attendu  que,  pour  accueillir  celte  action  et  rejeter  la  demande 
reconvenfrionnelle  de  Valentin  Roussel  et  fils,  le  jugement  atta- 
qué s'est  fondé  sur  ce  que  les  ouvriers  lorsqu'ils  se  mettent  en 
grève  entendraient  suspendre  simplement  et  non  pas  abandon- 
ner définitivement  leurs  relations  de  travail  avec  leurs  patrons 
et  qu'en  conséquence,  le  seul  fait  par  Chombeau  d'avoir  usé 
du  droit  de  grève,  dont  la  légitimité  est  reconnue  par  la  loi,  ne 
devait  pas  le  faire  considérer  comme  ayant  rompu  le  contrat 
de  travail,  et  ne  pouvait  justfifier  son  renvoi  sans  préavis  par 
Valentin  Roussel  et  fils  ;  en  quoi,  le  jugement  attaqué  a  mé- 
connu les  conséquences  légales  des  faits  par  lui  constatés  et  a 
violé  les  textes  de  loi  îJus-énoncés  ; 

Par  ces  motifs,  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  ;  —  Casse  et  renvoie  devant  le  tribunal  civil 
de  Douai. 

Observations 

La  cour  de  cassation,  par  la  décision  rapportée,  persiste 
une  fois  de  plus  dans  la  jurisprudence  qu'elle  a  adoptée  depuis 
1902,  malgré  la  résistance  d'un  certain  nombre  de  conseils 
do  prud'hommes  qui  voient  dans  la  grève  une  simple  sus- 
pension et  non  la  rupture  définitive  du  contrat  de  travail.  — 
V.  Cass.  req.,  18  mars  1902,  Journal  des  PruéThommes, 
1902.  68,  et  la  note  :  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  Journal  des  Pru- 
d'hommes, 1904,  133,  et  la  note  ;  Cass.  civ.,  13  novembre 
1906,  Journal  des  Prud'hommes^  1907,  5.  —  Contra  :  Cens. 
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prud'hommes  Seine,  23  juin  1906,  Journal  des  Prud'hommes, 
1906,  276  ;  Cons.  prud'hommes  Seine,  13  juillet  1906,  Jour 
nal  des  Prud'hommes,  1906,  291. 


Opérations  de  Bourse. 

Tribunal  db  commerce  de  la  Seine.  —  15  mars  1907. 
Présidence  de  M.  Taconnet. 

Exécntion  d'ordre.  —  Ordre  «  au  mieax  ».  —  Faeolté  d^apprécia- 
tion  pour  le  mandataire.  —  Avis  d^opéré  reçu  sans  protestation 
immédiate.  —  Absence  de  dol  et  de  faute.  —  Xon  responsabilité 
dn  mandataire. 

L'ordre  de  Bourse  donné  «  au  mieux  »  laisse  à  Vapprécialion  du 
mandataire  le  choix  du  moment  et  des  cours  pour  son  exécu- 
tion. 

En  conséquence,  le  donneur  d'ordre  ne  peut  faire  grief  à  son 
mandataire  d'avoir  mal  exécuté  un  ordre  donné  «  au  mieux  y 
qu'à  la  condition  d'apporter,  à  rencontre  de  ce  mandataire,  ta 
preuve  d'une  faute  ou  d'un  dol  pouvant,  aux  termes  de  Varti- 
de  1992  du  code  civil,  engager  sa  responsabilité. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

LE  TRIBUiNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que 
Blocq  a  effectué,  par  l'intermédiaire  de  la  maison  Seppe  et  C**, 
des  achats  et  des  ventes  à  terme  sur  valeurs  cotées,  qui  ont 
pris  fin  par  la  liquidation  définitive  du  21  mars  1905  ; 

Que  les  demandeurs  lui  réclament,  en  conséquence,  la  somme 
de  2.023  fr.  35  ; 

Attendu  que  Blocq  conteste  la  réalité  et  la  régularité  des 
opérations  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  liquidation  finale,  il  soutient  que 
Seppe  et  C***  auraient  mal  exécuté  les  ordres  par  lui  donnés  ; 

Que  les  demandeurs  ne  seraient,  en  aucune  façon,  fondés  à 
obtenir  paiement  do  différences  résultant  de  leur  seule  faute  : 

Mais  attendu  que  des  débats  et  de  l'examen  des  livres  des 
demandeurs,  il  appert  que  toutes  les  opérations  ont  été  exécu- 
tées régulièrement  et  par  ministère  d'agent  de  change,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  Tarticle  76  du  code  de  com- 
merce ;  qu'il  n'est  relevé  aucune  différence  des  cours  au  dé- 
triment de  Blocq  ; 
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Que  s'il  prétend  que  Seppe  et  €*•  auraient  contrevenu  à  ses 
instructions  formelles  en  rachetant  le  21  mars  1905,  en  une 
seule  fois,  les  200  actions  wagons-lits  dont  à  cette  date,  il  res- 
tait vendeur  à  découvert,  au  lieu  de  procéder  par  séries  de  25, 
ainsi  qu'il  l'aurait  expressément  recommandé,  il  convient  d'ob- 
server que  Blocq  ne  justifie  nullement  avoir  donné  les  indica- 
tions dont  il  excipe,  de  l'inobservation  desquelles  il  fait  actuel- 
lement grief  à  Seppe  et  C**  ; 

Que  des  renseignements  recueillis  et  des  pièces  produites, 
il  résulte,  au  contraire,  qu'il  avait  simplement  donné  ordre 
d'agir  «  au  mieux  »,  laissant  ainsi  à  l'appréciation  de  Seppe  et 
C***  le  choix  du  moment  et  des  cours  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  recevant  l'avis  d'opéré,  Blocq  n'a 
pas  protesté  avant  la  Bourse  du  lendemain,  ainsi  qu'il  lui  appar- 
tenait de  le  faire  ; 

Qu'en  l'état,  il  n'apporte  pas,  à  l'encontre  de  Seppe  et  €?•,  la 
preuve  de  la  faute  ou  du  dol  pouvant,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1992  du  code  civil,  engager  la  responsabilité  des  manda- 
taires ; 

Qu'il  échet,  par  suite,  repoussant  ses  prétentions,  d'établir 
comme  suit  le  compte  d'entre  les  parties  : 

Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Blocq  ressort  finale- 
ment débiteur  de  la  somme  vérifiée  susdite  de  2.023  fr.  35,  égale 
à  la  demande  qu'il  échet  d'accueillir  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  Blocq  k  payer  à  Seppe  et  C**  la 
somme  de  2.023  fr.  35  avec  intérêts  de  droit,  etc.. 

Observations 
La  décision  rapportée  est  conforme  tant  aux  usages  de  la 
Bourse  qu'aux  principes  généraux  qui  régissent  le  mandat. 


Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  17  novembre  1906. 
Présidence  de  M.   Hesse. 

Mandataire.  —  Obligation  de  rendre  compte.  —  Décharge.  — 
Intention  dn  mandant.  —  Banquier.  —  Compte  non  réglé  par 
net  appoint.  —  Approbation  en  connaissance  de  canse.  —  De- 
mande en  paiement  de  solde.  —  Exception  de  jnstiflcation  inop- 
posable.— Justifications  à.fonrnir  par  le  banquier.  —  Report.— 
Banquier  contre-partiste.  —  Validité. 

10  Pour  savoir,  en  matière  d'opérations  de  Bourse,  si  un  man- 
dant a  entendu   dégager  son  mandataire  de   Vohligalion  de 
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rendre  compte,  il  convient  de  rechercher  quelle  a  été  en  fait 
son  intention,  telle  qu'elle  résulte  des  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause  sans  s'attacher  uniquement  aux  termes 
employés  pour  la  décharge. 

Si,  dune  façon  générale,  il  est  admis  que  le  donneur  d'ordre, 
qui  règle  par  net  appoint  en  francs  et  centimes,  le  compte  pré- 
senté par  son  mandataire  chargé  d'effectuer  lesdites  opéra- 
tions, renonce  pur  là  même  à  toute  réclamation  ultérieure 
relativement  à  ce  compte,  et  à  ceux  qui  Vont  précédé,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  paiement  intégral  constitue  ta  seule  façon 
pour  un  mandant  de  faire  connaître  et  d'exprimer  son  inten- 
tion de  donner  décharge  de  sa  gestion  à  son  mandataire. 

Par  suite,  le  donneur  d'ordre  familier  avec  les  pratiques  et  usa- 
ges de  la  Bourse,  qui  a  réglé  successivement  avec  un  banquier 
toute  une  série  d'opérations,  sans  protestation  ni  réserves, 
de  sa  pleine  volonté  et  en  parfaite  connaissance  de  cause^  nesl 
pas  fondé  lorsqu'il  est  assigné  en  paiement  de  solde  pour  de 
nouvelles  opérations  à  opposer  une  demande  en  restitution 
des  sommes  et  ti'res  par  lui  remis  en  règlement  des  précé- 
dentes, à  défaut  de  justifications,  et  ce,  sous  prétexte  que  le 
versement  par  lui  effectué  sur  le  dernier  des  comptes  anté- 
rieurs n'aurait  pas  été  par  net  appoint,  mais  aurait  laissé  sub- 
sister un  léger  reliquat  à  son  débit, 

2**  Le  banquier  chargé  comme  mandataire  d'opérations  sur 
valeurs  cotées  et  non  cotées  justifie  suffisamment  de  Inexis- 
tence et  de  la  régularité  des  premières  lorsqu'il  produit  en  ce 
qui  les  concerne  des  bordereaux  d'agent  de  change  acquittés 
ou  accompagnés  de  virements  sur  la  Banque  de  France,  et  de 
même  ses  justifications  sont  suffisantes  quant  aux  secondes, 
s'il  verse  aux  débats  son  répertoire,  son  livre  journal  et  les 
bordereaux  de  coulisse. 

3®  L'exception  de  défaut  de  contre-partie  réelle  ne  peut  être 
valablement  opposée  au  mandataire  qui  reporte  ou  fait  repor- 
ter la  position  du  donneur  d^ordres  avec  ses  propres  fonds  ou 
ses  propres  titres,  ses  intérêts  n^étant  pas  à  cet  instant  con- 
traires à  ceux  de  son  mandant  et  la  provenance  de  ces  som- 
mes et  de  ces  valeurs  étant  indifférente  à  celui-ci  et  ne  pou- 
vant avoir  aucune  influence  sur  le  résultat  final  des  opéra- 
tions. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  cfui  suit  : 

Seppe  et  Cle  c  de  La  Rivière. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  et  sta- 
tuant sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 
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Sur  Fensemble  des  demandes  : 

Altendu  qiie  des  plaidoiries  et  des  documents  soumis  au  tri- 
bunal, il  ressort  que,  d'avril  1904  à  septembre  1905,  de 
la  Rivière  a  chargé  Seppe  et  O*  qui  exercent  la  profession  de 
banquiers  d  exécuter  pour  son  compte  des  opérations  à  terme 
à  la  Bourse  de  Paris,  sur  des  valeurs  cotées  et  non  cotées  ; 

Attendu  qu  au  cours  de  ces  opérations  de  la  Rivière  a  fait  à 
plusieurs  reprises  à  Seppe  et  O^  des  remises  de  fonds  et  de 
titres  ; 

Attendu  qu'il  prétend  et  fait  plaider  que  Seppe  et  0«  n'au- 
raient pa^  exécuté  les  ordres  qu  il  leur  a  confiés  ni  suivi  les 
instructions  qu'il  leur  aurait  données  ; 

Attendu  qu'il  serait  en  droit  de  leur  réclamer  la  justification 
de  la  réalité  et  de  la  régularité  de  toutes  les  opérations  aux- 
quelles ils  prétendent  s'être  livrés  pour  son  compte  ainsi  que 
de  la  conformité  desdites  opérations  avec  les  ordres  reçus  et 
les  cours  pratiqués  ; 

Attendu  qu'ils  devraient  également  apporter  la  preuve  de 
I  intervention  d'agents  de  change  pour  les  affaires  faites  sur 
des  valeurs  cotées  ; 

Attendu  que  faute  par  eux  de  ce  faire,  ils  devraient  être  tenus 
de  lui  restituer  les  sommes  et  les  titres  qu'il  leur  a  remis  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Seppe  et  C*  qu'ils 
ont  élé  les  mandataires  de  de  la  Rivière  ni  que  les  ordres  sur 
valeurs  cotées  que  celui-ci  leur  donnait  devaient  être  exécutées 
par  l'intermédiaire  d'agents  de  change  et  que,  par  suite,  ils 
lui  doivent  compte  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  de 
celui-ci  ; 

Attendu  qu'ils  opposent  seulement  qu'ils  sont  déchargés  de 
cette  obligation  pour  toutes  les  opérations  qu'i  s'étendent  à  la 
période  antérieure  au  15  juillet  1905  à  raison  des  paiements  efifec- 
tués  par  de  la  Rivière  ; 

Attendu  qu'ils  allèguent  qu'en  cours  d'instance  ils  ont  fourni 
à  l'arbitre  désigné  par  le  tribunal  pour  faire  une  instruction 
toutes  les  justifications  relatives  aux  opérations  de  la  période 
qui  va  du  15  juillet  au  30  septembre  1905  ; 

Et  attendu  que  des  pièces  soumises  au  tribunal  il  ressort  qu'à 
la  suite  de  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  Seppe  et  O* 
et  de  la  Riv^ière  à  l'occasion  d'une  opération  sur  les  actions  du 
Crédit  Lyonnais,  un  arrangement  est  intervenu  entre  les  par- 
ties ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  accord  Seppe  et  C*«  ont  envoyé 
à  de  la  Rivière  une  somme  de  2.536  fr.  35  cent; 

Attendu  que  de  la  Rivière  a  reçu  ce  versement  en  écrivant  à 
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Seppe  et  C*%  le  26  juin  1905,  qu'il  acceptait  la  transaction  et 
qu'il  «  passait  l'éponge  ï  ; 

ALteiidu  que,  le  22  juillet  1905,  en  couverture  de  nouvelles 
opérations  qui  lavaient  rendu  débiteur  de  Seppe  et  O^  de  la 
Rivière  leur  a  envoyé  un  chèque  de  3.700  francs  et  trois  actions 
de  jouissance  de  la  compagnie  du  gaz  ; 

Attendu  que  cet  envoi,  après  la  négociation  des  trois  actions, 
n'a  pas  soldé  le  compte  débiteur  de  de  la  Rivière  et  que  celui-ci 
est  resté  devoir  une  somme  de  182  fr.    10  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  transaction  de  juin  1905,  de 
la  Rivière  soutient  et  fait  plaider  que  puisqu'elle  ne  concernait 
que  raffaire  qui  avait  donné  lieu  à  ses  critiques,  c'eât-à-dire  à 
l'affaire  faite  sur  les  actions  du  Crédit  Lyonnais,  elle  ne  pour- 
rait lui  être  opposée  comme  une  décharge  s  appliquant  aux  opé- 
rations antérieures  et  cela,  d'autant  moins  qu'il  s'agissait  d'un 
paiement  fait  par  le  donneur  d'ordres  ; 

Attendu  qu'il  n'aurait  donc  pas  perdu  le  droit  de  réclamer  des 
justifications  pour  les  liquidations  antérieures  à  la  transaction: 

Attendu  qu'il  en  serait  de  même  pour  celles  qui  ont  fait  l'objet 
de  l'envoi  d'espèces  et  de  lettres  du  21  juillet  puisque  cet  envoi 
ne  s'est  pas  élevé  au  montant  intégral  de  son  compte  débiteur 
et  que  seul  un  paiement  par  net  appoint  en  francs  et  centimes, 
égal  au  montant  total  du  compte  débiteur,  dégagerait  le  manda- 
taire de  l'obligation  de  rendre  compte  ; 

Mais  attendu  qu'il  a  été  décidé  souverainement  que  le  paie- 
ment libre  et  volontaire  de  différences  de  Bourse  fait  en  con- 
naissance de  cause  mettait  obstacle  à  toute  demande  ultérieure 
de  justification  de  la  part  du  mandant,  quelle  qu'ait  été  la  nature 
des  opérations  effectuées  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que,  si  celui-ci  a  payé  sans  y  avoir  été 
contraint,  sachant  qu'il  avait  droit  à  des  justifications,  il  y  a 
lieu  de  présumer  qu'il  a  accepté  déflnitive^ment  les  comptes 
qui  lui  étaient  fournis,  qu'il  a  renoncé  à  les  critiquer,  et  à  éle- 
ver à  leur  encontre  aucune  protestation  sauf  en  cas  de  faux, 
d'erreur  ou  de  double  emploi  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  si  les  paiements  ont  eu  lieu  dan$ 
ces  conditions,  il  convient  de  s'arrêter  moins  aux  termes  em- 
ployés, ceux-ci  dussent-ils  même  constituer  une  décharge  —  et 
au  montant  exact  des  sommes  versées  —  celles-ci  ne  fussenl- 
o\\e<  pas  égales  au  montant  des  comptes,  qu'à  l'intention  du 
mandant  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'un  donneur  d'ordres  peut  avo'ir  été 
amené  par  son  mandataire  à  donner  à  celui-ci  une  décharge 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE  299 

dans  les  termes  les  plus  explicites  en  apparence,  mais  dont  le 
sens  et  la  portée  auraient  pu  échapper  à  son  inexpérience  ; 

Attendu  qu'au  contraire,  un  donneur  d'ordres  aura  pu  vou- 
loir régler  ses  différences  en  toute  connaissance  de  cause  et  en 
entier,  tout  en  laissant  par  inadvertance  un  solde  à  son  débit  ; 

Attendu  que  ce  qui  a  été  qualifié  de  paiement  par  net  appoint 
en  fi-ancs  et  centimes  doit  s'entendre  non  au  point  de  vue  de  la 
matérialité  du  paiement,  mais  comme  la  manifestation  la  plus 
tangible  et  la  plus  indiscutable  de  la  volonté  de  payer  d'une 
manière  définitive  ; 

Attendu  qu'il  a  paru  que  le  débiteur,  qui  paie  intégralement 
tout  ce  qu'il  doit,  sans  en  omettre  un  centime,  renonçait  par 
cela  même  à  toute  réclamation  ultérieure,  puisqu'il  clôturait  son 
compte  ; 

Attendu  cependant  que  ce  paiement  intégral  ne  saurait  être 
considéré  comme  la  seule  façon,  pour  un  mandant,  de  faire 
connaître  et  d'exprimer  son  intention  de  donner  décharge  de  sa 
gestion  à  son  mandataire  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  cela  reviendrait  à  dire 
que  seul  le  donneur  d'ordres  qui  a  payé  toute  sa  dette  est  déchu 
du  droit  de  demander  des  comptes,  alors  que  le  débiteur  négli- 
irent  ou  insolvable  conserve  indéfiniment  ce  même  droit  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  jurisprudence  invoquée  par 
de  la  Rivière  ne  saurait  donner  lieu  à  une  telle  interprétation  ; 

Attendu  qu'il  convient  dès  lors  d'examiner  les  circonstances 
dans  lesquelles  sont  intervenus  les  paiements  de  juin  à  juillet 
1905; 

Et  attendu  que  les  débats  ont  établi  que  de  la  Rivière,  bien 
qu'exerçant  une  profession  étrangère  aux  choses  de  la  Bourse, 
est  très  au  courant  de  celles-ci  : 

Attendu  qu'il  les  pratiquait  avant  même  d'entrer  en  relations 
avec  Seppe  et  C*«; 

Attendu  qu'il  en  connaît  à  fond  tous  les  détails  ; 

Attendu  que  toutes  les  expressions  qui  y  sont  en  usage  lui 
sont  familières  ;  qu'il  connaît  également  toute  l'étendue  de  ses 
droits  : 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  c'est  librement,  volontairement, 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  dans  le  plein  exercice  de  ses 
droits  et  de  ses  facultés,  après  avoir  discuté  et  défendu  ses  inté- 
rêts, que,  le  26  juin  1905,  il  a  accepté  le  versement  de  Seppe 
et  C**,  versement  au  moyen  duquel  son  compte  débiteur  se  trou- 
vait éteint  par  compensation  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  prétendre  qu'il  aurait  eu  mauvaise 
grâce  à  refuser  les  sommes  qui  lui  étaient  proposées,  alors  que, 
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d'une  part,  il  n'avait  pas  besoin  d'espèces,  puisque,  peu  après, 
il  envoyait  des  fonds  à  Seppe  et  €*•,  et  que,  d'autre  part,  il  ne 
redoutait  pas  l'insolvabilité  de  ces  derniers  ;  que,  s'il  avait  voulu 
conserver  son  droit  de  réclamer  des  justifications,  c'est  bien  à 
ce  moment  qu'il  aurait  dû  le  faire,  quand  il  croyait  avoir  à  se 
plaindre  de  la  façon  dont  ses  ordres  auraient  été  remplis  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'antérieurement,  de  la  Rivière  avait 
soldé  intégralement  tous  ses  comptes,  et  que,  pour  ceux-ci, 
Seppe  et  C'**  seraient  même  en  droit  de  lui  opposer  le  paiement 
par  net  appoint  dont  il  a  été  question  ci-dessus  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  pour  solder  le  compte  du  15  juillet 
1905,  il  a  manqué  une  différence  de  182  fr.  10  ; 

Mais  attendu  que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  le  paiement 
critiqué  a  eu  lieu  au  moyen  d'un  chèque  de  3.700  francs  et  de 
trois  titres  de  la  Compagnie  du  gaz:  que  îa  réalisation  de  ceux-ci 
a  produit  une  somme  inférieure  de  182  fr.  10  au  montant  du 
compte  débiteur  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  circonstances  de  la  cause,  que  de  la 
Rivière  n'avait  pas  prévu  que  la  vente  de  ses  trois  titres  produi- 
rait une  somme  insuffisante  pour  éteindre  entièrement  son 
compte  débiteur,  et  que  cet  écart  n'a  pas  plus  été  dans  ses  vues 
que  dans  ses  prévisions  :  qu'il  n'a  donc  pas  voulu,  en  payant 
dans  ces  conditions,  se  départir  du  mode  de  règlement  qu'il 
avait  suivi  jusqu'alors  et  se  réserver  un  moyen  de  revenir  sur 
les  comptes  qui  lui  étaient  présentés  ou  de  réclamer  des  justifi- 
cations à  leur  sujet  :  que  son  attitude  à  cette  époque,  telle 
qu'elle  ressort  de  sa  correspondance  avec  Seppe  et  0^  proleste 
contre  l'interprétation  qu'il  voudrait  voir  triompher  aujour- 
d'hui : 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  lieu  de  conclure  de  l'insuffisance 
du  règlement  du  21  juillet,  qu'en  l'effectuant,  de  la  Rivière  ait 
entendu  ne  pas  accepter  comme  définitif  le  compte  de  liquida- 
lion  du  15  juillet  1905  :  qu'il  échet^  au  contraire,  de  considérer 
ses  paiements  successifs  comme  traduisant  sa  volonté  de  don- 
ner à  Seppe  et  C"  décharge  complète  de  leur  mandat  : 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  apporté  aux  débats  aucun 
élément  de  preuve,  aucune  présomption  permettant  d'établir 
que  Seppe  et  O*  n'auraient  pas  réellement  et  régulièrement 
effectué  les  ordres  dont  ils  étaient  chargés,  ni  notamment  que 
les  affaires  sur  valeurs  cotées  auraient  été  faites  sans  le  minis- 
tère d'agents  de  change  : 

Attendu,  en  conséquence,  que  de  la  Rivière  n'est  pas  receva- 
ble  à  demander  des  justifications  pour  des  comptes  antérieurs 
à  la  liquidation  du  31  juillet  1905  ; 
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Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  Seppe  et  €*•  ver- 
sent aux  débats  leur  répertoire,  leur  livre-journal,  les  borde- 
reaux des  coulissiers,  et,  pour  les  opérations  sur  valeurs  cotées, 
les  bordereaux  des  agents  de  change  ;  qu'ils  produisent  égale- 
ment les  acquits  relatifs  à  ces  bordereaux  ou  des  virements  sur 
la  Banque  de  France  ;  qu'il  résulte  de  ces  documents,  à  rencon- 
tre desquels  il  n'est  élevé  aucune  critique  dont  le  tribunal 
puisse  faire  état,  que  les  opérations  sur  valeurs  cotées  ont  eu 
lieu  chez  des  agents  de  change  et  que  celles  sur  valeurs  non 
cotées  ont  eu  également  des  contre-parties  régulières  ;  que 
seules  deux  opérations  de  report  ont  été  faites  sans  contre-par- 
ties ; 

Mais  attendu  que  le  mandataire  qui  fait  reporter  ou  reporte 
la  position  du  donneur  d'ordres  avec  ses  propres  fonds  ou  ses 
propres  titres  n'a  pas  à  cet  instant  des  intérêts  contraires  à 
ceux  de  son  mandant  ;  que  la  provenance  de  ces  sommes  ou  de 
ces  valeurs  est  indifférente  à  celui-ci  et  ne  peut  avoir  aucune 
répercussion  sur  le  résultat  final  des  opérations  qu'il  a  entre- 
prises (Cassation,  29  avril  1902)  ;  que  de  la  Rivière  ne  serait 
donc  fondé  à  élever  des  réclamations  au  sujet  des  deux  reports 
dont  s'agit  qur  si  les  cours  cotés  en  Bourse  ne  lui  avaient  pas 
été  appliqués,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  ; 

Et  attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  expliqué  que 
Seppe  et  C**  ont  apporté  toutes  les  justifications  auxquelles  ils 
étaient  tenus  pour  la  période  au  cours  de  laquelle  lesdites  justi- 
fications étaient  dues  ; 

Attendu  que  la  demande  de  restitution  de  de  la  Rivière  n'est 
donc  pas  fondée  et  doit  par  suite  être  repoussée  ; 

Attendu  que  par  voie  de  conséquence,  il  doit  être  tenu  de 
payer  le  solde  des  comptes  de  liquidation,  lequel  s'élève  à  la 
somme  justifiée  de  29.682  fr.  25,  montant  auquel  Seppe  et  C® 
ont  déclaré  réduire  leur  demande,  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
d'accueillir  ; 

Par  CBS  motifs,  —  Donne  acte  à  Seppe  et  O*  de  ce  qu'ils  rédui- 
sent leur  demande  à  la  somme  de  29.682  fr.  25  ; 

Condamne  de  la  Rivière  à  payer  à  Seppe  et  C**  ladite  somme 
de  29.682  fr.  25,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déclare  de  la  Rivière  mal  fondé  en  sa  demande  ;  l'en  déboute  ; 

Le  condamne  aux  dépens. 

Observations 

1**  Sur  le  premier  point,  la  décision  rapportée  est  con- 
forme aux  usages  :  si  le  règlement  par  net  appoint  constitue, 
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en  principe,  une  façon  pour  un  donneur  d'ordres  de  donner 
décharge  de  sa  gestion  à  son  mandataire,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'à  défaut  de  ce  règlement  les  autres  façons  de  donner 
décharge  ne  puissent  être  admises. 

2**  Sur  le  deuxième  point,  la  décision  rapportée  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  du  tribunal  de  conunerce  de  la 
Seine  (W  Tnb.  comm.  Seine,  29  décembre  1906,  Gaz,  Pal.^ 
1907,  1,  108;  9  janvier  1907,  Gaz,  PaL,  1907,  1,  324),  mais 
contraire  à  celle  de  la  cour  de  Paris  (V.  Paris,  8  février  1906, 
Gaz,  PaL,  1906,  1,  361); 

3°  Sur  le  troisième  point,  la  décision  rapportée  est  con- 
forme à  une  jurisprudence  à  peu  près  unanime  (V.  en  ce 
sens  :  Paris,  16  juin  1900,  Gaz.  Pal,,  1900,  2,  Table  «  Effets 
publics  »,  n°  8;  Paris,  22  mars  1901,  Gaz,  Pal,,  ï.  Q.  1897- 
1902,  «  Effets  publics  »,  n«  103;  Cass.,  29  avril  1902,  Gaz, 
Pal,,  1902,  1,  164  ;  —  Contra  :  Poitiers,  15  février  1897,  Dali., 
1899,  1,  311  ;  Trib.  comm.,  Seine,  7  mai  1897,  Gaz.  Pal.^ 
1897,  2,  144). 


Prud'hommes. 


Tribunal  de  paix  de  Paris  (5®  arr,).  —  7  juin  1907. 
Présidence  de  M.  Bailly. 

Compétence.  —  Loi  da  27  mars  1907.  —  Employés  de  commerce. 
—  Période  transitoire.  —  Inexistence  de  sections  ponr  les  em* 
ployés.  —  Non  abrogation  des  règles  de  compétence'  andennea. 

Aucune  conleslalion  concernant  les  employés,  à  V occasion  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  ne  compète,  pour  te  moment, 
aux  conseils  de  prud'tiommes,  puisque  les  décrets  d^ institution 
qui  sont  en  vigueur  ne  visent  aucune  catégorie  d'employés  ; 
c'est  seulement  lorsqu'il  aura  été  créé  par  décrets,  en  vertu 
de  la  loi  du  27  mars  1907,  des  sections  commerciales  dans  les 
conseils  de  prud'hommes  que  tes  employés  se  trouveront 
soustraits  à  Vautorilé  des  tribunaux  de  commerce  et  des  iri^ 
bunaux  de  paix,  pour  être  transférés  à  ta  juridiction  pru- 
d'homale. 

En  conséquence,  lorsque  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  n^ett 
pas  commercial  au  regard  de  l'employé,  le  juge  de  paix  reste 
compétent  pour  connaître  des  différends  entre  l'employé  et 
le  patron. 
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Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

CordeTsnt  c.  Goldsehmidt. 

Nous,  juge  de  pafix  :  —  Attendu  que  le  sieur  Emile  Corde- 
vant,  employé  de  commerce,  actionne  le  sieur  Goldsehmidt, 
corroyeur,  en  paiement  d'une  somme  de  170  francs,  montant 
de  ses  appointements  du  mois  de  mars  dernier,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  par  l'organe  de  son  avocat,  pré- 
sente, tout  dabord,  un  déclinatoire  d'incompétence,  ralionê 
malerixy  tiré  de  la  récente  loi  du  27  mars  1907,  qui  a  étendu 
aux  employés  de  commerce  la  juridiction  prud'homale  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  le  représentant  et  le 
conseil  de  Goldsehmidt  plaide  que  la  loi  précitée  doit  être  con- 
sidérée comme  une  lai  de  procédure  et  de  compétence  ayant 
non  seulement  un  effet  rétroactif,  mais,  comme  ayant,  dès  sa 
promulgation,  dessaisi  les  tribunaux  de  commerce  et  les  tri- 
bunaux de  paix  devant  lesquels,  jusque-là,  étaient  portées  les 
affaires  s'agitant  entre  les  commerçants  et  leurs  employés,  en 
vertu  de  l'article  634  du  code  de  commerce  et  de  l'article  5  de 
>a  loi  du  12  juillet  1905,  modiflcative  de  la  loi  du  25  mai  1888, 
suivant  que  la  contestation  était  relative  à  un  acte  de  négoce 
réputé  tel  à  l'égard  de  l'employé  et  du  patron,  ou  que  l'engage- 
ment ou  le  fait  litigieux  n'avait  le  caractère  commercial  qu'à 
l'égard  de  celui-ci,  l'employé  jouissant,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  du  droit  d'option  de  juridiction  : 

Attendu  que,  de  la  combinaison  des  articles  1*"  et  3  de  la 
loi  du  27  mars  1907,  il  résulte  que,  pour  qu'un  différend  soit 
justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  il  doit  réunir  trois 
conditions  ;  qu'il  faut  que  ce  soit  un  fait  litigieux  relatif  au 
contrat  de  travail  ;  que  le  lieu  de  l'établissement  industriel  ou 
commercial  se  trouve  dans  la  circonscription  d'un  conseil  de 
prud'hommes  ;  qu'il  est  essentiel  enfin  que  les  personnes  entre 
lesquelles  existe  le  différend  appartiennent  à  Tune  des  catégo- 
ries qui    figurent  au  décret  d'institution  de  ce  conseil  ; 

Attendu  qu'il  est  indiscutablement  avéré,  d'après  le  texte  el 
l'esprit  de  la  nouvelle  loi  générale  sur  les  conseils  de  prud'hom- 
mes et  aussi  d'après  toute  la  doctrine  jurisprudentielle  que, 
lorsque  ces  trois  conditions  ne  sont  pas  réunies,  les  différends 
ressortissent  aux  autres  jui^idictions  ; 

Attendu  que  cela  était  vrai,  même  avant  la  promulgation  de 
la  prédite  loi,  en  ce  qui  concernait  les  litiges  à  l'occasion  du 
travail  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons,  que,  d'après  les 
articles  11  du  décret  du  11  juin  1809  et  2  du  décret  du  9  mars 
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1864,  la  juridiction  prud'homale,  circonscrite  dans  le  territoire 
fixé,  ne  pouvait  s'étendre  à  d'autres  établissements  que  ceux 
désignés  dans  le  décret  d'institution  ; 

Attendu  que  l'article  1®'  du  susdit  décret  de  1864  contient 
l'énumération  des  industries  pour  lesquelles  le  conseil  est  ins- 
titué ;  que  celles  qui  ne  sont  pas  spécialement  désignées  par 
cet  article  sont  en  dehors  de  sa  compétence  ; 

Attendu  que,  là  où  il  y  a  des  conseils  de  prud'hommes  et  où 
les  parties  en  cause  appartiennent  aux  catégories  justiciables 
de  ces  conseils,  le  différend  est  du  ressort  desdits  corps  de 
judicature  spéciaux  ;  mais  que  là  où  ces  deux  conditions  ne 
sont  pas  réunies,  c'est  devant  le  juge  de  paix  que  le  débat  doit 
être  porté  ; 

Attendu  qu'aucune  contestation  concernant  les  employés,  à 
l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  ne  compète,  pour 
•  momen!,  aux  conseils  de  prud'hommes,  puisque  les  décrets 
d'institution  qui  sont  en  vigueur  ne  visent  aucune  catégorie 
d'employés  ;  qu'il  apparaît  donc  bien  hors  de  doute  qu'actuel- 
lement tous  les  différends  qui  intéressent  les  employés  et  leurs 
patrons  ou  leurs  représentants  restent,  transitoirement,  attri- 
bués à  la  juridiction  consulaire  ou  à  la  juridiction  cantonale, 
selon  la  distinction  plus  haut  spécifiée  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  lorsqu'il  aura  été  créé,  par 
décrets,  des  sections  commerciales  dans  les  conseils  de  pru- 
d'hommes que  les  employés  se  trouveront  soustraits  à  l'autorité 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  de  paix  pour  être 
transférés  à  la  juridiction  prud'homale  ;  qu'aussi  longtemps 
que  ces  sections  autonomes  d'employés  et  de  patrons,  à  cons- 
tituer en  conformité  des  articles  5,  8,  9  et  25  de  la  loi  nouvelle, 
n'auront  pu  être  organisées,  les  conseils  de  prud'hommes 
seront  dans  l'impossibilité  matérielle  d'exercer  la  nouvelle  attri- 
bution à  eux  conférée,  et  que,  très  rationnellement  et  légale- 
ment, le  régime  antérieur,  quant  à  la  compétence,  devra  être 
strictement  maintenu  et  observé  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  eu  égard  aux  déductions  qui 
précèdent,  le  tribunal  de  céans  doit  évidemment  retenir  le  pro- 
cès qui  lui  est  soumis,  la  juridiction  prud'homale  n'ayant  pas 
encore  reçu  l'organisme  complémentaire  prévu  par  le  législa- 
teur et  qui,  dans  un  avenir  procha^in,  justifiera  sa  compétence 
exclusive  en  pareille  matière  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Cordevant,  qui  n'a  pas 
la  qualité  de  commerçant  et  à  l'égard  duquel  le  contrat  de 
louage,  base  de  son  action,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  de 
commerce,   ne  pourrait   être  contraiint   d'appeler  Goldschmidt 
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devant  le  tribunal  de  commerce,  sous  le  prétexte  que  la  qualité 
du  défendeur  susnommé  ou  le  caractère  du  contrat  litigieux, 
par  rapport  à  celui-ci,  le  soumettrait-  à  cette  juridiction  d'ex- 
ception, pas  plus  qu'il  ne  serait  tenu  d'accepter  cette  juridic- 
tion s'il  y  était  lui-même  appelé  ; 

Attendu  qu'il  était  libre  de  traduire  son  adversaire  devant  la 
juridiction  consulaire  ou  devant  le  ti^ibunal  de  paix,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  ; 
qu'il  a,  conformément  à  son  droit,  opté  pour  le  tribunal  de 
paix; 

Par  ces  motifs,  —  Déclarons  le  sieur  Goldschmidt  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  dans  son  exception,  dont  il  est  purement 
et  simplement  débouté  ;  disons  qu'il  sera  conclu  et  plaidé  sur 
le  fond  au  cours  de  Taudience  du  14  juin,  présent  mois  ;  et 
condamnons  le  défendeur  aux  frais  de  l'incident 

Observations 

C'est  une  délicate  et  grave  question  que  celle  de  savoir  ai 
U  nouvelle  loi  sur  les  prud'hommes,  du  27  mars  1907,  est 
applicable,  dans  toutes  ses  dispositions,  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. Comme  elle  ne  contient  aucune  disposition  transi- 
toire, on  peut  soutenir  —  el  on  a  soutenu,  en  effet,  —  s'en 
tenant  strictement  aux  principes,  que  sa  promulgation  a  eu 
pour  effet  de  substituer  immédiatement  un  régime  légal  nou 
veau  au  régime  antérieur  :  d'où  il  résulterait  que  les  conseils 
de  prud'hommes  actuels  ne  peuvent  plus  fonctionner  légale- 
ment et  que,  en  ce  qui  concerne  les  différends  entre  patrons 
ef  employés  de  commerce,  les  tribunaux  actuellement  com- 
pétents ont  perdu  cette  compétence. 

Mais  la  plupart  des  tribunaux  qui  ont  eu,  depuis  la  pro- 
mulgation rfe  la  loi  nouvelle,  à  statuer  sur  ce  point  se  sont 
refusés  —  et  avec  raison,  suivant  nous  —  à  admettre  ces  con- 
séquences extrêmes.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  l'inten- 
tion jdu  législateur  n*a  pu  être  de  suspendre  le  fonctionne- 
ment de  la  justice  soit  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  soit 
en  ce  qui  concerne  les  employés  de  commerce,  pendant  la 
période  transitoire  comprise  entre  la  date  de  la  promulga- 
tion rfe  la  loi  et  celle  h  laquelle  seraient  publiés  les  décrets 
prévus  par  cette  loi  pour  assurer  sa  mise  à  exécution. 

C'est  par  cette  considération,  qui  doit  primer  toutes  le* 
autres,  que  la  décision  rapportée  déclare,  en  ce  qui  concerne 
notamment   la    compétence    relative    aux    différends    entre 
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patrons  et  ouvriers,  que  cette  compétence  reste,  pendant  la 
période  transitoire,  ce  qu'elle  était  avant  la  promulgation  de 
loi  :  si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  présente  un  caractère 
commercial  au  regard  des  deux  parties,  le  tribunal  de  com- 
merce n*est  pas  dessaisi  ;  et  si  le  louage  d'ouvrage  ne  cons- 
titue pas  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'employé,  celui- 
ci  conserve  la  faculté  d'assigner  son  patron  devant  le  juge 
d(î  paix.  —  V.  en  ce  sens  :  Trib.  paix  Lille,  !•'  mai  1907, 
Craz,  des  Tribunaux,  10-11  juin  1907;  Cons.  prud'hommes 
Besançon,  7  juin  1907.  —  Contra  :  Trib.  comm.  Nîmes,  15  mai 
1907,  Gaz.  des  Tribunaux,  31  mai  1907,  et  la  note. 

r^  cour  de  cassation  ne  tardera  sans  doute  pas  à  être  sai- 
sie de  la  question,  et  il  n'est  guère  à  prévoir  qu'elle  lui  donn* 
la  solution  étroite  et  rigoureuse  qu'a  rejetée  la  décision  rap- 
portée. 


Tribunal  de  commerce  de  la  Seinh.  —  7  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Collin. 

Compétence.  —  Loi  du  27  mars  1907.  -»  Bmployés  de  comnerce. 

—  Demande  n'excédant  pas  1.000  ftancs.— Période  transitoire. 

—  Inexistence  de  sections  ponr  les  employés.  —  Non  abrogation 
des  règles  de  compétence  anciennes. 

La  loi  du  27  mars  1907  n'a  ni  abrogé  ni  même  modifié  tes  articles 
631  et  634  du  code  de  commerce  en  vertu  desquels,  sauf  pour 
les  demandes  basées  sur  la  loi  du  9  avril  1898,  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  s'étend  en  principe  à  toutes  tes 
actions  que  peuvent  former  les  employés  contre  leurs  patrons 
ou  réciproquement  pour  ce  qui  a  trait  au  négoce  de  ce  der^ 
nier,  sans  en  excepter  les  actions  relatives  au  contrai  de 
louage  d'ouvrage. 

S'il  est  vrai  que  ladite  loi  a  pour  effet  de  restreindre  cette  corn- 
pétence  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  actions,  tout  au 
moins  lorsque  les  demandes  n'excèdent  pas  1.000  francs,  cette 
restriction  vise  exceptionnellement  ceux  des  tribunaux  de 
commerce  dans  le  ressort  desquels  existent  des  conseils  de 
prud'hommes  constitués  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  2  et  3  de  la  même  loi. 

Le  conseil  des  prud'hommes  de  Paris  ne  remplissant  pas  quant 
à  présent  celte  dernière  condition,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  demeure  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes 
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formées  par  des  employés  contre  leurs  patrons,  à  raison  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  alors  même  qu'elles  n'excèdent 
pas  1.000  francs. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Biacboff  e.  Soelété  des  automobiles  DelshsfS  et  Cle. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  matière  : 

Attendu  qu'en  la  présente  instance  le  tribunal  est  saisi  d'un 
différend  survenu  entre  un  patron  et  l'un  de  ses  employés,  à 
l'occasion  du  contrat  de  louage  qui  aurait  existé  entre  eux  ; 

Attendu  qu'à  la  demande  de  Bischoff  tendant  au  paiement 
d'une  somme  totale  de  500  francs,  la  société  des  automobile» 
Delahaye  et  C**  oppose  les  dispositions  des  article»  l*'  et  32, 
§  2,  de  la  loi  du  27  mars  1907,  et  qu'elle  soutient  que  le  conseil 
des  prud'hommes  serait  seul  compétent  pour  connaître  du  pré- 
sent litige  ; 

Mais,  attendu  que  cette  loi  n'a  ni  abrogé,  ni  môme  modifié 
les  articles  631  et  634  du  code  de  commerce,  en  vertu  desquels, 
sauf  pour  les  demandes  basées  sur  la  loi  du  9  avril  1898,  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  s'étend  en  orincipe  à  tou- 
tes les  actions  que  peuvent  former  les  employés  contre  leurs 
patrons,  ou  réciproquement  pour  ce  qui  a  trait  au  négoce  de  ce 
dernier,  sans  en  excepter  les  actions  relatives  au  contrat  de 
louage  d'ouvrage  : 

Que,  s'il  est  vrai  que  ladite  loi  a  pour  effet  de  restreindre 
cette  compétence  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  actions,  tout 
au  moins  lorsque  les  demandes  n'excèdent  pas  1.000  francs,  il 
résulte  toutefois  des  textes  combinés  des  articles  1,  2,  3,  32, 
33,  34  et  35,  que  cette  restriction  v*ise  exceptionnellement  ceux 
des  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort  desquels  existent 
des  conseils  de  prud'hommes  constitués  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  2  et  3  de  la  même  loi,  mais  n'atteint 
pas  la  compétence  des  autres  tribunaux  de  commerce,  qui  reste 
entière  ; 

Que,  pour  qu'un  tribunal  de  commerce  cesse  d'être  compétent 
en  la  matière  dont  il  s'agit,  il  faut  donc  d'abord  que,  dans  son 
ressort,  se  trouve  un  conseil  de  prud'hommes  et,  en  outre,  que 
ce  conseil  soit  constitué  suivant  les  prescriptions  de  la  susdite 
loi  ; 

Attendu  que,  s'il  existe  à  Paris  un  conseil  de  prud'hommes,  il 
est  constant  qu'il  ne  satisfait  point  à  la  deuxième  des  conditions 
susénoncées  ; 

Que,  par  suite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'interpréter  le  paragra- 
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phe  2  de  Tarticle  32,  aux  termes  duquel  les  demandes  supérieu- 
res à  1.000  francs  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res, celle  question  étant  étrangère  au  débat  actuel,  il  est  indis- 
cutable qu'aussi  longtemps  que  le  conseil  des  prud'hommes 
siégeant  à  Paris  ne  remplira  pas  les  conditions  voulues,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  restera  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  d'employés  n'excédant  pas  1.000  francs  ; 

Qu'il  convient  dès  lors  de  rejeter  l'exception  opposée  ; 

Par  ces  motifs,  —  Se  déclare  incompétent  ; 

Retient  la  cause  ; 

Au  fond  : 

Donne  défaut  faute  de  conclure. 

Observations 
Voir  la  note  publiée  sous  Tarticle  précédent. 


Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  22  avril  1907. 

Procédure.  —  Appel.  —  Abus  prétendu. —  Inflrmation  par  le  ju^e 
d'appel  du  jagement  de  première  instance.  ^  Dommages- inté- 
rêts pour  appel  abasif  et  yexatoire  non  dus. 

Me  saurait  être  considéré  comme  abusif  Vappel  à  la  suite  duquel 
rappelant  est  déchargé  par  le  juge  d'appel  des  prud'hommes 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  jugement  de 
première  instance. 

En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  d'appel  a,  dans 
ce  cas^  rejeté  comme  non  justifiée  la  demande  reconvenlion- 
nette  en  dommages-intérêts  introduite  devant  eux  par  Viniimé 
contre  Vappelanî. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Sandry  e.  Bernard  firères. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2,  alinéa  4  de  la  loi  du  15 
juillet  1905  lorsqu'une  demande  principale  et  une  demande 
reconventionnelle  sont  portées  devant  un  conseil  de  prud'hom- 
mes, celui-ci  les  juge  toutes  deux  en  premier  ressort  si  Tune 
d'elles  excède  300  francs  en  capital,  à  moins  que  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts  ne  soit  fondée  exclus^l- 
vement  sur  la  demande  principale  elle-même  ; 

Attendu  qu'assignés  par  Sandry,  leur  ouvrier,  en  paiement 
d'une  indemnité  de  36  francs  pour  brusque  rupture  du  contrai 
de  travail,   Bernard  frères    lui  ont  reconvenlionnellement  de- 
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mandé  devant  le  conseil  des  prud'hommes  350  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  que  leur  aurait 
causé  l'insuffisance  de  son  travail  pendant  la  semaine  qui  a 
précédé  son  départ  ; 

Que  cette  demande  reconventionnelle  avait  pour  cause  un 
fait  antérieur  à  la  demande  principale  et  distinct  de  celui  qui 
avait  motivé  celle-ci  ;  —  d*où  il  suit  que  la  sentence  qui  a  pro- 
noncé sur  tes  demandes  respectives  des  parties  était  en  pre- 
mier ressort  et  qu'en  déclarant  recevable  l'appel  interjeté  par 
Bernard  frères  le  jugement  attaqué  a  fait  une  exacte  applica- 
tion de  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'en  opposant  à  la  demande  principale  de  Sandry 
une  demande  reconventionnelle  et  en  interjetant  l'appel  que 
celle-ci  avait  rendu  possible,  Bernard  frères  ont  usé  d'une 
faculté  légtime  ; 

Que  rintitné  n'aurait  pu  obtenir  contre  eux  des  dommages- 
intérêts  que  s'il  avait  établi  que  le  recours  à  la  juridiction  supé- 
rieure avait  été  exercé  méchamment  et  de  mauvaise  foi  ; 

Mais  attendu  qu«  les  juges  du  second  degré  ont  infirmé  la 
sentence  qui  leur  était  déférée  sur  le  chef  qui  avait  accueilli  la 
demande  principale  de  Sandry  ;  qu'ils  ont  ainsi  reconnu  que 
l'appel   de  Bernard  frères  n'était  pas  vexatoire  ; 

Attendu  qu'en  rejetant  dans  ces  circonstances  comme  non 
justifiée  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
introduite  devant  eux  par  l'intimé  ils  n'ont  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  \e  jugement  énoncée  que  Sandry  parti  le  17  sep- 
tembre pour  accomplir  une  période  d'instruction  militaire  de 
28  jours,  qui  devait  prendre  fin  le  13  octobre,  ne  s'e«t  représenté 
à  l'atelier  que  le  17  octobre  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  h  la  cou/*  de  cassation  de  revi- 
î^er  cette  constatation  de  fait  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  par  ce  retard  Sandry  a  lui-même 
rompu  le  contrat  de  travail,  les  juges  du  fond  ont  exactement 
déduit  la  conséquence  juridique  des  faits  souverainement  cons- 
tatés par  eux  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'ils  aient  ajouté  qu'aucun  délai- 
congé  n'était  en  usage  dans  l'industrie  de  l'appelant  ;  que  oe 
motif  surabondant,  étranger  à  la  contestation  qui  divisait  le» 
parties,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  vicier  une  décision  léga- 
lement justifiée  par  ailleurs  ; 

Par  ces  iiOTffs,  —  Rejette  le  pourvoi. 
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Repos  hebdomadaire. 

Cour  de  cassation  (ch.  crim.).  —  17  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Bard. 

lo  Personnes  assujetties.  —  Loi  dn  13  juillet  iW%.  —  Employés 
de  tramways.  —  Entreprise  de  transports  par  terre  antres  qne 
les  chemins  de  fer.  —  Applicabilité  de  la  loi. 

2**  Constatation  des  contrayentions.  —  Loi  dn  18  jnillet  1906.  — 
Etablissements  sonmis  an  contrôle  dn  ministre  des  trayanx  pn- 
Mies.  —  Compétence  des  offlders  de  police  judiciaire  s*exerçant 
conenrremment  arec  celle  des  fonctionnaires  chargés  de  ce  cob« 
tarôle. 

1**  Les  condncfeurs  de  tramways  ne  sauraient^  au  point  de  vue 
de  Vapplication  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  être  assimilés  aux 
employés  de  chemins  de  fer  exclus  à  ce  titre  du  bénéfice  de 
ladite  loi  (art.  17)  :  ils  ont  donc  droit  au  repos  hebdomadaire 
asi^uré  par  Varticle  3y  %  9  de  la  loi  à  tous  les  employés  des 
entreprises  de  transports  par  terre  autres  que  les  chemins  de 
fer. 

Sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer  entre  les  conduc- 
teurs, wattmans  et  receveurs,  d'une  part,  et  Us  autres  em- 
ployés et  ouvriers  des  tramn^ays,  d'autre  part. 

2*>  Si  les  dispositions  de  l'article  11,  %  2  de  ta  loi  du  13  jaitlet 
1906  attribuent  compétence  aux  agents  placés  sous  l'autorifé  du 
ministre  des  travaux  publics  pour  constater  les  contraventions 
à  ladite  loi  dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  de  ce 
département  ministériel,  elles  n'excluent  pas  les  officiers  <fe 
police  judiciaire  du  droit  qui  leur  appartient,  soit  en  vertu  de 
l'article  11  du  code  d'instruction  criminelle,  soit  en  vertu  de 
l'article  11,  §  /•*'  de  la  loi  précitée,  de  constater  toutes  tes  con-: 
trarentions  à  la  loi  sur  te  repos  hebdomadaire  ;  il  en  résulte 
seulement  que  les  agents  dénommés  à  Varticle  11,  §  2  ont  uae 
vocation  spéciale  pour  collaborer  avec  les  officiers  de  police 
judiciaire  dans  les  établissements  soumis  à  leur  contrôle. 

Ainsi  jufifé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement  d^ji 
tribunal  do  simple  police  de  Brest,  du  16  janvier  1907  : 

NInIst.  pabl.  o.  Rouchette,  directeur  de  la  Cle  des  tramways  Brestots. 

LA  COUB  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des 
articles  S,  §  9,  17  et  11  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  en  ce  qae, 
d'une  part,  le  jugement  attaqué  a  acquitté  le  prévenu  du  chef 
de  38  contraventions  relatives  à  l'occupation  illégale  des  conduc- 
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leur»  de  tramways  le  dimanche  27  novembre  1906,  et,  d'autre 
part,  en  ce  que  la  même  décision  a  prononcé  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  commissaire  de  police  comme  ayant 
procédé    sans  qualité  ; 

Vu  lesdits  articles  : 

Sur  la  première  branche  du  moyen 

Attendu  que  le  juge  de  simple  police,  saisi  d'une  poursuite 
contre  Rouchette,  directeur  des  tramways  brestois,  à  raison 
de  63  contraventions  à  la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  heb- 
domadaire, a,  pour  justifier  le  relaxe  du  prévenu  à  raison  de 
38  de  ces  contraventions,  établi  une  classification  entre,  d'une 
part,  les  conducteurs  de  voitures,  wattman  et  receveur,  qu'il 
a  assimilés  aux  employés  de  chemins  de  fer  exclus  à  ce  titre 
du  bénéfice  de  la  loi  du  13  juillet  1906  par  l'article  17  et  dont  îe 
repos  a  été  réglementé  par  un  arrêté  préfectoral  du  15  février 
1902,  et,  d'autre  part,  les  autres  employés  et  ouvriers  des  tram- 
ways qu'il  a  considérés  comme  pouvant,  seuls,  bénéficier  de  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ; 

Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  cette  classification  des 
employés  de  tramways  est  purement  arbitraire  ;  qu'elle  est 
même  en  opposition  avec  les  termes  de  Tarticle  3,  §  9,  de  la  loi 
du  13  juillet  1906  qui  s'applique,  sans  distinction,  à  tous  les 
*^mployés  des  entreprises  de  transports  par  terre  autres  que  les 
chemins  de  fer  ;  qu'on  second  lieu,  l'assimilation  des  conduc- 
teurs de  tramways  avec  les  employés  de  chemin  de  fer  ne  repose 
sur  aucune  disposition  de  Tarticle  17  de  la  même  loi  ; 

D*où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  par  sa  décision  de 
relaxe,  a  formellement  violé  l'article  3,  §  9  de  la  loi  susvisée  et 
faussement  appliqué  l'article  17  de  la  même  Idi  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  pour  prononcer  la  nullité  du  procès-verbal  du 
commissaire  de  police,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  le 
texte  de  ParUcle  11  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  §  2  ; 

Mais  attendu  que  si  les  dispositions  de  ce  paragraphe  attri- 
buent compétence  aux  agents  placés  sous  Tautorilé  du  ministre 
des  travaux  publics  pour  constater  les  contraventions  à  la  loi 
du  13  juillet  1906  dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  de 
ce  département  m'inistériel,  elles  n'excluent  pas  les  officiers  de 
police  judiciaire  du  droit  qui  leur  appartient,  soit  en  vertu  de 
l'article  11  du  code  d'instruction  criminelle,  soit  en  vertu  du 
paragraphe  l*'  de  l'article  11  de  la  loi  du  13  juillet  1906  de  cons- 
tater toutes  les  contraventions  à  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire :  qu'il  en  résulte  seulement  que  les  agents  dénommés 
au  2*  paragraphe  de  l'article  11  ont  une  vocalfion  spéciale  pour 
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collaborer  avec  les  officiers  de  police  judiciaire  dans  les  éta- 
blissements soumis  à  leur  contrôle  ;  que,  par  suite,  en  annu- 
lant le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  Brest,  comme 
ayant  été  dressé  par  un  agent  sans  qualité,  le  jugement  entre- 
pris a  violé  par  fausse  application  Particle  II  de  la  loi  visé  au 
moyen  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Brest  en  dat«  du  16  janvier  1907,  en  ce  qu'il  a  relaxé 
Rouchette  à  raison  de  38  contraventions  à  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire  et  en  ce  qu'il  a  annulé  le  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  dressé  dans  la  cause,  le  surplus  de  la  déci- 
sion demeurant  expressément  maintenu. 

MM.  Berchon,  rapp.  ;  Lombard,  av.  gén. 

Observations 

Sur  le  premier  point,  la  décision  rapportée  est  conforme 
^ux  intentions  des  auteurs  de  la  loi  de  1906,  telles  qu'elles 
ont  été  exprimées  par  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Poirier,  qui 
g*esl  exprimé  ainsi  à  Tégard  des  employés  de  tramways  : 
«  La  solution  de  la  question  du  repos  hebdomadaire  ne  pré^ 
sente  pas  autant  de  difficultés  pour  les  employés  de  tram- 
ways, car  s'il  y  a  similitude  entre  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  celles  des  tramways,  il  n'y  en  a  aucune  dans  leur 
exploitation.  Les  employés  de  tramways  ne  figurent  pas  dans 
le  projet  spécial  sur  les  employés  de  chemins  de  fer  soumis 
au  Sénat.  En  conséquence,  nous  avons  cru  deVoir  les  com- 
prendre dans  la  loi  ». 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  la  circulaire  du  ministre  du 
travail. 

Sur  le  second  point,  il  est  également  certain  que  le  légis- 
lateur a  entendu  faire  collaborer  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire au  contrôle  de  l'exécution  de  la  loi  et  que  la  compé- 
tence spéciale  attribuée,  dans  les  établissements  soumis  au 
contrôle  du  ministère  des  travaux  publics,  aux  fonctionnaires 
de  contrôle  n'exclut  pas  la  compétence  des  officiers  de  police 
judiciaire  qui  est  de  droit  commun. 
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Cour  de  cassation  (ch.  crim.).  —  29  mars  1907. 
Présidence  de  M.  Bard. 

Peraonnes  assujetties.  —  Loi  dn  18  jnillet  1906.  —  Personne  qni 
n*est  pas  an  service  dn  chef  d'entreprise.  -  Aide  ^atnite.  — 
luapplicabilité  de  la  loi. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  employé,  au  sens  de  la  loi 
du  13  juillel  1906,  celui  qui  vient  aider  un  commerçant  à  ven- 
dre ses  marchandises^  en  qualUé  de  voisin  et  d'ami. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Toulon,  du  7  février  1907  : 

ninist.  publ.  Ct  Bozon-V«rduraz. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  dos 
articles  1"  et  2  de  la  loi  du  13  juillet  1906  : 

Attendu  que  Bozon-Verduraz,  marchand  d'étoffes,  était  pour- 
suivi  pour  avoir  occupé  une  vendeuse  dans  son  magasin  le 
dimanche  20  janvier  1907  ;  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  le  prévenu  donne  au  personnel  de  son  établisse- 
ment le  repos  du  dimanche  ;  que  la  dame  Cavel,  qui  a  été  trou- 
vée dans  son  magasin,  le  jour  ci-dessus  indiqué,  occupée  à  la 
vente  des  marchandises,  n'était  pas  à  son  service  ;  qu'elle  étaùt 
seulement  «  venue  lui  donner  un  coup  de  main  »  en  qualité  de 
voisine  et  d'amie  de  sa  famille  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  conditions,  que  la  dame 
Clavel  n'était  pas  l'employée  de  Bozon-Verduraz,  et  en  pronon- 
çant, par  suite,  le  relaxe  de  ce  dernier,  le  juge  de  police  n'a 
commis  aucune   violation  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

MM.  La  Borde,  rapp.  ;  Lombard,  av.  gén. 

Observations 

Si,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire  s'applique  aux  non  salariés  comme 
aux  salariés  (Cass.,  7  mai-s  1907,  Journal  des  Prud'hommes, 
1907,  97),  encore  faut-il  que  les  non  salariés  soient  des 
ouvriers  ou  employés  de  l'entreprise  et  Ton  ne  peut  évidem- 
ment considérer  comme  tels  ceux  qui,  sans  être  au  service  du 
chef  d'entreprise,  viennent  lui  apporter  une  aide  accidei»- 
telle,  dans  le  seul  but  de  lui  rendre  service. 
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Titres. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (5*  ch.).  —  4  mars  1907. 
Présidence  de  M.   Pasques. 

Titres  an  portenr  perdns  on  volés.  —  Opposition.  —  Loi  du  15 
jnin  1872.  —  Soustraction  en  France.  —  Néi^ociation  à  l'étran- 
ger postérieure  à  l'opposition  an  Bulletin  of/icieL  ~  Nantisse- 
ment. —  Droit  de  gagiste  inopposable  en  France. 

La  disposilion  de  la  loi  du  15  juin  1872^  relative  aux  titres  au 
porteur,  qui  déclare  sans  effet  vis-à-vis  de  Vopposant  toute 
négociation  postérieure  à  Vopposition  au  Bulletin  officiel,  est 
absolue  el  ne  saurait  être  limitée  à  la  négociation  en  France 
des  titres  perdus  ou  volés. 

Par  suite,  le  banquier  qui  a  reçu  en  nantissement  à  V étranger, 
postérieurement  à  la  publication  de  l'opposition  au  Bulletin, 
des  valeurs  françaises  provenant  dun  vol,  n'est  pas  fondé  à 
invoquer  en  France  son  droit  de  gagiste  à  rencontre  de  Vop- 
posant. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Paget  e.  Deroubalx. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  15  janvier  1900,  Paget  a 
fait  opposition  à  la  négociation  et  au  paiement  de  trente-deux 
obligations  du  Crédit  foncier  soustraites  ; 

Attendu  que,  postérieurement,  Deroubaix,  banquier  à  Cour- 
trai  (Belgique),  recevait  en  nantissement  les  obligations  ci-des- 
sus ; 

Attendu  que  ces  titres  furent  saisis  par  le  parquet  de  Char- 
leroi  ; 

Attendu  que  Pagot  a  assigné  Deroubaix  et  le  gouverneur  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Teffet  d'obtenir  mainlevée  de  Top- 
position  pratiquée  par  Deroubaix  et  pour  voir  obliger  subsi- 
dairement  le  Crédit  foncier  à  lui  payer  les  arrérages  échus  el  à 
lui  délivrer  les  duplicata  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  28  juillet  1906,  le  tribunal,  sta- 
tuant par  défaut  contre  Deroubaix,  a  fait  droit  à  ces  conclu- 
sions ; 

Attendu  que,  sur  l'opposition  de  Deroubaix,  Paget  Ta  assigné 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  le  voir  déclarer  mal  fondé  : 

Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  la  validité  du  nantisse- 
ment ;  que  la  question  est  de  savoir  si  ce  droit  peut  être  invo- 
qué en  France  à  rencontre  de  l'opposant  ; 
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Attendu  que  la  loi  de  1872  déclare  sans  effet  vis-à-vis  de  l'op- 
posant toute  négociation  postérieure  à  l'opposition  au  Bulletin 
olficiel  ;  que  cette  disposition  est  absolue  et  ne  saurait  être 
limitée  aux  négociations  en  France  sans  devenir  la  plus  illusoire 
des  protections  ; 

xMtendu  que  si,  pour  faciliter  leur  circulation,  on  a  appliqué 
aux  valeurs  au  porteur  la  juridiction  du  lieu  où  se  trouve  le 
litre,  cette  identification  est  en  opposition  avec  la  nature  des 
titres  qui  sont  des  droits  de  créance  sur  rétablissement  émet- 
teur ; 

Attendu  que  ce  principe  a  été  consacré  par  la  loi  de  1872, 
puisque,  malgré  la  perte  du  titre,  elle  conserve  son  droit  de 
créance  au  propriétaire  dépossédé  ;  qu'il  convient  donc,  au  cas 
de  soustraction  de  valeurs  au  porteur,  d'appliquer  la  législation 
du  lieu  du  paiement  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'avec  le  caractère  rigoureux  qui  s'atta- 
che aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  le  législateur  de  1872  a  régle- 
menté les  droits  et  obligations  réciproques  des  parties  en  cause 
et  constitué  en  quelque  sorte  le  statut  juridique  du  titre  ;  qu'on 
ne  saurait,  en  raison  de  l'étroite  corrélation  existant  entre  ces 
droits  et  obligations,  admettre  au  profit  de  l'une  des  parties  en 
cause  l'application  d'une  loi  étrangère  sans  porter  atteinte  à 
cette  réglementation  et  sans  rendre  inutile  la  loi  de  1872  ;  que, 
dès  lors,  l'acquéreur  d'un  titre  français  à  l'étranger  se  soumet 
tacitement  à  la  législation  française  ;  qu'ainsi,  Deroubaix  avait 
le  devoir  de  consulter  le  registre  des  oppositions  et  que  la  pré- 
somption de  mauvaise  foi  s'attache  d'autant  plus  à  cette  omis- 
sion qu'il  était,  en  raison  de  sa  profession,  exactement  rensei- 
gné sur  la  législation  française  en  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  Deroubaix  mal  fondé  en  son  oppo- 
sition ;  l'en  déboute  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  opposition  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  pour  être  exécuté  en  sa  forme  et 
teneur  ; 

Condamne  Deroubaix  en  tous  les  dépens. 

Observations 

La  décision  rapportée  est  conforme  à  une  jurisprudence 
aujourd'hui  unanime.  —  V.  noliimmenl  :  Trib.  civ.  Seine,  7 
juin  1878,  Le  Droit.  21  juin  1878  ;  Trib.  civ.  Seine,  3  décem 
bre  1881,  Gaz.  Pal.  1882,  1,  451  ;  Paris,  14  décembre  1883, 
Dali.,  1884,  2,  131  ;  Trib.  civ.  Seine,  15  juillet  1885,  La  Loi, 
19  septembre  1885;  Aix,  15  mars  1887,  Rec,  Marseille,  1887, 
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1,  251  ;  Trib.  comm.  Marseille,  13  novembre  1891,  Le  Droite 
28  novembre  1891  ;  Trib.  civ.  Marseille,  14  avril  1893,  Gaz, 
Pal.  1893,  2,  28. 

La  doctrine  se  prononce  également  dans  ce  sens.  —  V. 
notamment  :  Buchère,  Journ,  de  droit  international  privé, 
1881,  p.  37  ;  Crépon,  De  la  négocialion  des  effets  publics  et 
autres,  2*  édit.,  p.  157. 


Travail  industriel  (réglementation  du). 

Cour  d'appel  de  Grenoble  (eh.  corr.).  —  3  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Varenne. 

Trayail  des  adultes.—  Loida  11  jnin  1893.  —  Obstacle  à  raooom- 
pUssement  des  devoirs  de  l'inspecteur.  —  Non  représentation  du 
registre  d'asine.  —  Absence  d'élément  intentionnel.  —  Absence 
de  délit.  —  Simple  contravention. 

En  Vabsence  de  circonstances  démonstratives  de  la  volonté  de 
mettre  obstacle  aux  devoirs  de  Vinspecleur,  le  défaut  de  tenue 
du  registre  prévu  par  Varlicle  16  de  la  loi  du  12  juin  1893  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  et  réprimé  par  rarticle  12  de  ladite 
loi,  mais  seulement  une  infraction  aux  dispositions  générales 
de  Varlicle  7,  qui  prévoit  des  peines  de  simple  police. 


Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 


NInIst.  publ.  o.  GoT- 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  suivant  procès-verbal  en  date  du 
11  septembre  1906,  M.  Tinspecteur  du  travail  du  département 
du  Rhône  a  relevé  contre  Goy  une  contravention  résultant  du 
fait  de  n'avoir  pas  muni  les  courroies  de  transmission  des  cylin- 
dres convertisseurs  de  dispositifs  de  protection,  et,  en  outre, 
le  délit  d'obstacle  à  Taccomplissement  de  ses  devoirs  d'inspec- 
teur en  ne  mettant  pas  à  sa  disposition  le  registre  d'usine  pour 
y  consigner  les  diverses  mesures  qu'il  avait  à  prescrire  ;  que, 
par  jugement  du  24  octobre  dernier,  le  tribunal  de  Vienne  a 
condamné  Goy  à  15  francs  d'amende  pour  la  contravention  et 
l'a  acquitté  du  délit  relevé  à  son  encontre  ;  que  M.  le  procureur 
général  a  régulièrement  interjeté,  dans  les  délais,  appel  de  la 
dernière  partie  de  ce  jugement  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'aux  termes  de  Tarticle  12  de  la  loi  du 
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12  juin  1893,  seront  punis  d^une  amende  de  100  à  500  francs  tous 
ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  dj^voirs 
d'un  inspecteur  ;  qu  en  admettant  que  les  termes  généraux  de 
cette  disposition  puissent,  en  principe,  recevoir  leur  applica- 
tion dans  le  cas  de  non  représentation  du  registre  d'usine  prévu 
par  l'article  6,  et  sur  lequel  l'inspecteur  doit  consigner  ses 
mises  en  demeure,  encore  faut-il  que  ce  fait  matériel  soit  assorti 
de  circonstances  démonstratives  de  la  volonté  de  mettre  obsta- 
cle aux  devoirs  de  l'inspecteur,  et  non  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit ou  d'une  simple  négligence  ;  qu'on  se  trouve,  en  efïet,  en 
présence  d'un  véritable  délit,  impliquant  l'intention,  et  qu'on 
comprendrait  peu  que  le  législateur  ait  songé  à  rendre  l'arti- 
cle 12  inapplicable  à  un  simple  fait  matériel,  en  dehors  de  toute 
idée  d'insurrection  contre  la  loi,  alors  que  d'autres  faits,  beau- 
coup plus  graves  par  leurs  conséquences,  ne  sont  réprimés  que 
par  des  peines  de  simple  police  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  lui- 
même  que  Goy  n'a  pas  refusé  à  l'inspecteur  le  registre  d'usine 
sur  lequel  celui-ci,  trois  ans  auparavant,  avait  consigné  une 
mise  en  demeure,  mais  a  seulement  déclaré  qu'il  ne  savait  pas 
ce  qu'il  était  Lcvenu  ;  que  cette  assertion  est  devenue  très  vrai- 
semblable par  le  fait  qu'en  1903,  Goy  n'était  pas  seul  proprié- 
taire de  l'usine  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  mise  en  demeure 
lui  ait  été  donnée  personnellement,  eC  que  , depuis  lors,  il  y  a 
eu  une  liquidation  de  société  et  des  formalités  au  cours  des- 
quelles le  registre  dont  il  s'agit  a  pu  être  égaré  ;  que,  dès  lors, 
le  simple  fait  de  la.  non  représentation  de  ce  registre  ne  peut 
être  considéré  comme  impliquant  la  volonté  de  mettre  obstacle 
aux  devoirs  de  l'inspecteur,  alors  qu'il  n'est  relevé  aucune  autre 
circonstance  pouvant  lui  prêter  ce  caractère  intentionnel  ;  que, 
loin  de  là,  Goy  n'a  pas  même  songé  à  se  prévaloir  de  l'absence 
de  mise  en  demeure  régulière  pour  échapper  à  la  contravention 
relevée  contre  lui  ;  que,  par  suite,  et  à  défaut  d'intention  démon- 
trée, le  délit  reproché  au  prévenu  n'est  pas  suffisamment  carac- 
térisé et  ne  saurait  être  retenu  ; 

Mais,  attendu  que  la  non  représentation  du  registre  d'usine 
constitue  une  contravention  réprimée  par  l'article  7  de  ladite 
loi,  qui  prévoit,  d'une  manière  générale,  toutes  les  infractions  ; 
que  l'article  6,  en  effet,  exigeant  que  les  mises  en  demeure 
soient  faites  par  écrit  sur  le  registre  d'usine,  impose  par  lui- 
même  aux  industriels  l'obligation  de  tenir  et  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'inspecteur  le  registre  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  ;  que  cette  obligation  matérielle  est  sanc- 
tionnée par  les  dispositions  générales  de  l'article  7,  indépen- 

22 


Digitized  by  VjOOQIC 


318  JURISPRUDENCI 

damment  de  toute  question  d'intention  ;  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  constamment  reconnu  que  l'article  26  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892,  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  7  de  la  loi 
du  12  juin  1893,  était  applicable  au  défaut  de  tenue  et  à  la  non 
représentation  du  registre  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  de 
1892,  et  que  les  mêmes  raisons  de  la  décider  se  rencontrent  ici  ; 

Attendu  que,  le  renvoi  n'ayant  pas  été  demandé  par  le  minis- 
tère public,  il  est  le  cas  pour  la  cour,  conformément  à  l'arti- 
cle 213  du  code  d'instruction  criminelle,  de  conserver  la  con- 
naissance de  la  cause  pour  la  prononciation  de  la  peine  ; 

Par  ces  motifs,  —  Reçoit  en  la  forme  l'appel  de  M.  le  procu- 
reur général  et,  au  fond,  dit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  juge- 
ment entrepris  a  refusé  de  voir  dans  le  fait  de  n'avoir  pu  pré- 
senter à  l'inspecteur  du  travail  le  registre  d'usine  un  délit  de 
mise-obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  de  ce  fonction- 
naire ;  dit,  toutefois,  que  le  fait  de  n'avoir  pas  de  registre 
d'usine  constitue  une  contravention  réprimée  par  l'article  7  de 
la  loi  du  12  juin  1893  ;  réformant  en  conséquence  le  jugement 
du  24  septembre  1906,  condamne  Goy  à  10  francs  d'amende,  le 
condamne  en  outre  aux  dépens  ;  fixe  au  minimum  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps. 

Observations 

Comme  tous  les  délits,  celui  que  prévoit  l'article  12  de  la 
loi  du  1::^  juin  1893  cl  qui  consiste  dans  le  fait  de  ineltre  obsta- 
clo  aux  devoirs  de  Tinspccteur  suppose  un  élément  intention- 
nel, à  défaut  duquel  le  délit  n'existe  plus.  C'est  ce  qui  a  été 
juiré,  on  principe,  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  3 
(léccMnbre  19(U  (V.  Journal  des  Prud'hommes,  1903,  57). 

Si  d*autres  décisions  de  jurisprudence  ont  admis  que  la 
non-représentation  du  registre  d'usine  constituait  le  délit 
d'obstacle  à  racconiplissoment  des  devoirs  de  l'inspecteur, 
filles  se  réfèrent  toutes  à  des  cas  où  cette  non-représentation 
résulte,  non  comme  dans  l'espèce  actuelle  d'une  impossibilité 
matérielle,  mais  d'un  acte  de  mauvaise  volonté,  c'est-à-dire 
d'un  fait  intentionnel  (V.  Trib.  corr.  Lvon,  18  juin  1902, 
Journal  des  Prud'hommes^  1903,  50:  Trib.  corr.  Vannes,  12 
avril  1905. 
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La  proposition  de  loi  de  M.  Tiiierry  sur  les  chèques. 

MM.  Tliieriy,  Jourde  et  Brindeau,  députés,  ont  saisi  la 
Chambre  d'une  proposition  de  loi  tendant  h  compléter  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du  14  juin  18(^5  et  l'article  G  de  la  loi  du  19 
février  1874  sur  les  chèques. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

Article  premier.  —  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  2  de 
la  loi  du  14  juin  1865  : 

f  Si  la  provision  est  inférieure  au  montant  du  chèque,  celui-ci 
produit  tous  les  effets  attachés  au  chèque  régulier  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  provision.  » 

Art.  2.  —  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  6  de  la  loi  du 
19  février  1874  : 

c  Si  la  provision  est  inférieure  au  montant  du  chèque, 
lamende  ne  poite  que  sur  Texcédent  du  montant  du  chèque  sur 
la  provision,  d 

Les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  en  ont  expliqué  la 
nécessité  et  la  portée  dans  Texposé  des  motifs  suivant  : 

Exposé  des  motifs. 
Messieurs, 

Des  décisions  judiciaires  récentes  ont  consacré,  en  matière  de 
chèques,  une  solution  qui  a  soulevé,  à  juste  titre,  dans  le  monde 
des  affaires  de  très  vives  protestations.  II  y  aurait  une  grande 
utilité  à  ce  qu'une  loi  intervînt  pour  adopter  la  solution  con- 
traire et  la  mettre  ainsi  hors  de  toute  controverse. 

Voici,  sur  ce  point,  quelques  explications  indispensables  et 
le  texte  qui  semble  pouvoir,  s'il  est  transformé  en  loi,  donner 
satisfaction  aux  réclamations  qui  se  sont  produites. 

La  loi  du  14  juin  1865  sur  les  chèques  dispose  que  le  chèque 
ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable. 

Le  porteur  d*un  chèque  a,  selon  la  jurisprudence  que  per- 
sonne ne  songe  à  critiquer,  un  droit  exclusif  sur  la  créance  qui 
constitue  la  provision.  Grâce  à  ce  droit,  le  porteur  d'un  chèque 
jouit  de  ravantage  important  de  pouvoir  se  faire  payer  intégra- 
lement par  le  tiré,  malgré  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
du  tireur. 
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Si  un  chèque  est  émis  sans  provision  préalable,  le  titre  na 
pas  la  valeur  légale  d'un  chèque  ;  il  ne  produit  pas  les  effets 
attachés  à  cet  effet  de  commerce.  En  outre,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  19  février  1874,  celui  qui  émet  un  chèque 
sans  provision  préalable  et  disponible,  est  passible  d'une 
amende  fiscale  de  6  %  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est 
tiré,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  cent  francs, 
sans  préjudice  de  l'application  des  peines  correctionnelles 
quand  l'émission  du  chèque  sans  provision  préalable  a  été 
accompagnée  de  manœuvres  frauduleuses  constitutives  de  l'es- 
croquerie. 

Il  est  possible  qu'un  cas  intermédiaire  entre  celui  de  l'exis- 
tence d'une  provision  complète  et  celui  de  l'absence  totale  de 
provision  se  présente,  c'est  le  cas  où  la  provision  est  insuffi- 
sante, c'est-à-dire  où  la  créance  du  tireur  contre  le  tiré  est  infé- 
rieure au  montant  du  chèque. 

Une  question  s'élève  en  pareil  cas.  C'est  celle  qui  a  été  réso- 
lue par  la  cour  de  cassation  et  par  des  cours  d'appel  dans  un 
sens  qui  a  provoqué  de  justes  protestations. 

La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si,  en  matière  de 
chèque,  l'insuffisance  de  la  provision  équivaut  à  l'absence  totale 
de  provision,  de  telle  façon  que  le  chèque  étant  frappé  de  nul- 
lité complète,  le  porteur  n'a  aucun  droit  sur  la  provision  insuf- 
fisante ou  si,  au  contraire,  le  titre  valant  comme  chèque  jus- 
qu'à concurrence  de  la  provision  insuffisante,  le  porteur  a  sur 
celle-ci  le  droit  exclusif  qu'il  aurait  eu  sur  la  provision  si  elle 
avait  été  complète. 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  aux  décisions  judiciaires 
récentes,  le  chèque  tiré  était  de  &.000  francs,  et  le  tiré  n*était 
débiteur  envers  le  tireur  que  de  5.711  fr.  30. 

La  cour  de  Nîmes  a,  dans  un  arrêt  du  5  mai  1903,  admis  que 
le  titre  valait  avec  tous  les  effets  attachés  au  chèque  jusqu^à 
concurrence  de  la  provision  insuffisante  et  a,  par  suite,  reconnu 
au  porteur  le  droit  de  prendre  la  provision  pour  lui  en  pré- 
sence de  la  faillite  du  tireur. 

Mais  la  cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  du  15  mars  1905, 
cassé  cet  arrêt  et  refusé  tout  droit  au  porteur  sur  la  provision 
insuffisante.  La  cour  de  Montpellier,  statuant  comme  cour  de 
renvoi  dans  un  arrêt  du  9  avril  1906,  s'est  rangée  à  cette  doc- 
trine. Ainsi,  la  question  ne  sera  pas  portée  devant  les  Chambres 
réunies  de  la  cour  de  cassation. 

La  solution  qui  a  prévalu  est  très  contestable,  sans  aucun 
doute,  au  point  de  vue  des  dispositions  légales  en  vigueur.  Mais, 
en  présence  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  et  de  Tarrêt  de 
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la  cour  de  Montpellier,  il  y  a  peu  d'espoir  de  faire  prévaloir 
dans  la  jurisprudence  une  solution  opposée.  Aussi  Tinterven- 
tion  du  législateur  est-elle  devenue  indispensable  pour  condam- 
ner définitivement  une  solution  qui  peut  avoir  dans  la  pratique 
les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  Sans  aucune  fraude,  par 
suite  d'une  simple  erreur  de  calcul,  le  tireur  d'un  chèque  peut 
croire  à  Texistence  d'une  provision  suffisante,  alors  que  celle- 
ci  est  inférieure  au  montant  du  chèque. 

Plus  fréquemment  encore,  la  provision  suffisante  à  l'instant 
de  la  création  du  chèque  peut  diminuer  dans  l'intervalle  de  la 
présentation  par  une  compensation  automatique  dans  le  compte- 
courant  du  tireur  auprès  du  tiré,  et  devenir  insuffisante  à  l'ins- 
tant de  la  présentation.  Cette  erreur  priverait,  d'après  la  juris- 
prudence, le  porteur  de  chèque  de  tout  droit  sur  la  provision. 
II  en  serait  ainsi  alors  même  que  cette  erreur  serait  tout  à  fait 
minime.  Comment,  avec  un  tel  système,  un  chèque  serait-il 
reçu  avec  quelque  sécurité  par  celui  auquel  il  est  transmis  ? 

L'équité  et  l'intérêt  que  présente  la  diffusion  des  chèques  em- 
ployés comme  instrument  de  paiement  suppléant  au  numéraire, 
doivent  faire  consacrer  une  solution  tout  à  fait  opposée. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  présenter  la  proposition  de  loi 
suivante,  qui  est  composée  de  deux  articles. 

D'après  l'article  premier,  un  alinéa  est  ajouté  à  l'article  2  de 
la  loi  du  14  juin  1865  sur  les  chèques.  Le  nouvel  alinéa  indique 
expressément  qu'en  cas  de  provision  insuffisante,  le  chèque 
produit  tous  les  effets  attachés  à  un  chèque  régulier  jusqu'à 
concurrence  de  cette  provision. 

Le  second  article  consiste  dans  un  alinéa  ajouté  h  l'article  6 
de  la  loi  du  19  février  1874.  Avec  la  jurisprudence  actuelle,  en 
cas  de  provision  insuffisante,  le  chèque  ne  pouvant  valoir  aucu- 
nement comme  tel,  il  est  logique  que  l'amende  de  6  %  porte 
sur  le  montant  entier  du  chèque  comme  quand  il  y  a  absence  de 
toute  provision.  Mais,  dès  Tinstant  où  le  chèque  vaudrait 
comme  tel  jusqu'à  concurrence  de  la  proposition  insuffisante, 
il  serait  irrationnel  de  maintenir  cette  solution  rigoureuse  ; 
l'amende  ne  devrait  frapper  que  l'excédent  du  montant  du  chè- 
que sur  la  provision. 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  par  la  Chambre  à  la  com- 
mission du  commerce  et  de  l'industrie,  et  M.  Butin  vient  de 
déposer,  au  nom  de  cette  commission,  un  rapport  favorable 
dont  voici  le  texte  : 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  commerce  et  de  l'industrie 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  MM.  J.  Thierry,  Jourde 
et  BrindeaUy  par  M.  Octave  Butin,  député. 

Messieurs, 

La  commission  du  commerce  et  de  rindustrie  m  ayant  chargé 
du  rapport  à  faire  sur  la  proposition  de  loi  sus-énoncée,  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  les  conclusions  de  ce  rapport  à  voire 
approbation. 

Elles  sont  complètement  d'accord  avec  les  vœux  émis  par 
plusieurs  chambres  de  commerce,  notamment  celle  de  Lille. 

Vous  savez  quelle  a  été  la  cause  du  dépôt  de  cette  proposition. 

Par  un  arrêt  du  5  mai  1903,  la  cour  de  Nîmes,  qui  avait  à  se 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  la  provision 
existant  entre  les  mains  du  tiré  d'un  chèque  est  insuffisante,  le 
porteur  a  le  droit  d'exercer  son  recours  sur  cette  provision  insuf- 
fisante, rendit  un  arrêt  d'où  il  résultait  que  les  tribunaux 
devaient  appliquer  aux  chèques  les  règles  admises  en  matière 
de  lettre  de  change,  et  qu'en  conséquence,  en  cas  de  déconfi- 
ture du  tiré,  la  provision  insuffisante  devait  profiter  au  tireur, 
et  non  pas  faire  retour  à  la  masse. 

La  cour  de  cassation,  en  date  du  15  mars  1905,  cassa  cet  arrêt 
en  se  basant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1865,  d'où 
il  résulte  que  le  chèque  est  légalement  considéré  comme  un 
instrument  de  payement,  qu'il  ne  remplit  pas  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  valoir  comme  lettre  de  change,  parce 
qu'il  ne  mentionne  pas  la  date  et  n'indique  pas  la  valeur  fournie. 

La  cour  décida,  en  conséquence,  que  le  porteur  n'avait  aucun 
droit  sur  la  provision  insuffisante. 

La  cour  de  Montpellier,  statuant  comme  cour  de  renvoi,  a 
confirmé  cet  arrêt,  le  9  avril  1906. 

Cette  solution  porte  une  atteinte  grave  aux  intérêts  du  com- 
merce et  elle  a  soulevé  de  vives  et  justes  protestations. 

Elle  enlève,  en  effet,  toute  sécurité  au  porteur  du  chèque,  le 
moindre  écart  entre  la  provision  fournie  par  le  tireur  et  la  pro- 
vision reconnue  par  le  tiré  ayant  pour  effet  d'en  entraîner  la 
nullité. 

Partout  se  multiplient  les  emplois  du  chèque,  qui  joue  un 
rôle  de  plus  en  plus  utile  dans  le  règlement  des  transactions 
commerciales  ;  il  importe  d'éviter  de  le  rendre  sruspect  aux 
yeux  du  commerce  français. 

Le  chèque,  à  l'étranger,  et  surtout  en  Angleterre,  a  pris  des 
proportions  considérables  et  est  d'un  usage  multiple  ;  il  facilite 
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toutes  les  transactions  :  il  sert  même  de  dépôt  et  de  consigna- 
tion pour  les  règlements  de  compte  sous  bénéfice  de  vérification 
ou  de  réception  de  marchandises  ;  comme  arrhes,  etc.,  et  sou- 
vent, comme  le  tireur  du  chèque  ne  crédite  le  tiré  que  lorsque, 
d'après  des  conventions  verbales,  il  sait  que  le  chèque  qu'il  a 
remis  sera  présenté  à  rencaissement. 

Sans  aller  aussi  loin,  il  serait  désirable  d'avoir  en  France  une 
élasticité  plus  grande  pour  développer  l'usage  du  chèque,  dont 
le  commerçant  profiterait  comme  d'un  moyen  rapide  de  règle- 
ment 

Tout  commerçant,  tout  industriel  faisant  usage  d'un  chèque 
peut,  à  un  moment  donné,  se  trouver  ne  pas  avoir  à  son  crédit 
une  som-me  supérieure  ou  équivalente  au  chèque  qu'il  forme, 
sans  pour  cela  que  sa  bonne  foi  soit  suspectée. 

Dès  lors,  il  est  de  toute  équité  que  la  provision  que  le  tiré 
possède  au  crédit  du  tireur  soit  acquise  au  porteur  du  chèque 
à  l'encaissement,  l'encaisseur  n'ayant  simplement  qu'à  men- 
tionner sur  le  chèque  la  somme  reçue. 

Il  est  absolument  injuste  de  frapper  d'une  amende  le  montant 
total  du  chèque  d'abord,  et  cette  amende  ne  devrait  même  fonc- 
tionner sur  l'excédent  que  si  cet  excédent  est  hors  de  propor- 
tion avec  le  montant  du  chèque. 

Si  l'on  veut  reifdre  l'emploi  du  chèque  plus  constant  dans  les 
relations  commerciales,  il  faut  lui  donner  une  plus  grande 
liberté,  supprimer  toutes  les  entraves  dont  il  est  entouré,  et 
n'appliquer  les  peines  d'amende  ou  les  peines  correctionnelles 
qu'en  cas  de  mauvaise  foi  ou  de  manœuvres  frauduleuses  cons- 
tituant l'escroquerie. 

A  certains  jours  d'échéance,  on  peut  dire  que  les  millions 
courent  les  i*ues,  non  souvent  sans  danger  pour  les  garçons  de 
recettes. 

En  Angleterre,  comme  tout  le  monde,  ou  à  peu  près,  a  son 
compte  de  chèques,  ces  dangereuses  allées  et  venues  sont  infi- 
niment réduites.  Tout  se  passe  par  de  simples  virements  d'un 
compte  à  un  autre  dans  la  même  maison  ou  d'un  établissement 
h  un  autre. 

Il  serait  à  souhaiter  que  nos  habitudes  financières  prennent 
modèle  à  ce  point  de  vue  sur  celles  de  nos  voisins. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  proposition  de  loi  de  MM.  Thierry, 
Jourde  et  Brindeau,  qui  a  pour  but  d'écarter  l'application  de  la 
jurisprudence  fixée  par  la  cour  de  cassation,  est  justifiée  au 
plus  haut  point  Votre  commission  vous  propose,  en  consé 
quence,  de  l'adopter. 
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Le  projet  de  loi  tendant  à  compléter  la  loi  du 
13  Juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Ainsi  qu'il  en  avait  pris  rengagement  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  lors  d'une  récente  interpellation,  M.  René  Viviani, 
ministre  du  travail,  a  élaboré  un  projet  de  loi  qui  tend  à  com- 
pléler  —  il  ne  veut  pas  qu'on  dise  à  modifier  —  la  loi  du  13 
juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire.  Ce  projet  vient  d'être 
déposé  sur  le  liureau  de  la  Chambre.  En  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Le  paragraphe  c  de  Tarticle  2  de  la  loi 
du  13  juillet  1906  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c)  Le  dimanche  après  midi  avec  un  repos  compensateur  par 
roulement  et  par  quinzaine,  soit  d'une  journée,  soit  de  deux 
demi-journées  exonérant  ensemble  l'ouvrier  ou  employé  d'une 
journée  complète  de  travail. 

Art.  2.  —  Les  paragraphes  troisième  et  dernier  de  rarticle 
3  de  la  loi  du  13  juillet  1906  sont  modifiésainsi  qu'il  suit  : 

2*»  Hôtels,  cercles,  restaurants  et  débits  de  boissons. 

Un  autre  règlement  d'administration  publique  déterminera 
également  des  dérogations  particulières  au  fepos  des  spécia- 
listes occupés  dans  les  usines  à  feu  continu,  telles  que  hauts 
fourneaux,  et  au  repos  des  chefs  de  service  qui  ne  pourraient, 
en  raison  de  la  nature  de  leur  travail,  être  remplacés  pendant 
vingt-quatre  heures  consécutives,  chaque  semaine,  sans  nuire 
gravement  au  fonctionnement  normal  de  l'établissement 

Art.  3.  -  Les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  13  juillet  1906  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  —  Dans  tout  établissement  qui  aura  le  repos  hebdo- 
madaire au  même  jour  pour  tout  le  personnel,  le  repos  hebdo^ 
madaire  pourra  être  réduit  à  une  demi-journée  pour  les  per- 
sonnes employées  k  la  conduite  des  générateurs  et  des  machines 
motrices,  au  graissage  et  h  la  visite  des  transmission,  au  nel- 
toyapre  des  locaux  industriels,  magasins  ou  bureaux,  ainsi  que 
pour  les  gardiens  et  concierges. 

Dans  tout  établissement  qui  aura  le  repos  le  môme  jour  pour 
tout  le  personnel,  pourront  être  occupées  le  jour  du  repos  pen- 
dant une  demi-journée  au  maximum  et  sous  réserve,  dans  la 
quinzaine,  d'un  repos  compensateur  d'une  durée  égale  au  repos 
supprimé,  les  personnes  employées  à  l'entretien  de  la  cavalerie 
et  aux  travaux  indispensables  pour  la  conservation  soit  de  la 
matière  première,  soit  du  produit  en  cours  de  fabrication. 
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Les  gardiens  et  concierges,  les  pompiers  et  veilleurs  de  nuit, 
les  mécaniciens  des  ventilateurs  et  machines  d'épuisement  et  en 
général  les  personnes  employées  à  un  service  de  garde  ou  d*en- 
trelien  ne  pouvant  être  interrompu  pendant  le  repos  collectif 
pourront  être  admis  à  bénéficier  des  dérogations  de  l'article  2, 
sans  que  l'établissement  cesse  d'être  considéré  comme  ayant  le 
repos  collectif. 

Le  repos  du  personnel  occupé  à  la  vente  au  détail  de  denrées 
alimentaires  pourra  être  donné  sans  autorisation  sous  la  forme 
prévue  au  paragraphe  c  de  l'article  2. 

Dans  les  établissements  occupant  moins  de  8  ouvriers  ou 
employés  et  admis  à  donner  le  repos  par  roulement,  le  repos 
d'une  journée  par  semaine  pourra  être  remplacé  par  deux  repos 
d'une  demi-journée,  exonérant  ensemble  Touvrier  ou  l'employé 
d'une  journée  complète  de  travail. 

Dans  les  villes  de  moins  de  25.000  habitants,  les  patrons  bou- 
langers pourront  grouper  pour  chaque  mois  les  journées  de 
repos  dues,  en  vertu  de  la  présente  loi,  aux  ouvriers  occupés  à 
la  fabrication.  Toutefois,  on  ne  pourra  recourir  à  cette  faculté, 
dans  les  villes  où  les  boulangers  seront  rattachés  à  un  conseil 
d©  prud'hommes,  que  si  elle  a  été  acceptée  par  un  référendum 
des  ouvriers  boulangers  électeurs  audit  conseil.  Ce  référendum 
sera  organisé  par  décret 

Dans  tout  établissement  oii  s'exerce  un  commerce  de  détail 
et  dans  lequel  le  repos  hebdomadaire  aura  lieu  le  dimanche,  ce 
repos  pourra  être  supprimé  par  arrêté  municipal  lorsqu'il  coïn- 
cidera avec  un  jour  de  fête  locale  ou  de  quartier  ou  avec  une 
affluence  extraordinaire  d'acheteurs.  Il  ne  pourra  être  fait  usage 
de  cette  faculté  par  le  maire  plus  de  six  fois  par  an. 

Ari.  S.  —  Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises  où  les 
intempéries  déterminent  des  chômages  les  repos  forcés  vien- 
dront, au  cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  de 
repos  hebdomadaire.  ^ 

T^s  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à  cer- 
taines époques  de  Tannée,  les  hôtels  et  restaurants  des  stations 
balnéaires,  thermales  ou  dimalériques,  pourront  suspendre  le 
repos  hebdomadaire  quinze  fois  par  an  au  maximum,  à  la  con- 
dition d'assurer  à  l'employé  ou  h  l'ouvrier  un  nombre  égal  de 
jours  de  repos  groupés  au  cours  de  l'année. 

Les  hôtels  et  restaurants  occupant  moins  de  huit  personnes 
peuvent  .suspendre  le  repos  trente  demi-jonmées  au  maximum 
par  an,  à  la  condition  de  donner  au  personnel  une  période  égale 
de  repos  compensateur.  Toutefois,  les  personnes  de  serrice 
devront  bénéficier  en  ce  cas  d'un  après-midi  de  repos  dans  1t 


Digitized  by  VjOOQIC 


326  BULLETIN   PARLEMENTAIRE 

semaine  et  être  exonérées  ce  jour-là  d'une  demi-jouméc  de  tra- 
vail. 

Les  industries  qui  emploient  des  matières  périssables,  celles 
qui  ont  à  répondre  à  certains  moments  à  un  surcroit  extraordi- 
naire de  travail  et  qui  ont  fixé  le  repos  hebdomadaire  au  même 
jour  pour  tout  le  personnel  pourront  également  suspendre  le 
repos  hebdomadaire  quinze  fois  par  an.  Mais  pour  ces  deux  der- 
nières catégories  d'industries,  l'employé  ou  l'ouvrier  devra  jouir 
au  moins  de  deux  jours  de  repos  par  mois. 

Dans  les  établissements  commerciaux  qui  ont  le  repos  hebdo- 
madaire au  même  jour  pour  tout  le  personnel,  ce  repos  pourra 
être  suspendu  cinq  fois  par  an  pour  inventaire  ou  préparation 
des  expositions  de  saison,  sans  que  cette  dérogation  puisse 
s'appliquer  à  la  vente. 

Art.  4.  —  La  disposition  suivante  est  insérée  à  la  suite  de 
l'article  10  de  la  loi  du  13  juillet  1906  : 

Ils  indiqueront  également  les  mesures  de  contrôle  particu- 
lières au  repos  groupé  ainsi  qu'aux  dérogations  exceptionnelles 
ou  permanentes  accordées  par  la  présente  loi  ou  en  vertu  de 
la  présente  loi 

Art.  5.  —  L'article  16,  paragraphe  1*',  de  la  loi  du  13  juillet 
1906  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Est  considérée  comme  apportant  obstacle  aux  fonctions  de 
rinspecteur  toute  indication  sciemment  inexacte  qui  lui  serait 
fournie  sur  l'organisation  du  roulement,  en  exécution  du  règle- 
ment prévu  à  Tarticle  10  de  la  loi. 

Art.  6.  -  Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  18  de  la  loi 
du  13  juilet  1906  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

§  2.  Les  dérogations  prévues  à  Tarticle  4  et  aux  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  5  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  filles  mi- 
neures. 

§  3.  Les  dérogations  prévues  au  paragraphe  5  de  Tartice  5 
ne  sont  pas  applicables  aux  personnes  protégées  par  la  loi  du 
2  novembre  1892. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  la  loi  du 
13  juillet  1906  : 

Art.  19.  —  Lorsqu'un  chef  d'établissement  groupe  plusieurs 
jours  de  repos  dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi, 
il  est  tenu  de  les  rémunérer  au  taux  habituel  de  la  journée  de 
travail  de  Touvrier  ou  employé. 

Lorsqu'un  ouvrier  ou  employé  occupé  sous  le  régime  des  repos 
groupés  quitte  l'établissement  avant  d'avoir  bénéficié  des  repo« 
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qui  lui  sont  dus,  le  chef  d'établissement  lui  en  doit  le  paiement 
au  taux  habituel  de  la  journée  de  travail. 

Est  nulle  de  plein  droit  toute  convention  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  article. 


Le  projet  de  loi  sur  les  délégaés  ouvriers  adjoints 
à  rinspection  du  travail. 

Pour  remédier  à  rinsuffisance  numérique  du  personnel  de 
rinspection  du  travail,  M.  René  Viviani,  ministre  du  travail, 
vient  de  déposer  un  projet  de  loi  qui  institue  des  délégués 
ouvriers  adjoints  à  Tinspection  du  travail  dans  l'industrie 
privée. 

Ces  délégués  ouvriers  sont  délégués  à  la  sécurité,  à  Thy- 
giène  et  chargés  de  constater  les  infractions  aux  lois,  décrets 
(M  arrêtés  réglementant  le  travail. 

Ils  sont  élus  par  les  ouvriers  et  employés  des  deux  îiexes 
réunissant  les  conditions  exigées  pour  Télection  des  conseils 
do  prud'hommes.  Ils  ont,  non  pas  le  droit  de  verbaliser,  ni 
(lo  faire  des  obserwations  au  chef  de  rétablissement,  mais  de 
désigner  à  rinspecteur  du  travail  auquel  ils  sont  adjoints, 
Tétat  d*insécurité  et  les  infractions  dont  ils  auraient  à  se  plain- 
dre, (^elle  élection  aura  lieu  aans  chaque  établissement  occu- 
pant au  moins  cent  ouvriers.  Il  y  aura  un  délégué  par  deux 
cents  ouvriers.  Un  établissement  contenant  mille  ouvriers 
élira  par  exemple  cinq  délégué». 

Ces  délégués  auront  des  frais  de  tournée  qui  seront  payés 
par  la  caisse  de  rétablissement  et  le  projet  donne  le  droit  aux 
délégués  de  poursuivre  le  payement  devant  le  conseil  des 
prud'hommes.  Le  projet  les  fixe  d'après  le  salaire  payé  dans 
la  région,  soit  :  à  10  francs  à  Paris,  à  5  francs  dans  les  com- 
munes rurales,  et  h  une  valeur  intermédiaire  entre  ces  limites 
pour  les  autres  localités. 

Nous  aurons  l'occasion  de  reparler  de  ce  projet  dont  cer 
taines  dispositions  soulèvent  les  plus  graves  objections. 
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Le  projet  de  loi  sur  l'éligibilité  des  femmes 
aux  oonseils  de  prud'hommes. 

I.e  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  du  travail  ont  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  éligi- 
bililé  dos  femmes  aux  conseils  de  prud*honmies.  Ce  projet 
a  été  adopté  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  20  juin  der- 
nier. Nous  aurons  Toccasion  d'en  reparler. 
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L'Union  des  chambres  syndicales  lyonnaises 
et  le  contrat  collectif  de  travail. 

L'Union  des  chambres  syndicales  lyonnaises  qui  groupe 
40  syndicats  vient  de  prendre  une  délibération  très  impor- 
tante à  propos  du  contrat  collectif  de  travail. 

Elle  se  déclare  prête  à  en  reconnaître  le  principe  à  condi- 
tion que  ces  contrats  soient  librement  et  directement  discutés 
et  consentis  par  les  parties  intéressées,  qu'ils  n'engagent  que 
les  parties  intervenues  à  leurs  conclusions,  enfin  qu'ils  soient 
garantis  par  des  sanctions  réelles  et  efficaces  de  part  et 
d'autre. 

Ces  principes  posés,  l'Union  des  chambres  syndicales  lyon- 
naises proteste  énergiquement  contre  le  projet  de  M.  Dou- 
inergue  qui  en  est  la  négation  absolue.  Elle  fait  remarquer 
que  le  contrat  collectif  de  travail  tel  que  le  conçoivent  les 
socialistes  est  un  retour  non  déguisé  aux  anciennes  corpora- 
tions et  dans  ce  qu'elles  avaient  de  plus  oppressif. 

Nous  acceptons,  déclare-t-elle,  que  dans  une  juste  mesure 
l'employé  défende  et  discute  ses  intérêts  à  l'égard  de  l'em- 
ployeur. Nous  disons  :  dans  une  juste  mesure,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  croire  que  les  uns  et  les  autres  aient  des  droits 
égaux  sur  la  direction  des  entreprises.  Le  dernier  mot  doit 
appartenir  à  celui  sur  qui  pèse  la  responsabilité,  c'est-à-dire 
au  chef  d'industrie.  Toute  loi  qui  permettrait  d'ébranler  ce 
principe  serait  néfaste  parce  qu'elle  arrêterait  net  l'esprit 
d'initiative  et,  par  suite,  menacerait  l'existence  du  travail 
national. 


L'affranchissement  des  circulaires  électorales  oonoer- 
nant  l^^s  élections  aux  chambres  on  anx  tribunaux  de 
oommeroe  et  aux  conseils  de  prud'hommes. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes  a 
adressé  récemment  au  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Montiuçon  la  lettre  suivante  : 
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Paris,  le  24  avril  1907. 
Monsieur  le  président, 

Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  la  copie  d'un  vœu  émis 
par  la  chambre  de  commerce  de  Montluçon,  tendant  à  ce  que 
le  tarif  de  1  centime  par  25  grammes,  fixé  par  la  loi  du  6  mars 
1906,  pour  les  circulaires  électorales  et  les  bulletins  de  vote  et 
qui,  jusqu'ici,  avait  paru  devoir  être  réservé  à  ceux  de  ces 
objets  relatifs  à  des  élections  aux  corps  poétiques,  fût  étendu 
aux  circulaires  électorales  et  aux  bulletins  de  vote  envoyés  à 
l'occasion  des  élections  aux  chambres  ou  tribunaux  de  com- 
merce et  aux  conseils  de  prud'hommes. 

Je  stfis  heureux  de  vous  faire  connaître  que,  sur  ma  proposi- 
tion, le  ministre  vient  de  décider  cette  extension. 

Agréez,  'Monsieur  le  président,  etc. 

Pour  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes. 
Le  dîrecleur  de  V  exploitai  ion  postale. 


Le  Congrès  général  national  mixte  du  commeroe, 
de  l'industrie  et  de  Tagrioulture. 

Notre  excellent  confrère  Le  Parti  du  Travail,  qui  a  pris 
l'initiative  de  la  réunion  prochaine  d'un  congrès  national 
mixte  du  commerce,  de  Tindustrie  et  du  travail,  publie  à  cette 
occasion  le  manifeste  suivant  : 

A  toutes  les  organisations  syndicales,  mutualistes  ou  autres, 
tant  patronales  qu'ouvrières,  de  France  et  des  colonies. 

Parlant  du  récent  congrès  national  mixte,  organisé  par  Le 
Parti  du  Travail^  le  Bulletin  de  la  Fédération  nationale  du  bâli- 
ment  s'exprimait  ainsi  : 

«  Ce  congrès  où  les  patrons  et  ouvriers  débattront  librement 
et  courtoisement  leurs  intérêts  communs  marquera,  il  faut  l'es- 
pérer, le  début  d'une  ère  de  rapprochement  durable  entre  eux. 
Il  sera  comme  la  première  manifestation  de  ce  parlement  du 
travail  dont  nous  avons  si  souvent,  dans  nos  congrès  corpora- 
tifs, appelé  la  formation  ;  parlement  d'où  la  politique  sera  ban- 
nie et  où,  seules,  les  questions  économiques  seront  discutées, 
réunion  où  chacun  laissera  ses  idées  philosophiques  au  res- 
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tiaire  pour  ne  songer  qu'à  rechercher  en  commun  avec  une 
entière  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  les  solutions  moyennes, 
nous  pourrions  dire  les  solutions  mixtes,  pour  emprunter  l'heu- 
reuse définition  du  congrès...  i 

Nous  ne  pouvons  placer  notre  projet  sous  de  meilleurs  aus- 
pices. 

Un  parlement  du  travail  I 

L'expression  est  heureuse  et  entraîne  naturellement  l'idée  de 
réunir  pour  l'examen  de  questions  urgentes  et  actuelles  tous 
les  organes  constituant  l'activité  nationale  dans  ses  différentes 
branches  de  production  et  d'échange. 

Un  tel  congrès,  avec  un  terrain  bien  limité  de  la  discussion, 
sur  des  sujets  déterminés  d'avance,  ne  peut  alarmer  aucun  inté- 
rêt, toute  politique  en  étant  rigoureusement  bannie,  de  même 
les  doctrines,  de  môme  les  utopies,  si  généreuses  qu'elles  puis- 
sent paraître. 

Mais  il  est  un  fait  signalé  par  les  staticiens,  et  ce  fait,  s'il 
est  exact,  est  des  plus  graves. 

La  fortune  publique,  le  patrimoine  commun  en  France,  iraient 
en  décroissant,  à  Vinverse  de  ce  qui  se  passe  parmi  les  nations 
rivales  où  l'on  constate  une  formidable  progression. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ce  cri  d'alarme  ? 

Nous  sommes  tous  —  producteurs  de  tous  genres,  —  à  cet 
égard,  dans  la  plus  profonde  ignorance. 

Et  cependant,  il  importe  que  nous  sachions. 

C'est  là  plus  qu'un  droit,  c'est  un  devoir  que  nous  avons  impli- 
citement contracté  envers  les  générations  futures  auxquelles 
nous  ne  voulons  pas  léguer  un  héritage  diminué. 

Cette  déclaration  est  loin  d'être  un  prétexte  pour  nous  substi- 
tuer aux  pouvoirs  parlementaire  et  exécutif,  clef  de  voûte  du 
gouvernement  que  le  pays  s'est  librement  donné. 

Nous  n'apporterons  même  aucun  vœu,  aucun  projet  qui 
puisse  être  considéré  comme  une  usurpîation  des  droits  du 
législateur. 

Ce  qui  se  dégagera  d'un  tel  congrès,  ce  sont  des  opinions 
fermes  et  précises  sur  les  grands  problèmes  économiques  dont 
les  solutions  pacifiques  auront  pour  résultat  le  relèvement  de 
la  fortune  de  notre  pays. 

Le  Parti  du  Travail. 

C'est  à  la  demande  d'importants  groupements  ouvriers  et 
patronaux,  ainsi  que  de  personnalités  connues  dans  le  monde 
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de  Tinduslrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  que  nous  lançons 
le  manifeste  ci-dessus  résumant  en  quelques  lignes,  les  angois- 
ses patriotiques  des  producteurs  qu'alarment  certains  événe- 
ments économiques,  sûrement  exagérés,  mais  non  moins  sûre- 
ment dignes  d'attention. 

—  Et,  c'est  à  la  demande  de  ces  travailleurs  et  patrons  que 
Le  Parti  du  Travail  émet  le  projet  de  réunir  toutes  les  forces 
actives  de  la  nation  dans  un  premier  parlement  affecté  à  la  dis- 
cuss^ion  des  problèmes  économiques  les  plus  pressants. 
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Opérations  de  Bourse. 

Cour  de  cassation  (ch.  crira.).  —  16  février  1907. 
Présidence  de  M.  Bard. 

Escroqnerie.  —  Banquier.  —  Acceptation  d^ordres  comme  inter- 
médiaire. —  Contre-partie.  —  Fausse  qualité.  —  Négociations 
imaginaires.  —  Courtages  réclamés.  —  Délit. 

Commet  le  délil  d'escroquerie  le  banquier  qui,  se  préscnianl  à 
ses  clients  comme  intermédiaire  pour  V exécution  de  leur» 
ordres,  dont  il  fait  en  réalité  la  contre-partie,  se  fait  remettre 
des  courtages  pour  ces  négociations  imaginaires. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Douai,  du  19  décembre  1005  : 

Minist   pabl.  et  Quinebon  et  JoIy  «•  Brastart 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tartide  405 
du  code  pénal  et  de  Tarficle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  que  Bras- 
sart,  se  présentant  à  Quinchon  et  Joly  comme  intermédiaire 
pour  Texécution  d'ordres  de  Bourse  dont  il  faisait  en  réalité  la 
contre-partie,  s'est,  à  Taide  de  cette  fausse  qualité,  fait  remet- 
tre par  lesdits  Quinchon  et  Joly  diverses  sommes  d'argent  et 
notamment  des  frais  de  courtage  qui  représentaient  des  négo- 
ciations imaginaires  ; 

Que,  par  suite,  en  relaxant  Brassart,  la  cour  d'appel  a  violé, 
par  défaut  d'application,  l'article  405  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse  ;  renvoie  devant  la  cour  d'appel 
d'Amiens. 

Cons.  rapp.:  M.  Malapeyre  ;  —  Av.  gén.:  M.  Lombard  ;  —  Av.: 
M«  Hannotin,  Pérouse  et  Coutard. 

Observations 

La  cour  de  cassation  avait  déjà  statué  en  ce  sens  par  un 
arrêt  de  la  chambre  criminelle,  du  29  février  1896. 


Dr.  corn.  "  4V0ÛI  1007.  33 


Digitized  by  VjOOQIC 


334  JURISPRUDENCE 

Cour  d'appel  de  Paris  (ch.  des  app.  corr.).  —  31  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Pugel. 

Escroqnerie.—  Banquier.—  Ezécntioii  d'an  ordre  d'achat  de  titres 
cotés  en  Bourse.  ^  Envoi  an  donneur  d'ordres  de  bordereaux 
portant  des  prix  majorés.  —  Commission  dissimulée.  —  Borde- 
reaux calqués  sur  ceux  des  agents  de  change  et  destinés  à 
donner  Fillusion  d'opérations  loyalement  exécutées.  *  Délit.  — 
Tentative. 

Le  faiiy  par  un  banquier,  chargé  de  racquisition  de  Ulres  cotés 
en  Bourse,  de  remettre  au  donneur  d'ordres,  après  exécution 
de  Vopération,  des  bordereaux  sur  lesquels  les  prix  d'acquisi'* 
tion  sont  majorés  pour  dissimuler  sa  commission,  consliluc 
une  tentative  d'escroquerie,  alors  que  ces  bordereaux,  par 
leur,  forme,  leur  disposition,  les  mentions  imprimées  et  les 
chiffres  manuscrits  qu'ils  contiennent,  sont  de  véritables  bor- 
dereaux de  courtiers  calqués  sur  ceux  des  agents  de  change  el 
destinés  à  donner  Fillusion  d'opérations  loyalement  exécu- 
tées. 

Ainsi  ju<^é  par  la  décision  qui  suit,  infirmant  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (9*  ch.),  du  12  mai  1906. 

X.  .  e   Y... 

LA  COUR  :  —  Considérant  que  X...  a  donné  l'ordre  à  Y... 
d'acheter  en  Bourse  de  Lyon,  au  mieux,  dix  actions  Anasaha  el 
deux  actions  Syndicat  ancien  d'exploration  à  Madagascar  ;  que 
ï^...  a  fait  exécuter  cet  ordre  par  R...,  agent  de  change  à  Lyon, 
à  la  Bourse  du  31  octobre  1905,  et  qu'il  résulte  du  bordereau 
ultérieurement  fourni  par  cet  agent  que  cinq  actions  Anasaha 
ont  été  achetées  au  cours  de  930  francs,  les  cinq  autres  à  celui 
de  925  francs,  et  les  deux  actions  Syndicat  ancien  aux  cours 
respectifs  de  2.225  francs  et  2.300  francs,  et  que  l'opération, 
courtages  et  impôts  compris,  a  exigé  un  déboursé  total  de 
13.695  fr.  25  ; 

Que,  cependant.  Y...  a  envoyé  à  X...  deux  bordereaux  portant 
l'entête  de  sa  maison,  faisant  ressortir  l'achat  des  dix  Anasaha 
au  cours  de  940  francs  par  titre,  el  celui  des  deux  Syndicat 
ancien  à  celui.de  2.350  francs  par  titre,  soit,  avec  les  courtages 
et  impôts,  une  somme  totale  de  14.136  francs,  excédant  de 
440  fr.  75  celle  réellement  employée  à  l'opération  ; 

Considérant  que  X...  ayant  ultérieurement  vérifié  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  de  Lyon,  demanda  à  Y...  des  explications  ci 
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en  reçut,  le  6  novembre,  une  lettre  ainsi  conçue  :  c  Sur  votre 
réclamation  demandée  par  vous,  lors  de  votre  dernière  visite, 
nous  vous  créditons  de  200  francs  »  ; 

Considérant  que  cette  lettre  contenait  un  double  mensonge 
qm  démontre  la  mauvaise  foi  du  prévenu  ;  que,  d'une  part,  elle 
tendait  à  faire  croire  à  X...  qu'une  erreur  était  imputable  à 
ragent  de  change  de  Lyon,  et  que,  d'autre  part,  la  réduction  de 
2O0  francs  qu'elle  annonçait  laissait  subsister  une  majoration 
de  240  fr.  75  sur  le  montant  exact  de  l'opération  ; 

Considérant  que  les  deux  pièces,  portant  la  date  du  31  octo- 
bre 1903,  et  adressées  par  Y...  à  X...  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  de  simples  mensonges  écrits  ni  comme  des  fac- 
tures majorées,  ce  qui  les  rendrait  impuissantes  à  constituer  le 
délit  d'escroquerie  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  ne  saurait  être  question  de  majo- 
ration de  factures  à  l'égard  de  titres  ayant  un  cours  officiel  en 
Bourse  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  pièces  en  question,  par 
leur  forme,  leur  disposition,  leur  contexte,  les  mentions  impri- 
mées et  les  termes  et  chiffres  manuscrits  qu'elles  contiennent, 
sont,  ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges,  de  véritables 
bordereaux  de  courtier,  calqués  sur  le  modèle  de  ceux  des 
agents  de  change  et  destinés  à  donner  l'illusion  d'opérations 
loyalement  exécutées  ; 

Que  les  valeurs  inscrites  dans  la  colonne  affectée  aux  cours 
d*achat  ont  pour  but  de  faire  croire  que  ce  cours  est  celui  auquel 
les  titres  ont  été  réellement  négociés  par  l'agent  de  change  ; 
que  Y...  a  même  poussé  la  précaution  jusqu'à  majorer  légère- 
ment les  droits  de  courtage  (23  fr.  50  au  lieu  de  23  fr.  20  et 
11  fr.  75  au  lieu  de  11  fr.  30)  pour  les  faire  concorder  avec  la 
majoration  frauduleuse  des  cours  d'achat  et  empêcher  ainsi  la 
découverte  de  la  fraude  ; 

Qu'ainsi,  tout  avait  été  habilement  combiné  pour  que  ces  bor- 
dereaux donnassent  à  la  majoration  frauduleuse  de  la  valeur  des 
litres,  la  créance  nécessaire  et  pour  persuader  le  donneur  d'or- 
dre que  tel  avait  été  le  compte  antérieur  et  exact  fourni  au 
courtier  par  l'agent  de  change  ; 

Qu'en  vain  le  prévenu  soutient  par  ailleurs  qu'il  avait  droit  à 
une  commission  personnelle  et  aussi  qu'il  est  loisible  à  la  partie 
civile  d'exiger  la  production  du  bordereau  d'agent  de  change  ; 
Considérant  que,  d'une  part,  en  effet,  si  Y...  avait  droit  à  une 
commission,  ce  qui  n'est  pas  démontré  à  la  cour,  elle  eût  dû 
être  librement  débattue  entre  les  parties  et  il  ne  lui  était  pas 
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permis  de  la  dissiraiuler  au  moyen  d'une  majoration  destinée  à 
tromper  la  partie  civile  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  production  du  bordereau  de 
ragent  de  change,  auquel  les  bordereaux  fournis  par  le  prévenu 
avaient  pour  objet  de  suppléer,  est  précisément  la  circonstance 
indépendante  de  la  volonté  de  Fauteur  de  la  tentative  d'escro- 
querie qui  a  eu  pour  effet  d'en  empêcher  le  résultat  ; 

Considérant  enfin  que  la  mauvaise  foi  de  Y...  résulte  sura- 
bondamment de  la  précaution  par  lui  prise,  lors  de  la  réclama- 
tion de  X...,  pour  l'empêcher  de  découvrir  la  fraude  et  conser- 
ver encore  une  partie  illégitime  qu'il  voulait  s'attribuer  ; 

Par  ces  motifs,  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Déclare  Y...  coupable  d'avoir,  en  1905,  à  Paris,  en  employant 
les  manœuvres  frauduleuses  ci-dessus  décrites  pour  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
tenté  de  se  faire  remettre  une  somme  de  440  fr.  75  par  le  sieur 
X...,  laquelle  tentative,  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cution ayant  consisté  dans  l'envoi  des  faux  bordereaux  sus-indi- 
qués,  n'a  manqué  son  effet  que  par  la  découverte  par  X...  des 
véritables  cours,  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
son  auteur,  et  d'avoir  ainsi  tenté  d'escroquer  partie  de  la  for- 
tune d'autrui  ; 

Condamne  Y...  à  deux  mois  de  prison  et  500  francs  d'amende;  . 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

Considérant  que  les  agissements  du  prévenu  lui  ont  causé  un 
préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation,  condamne  Y...  à  payer 
à  X...  un  franc  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Condamne  Y...  aux  dépens. 

Av.  gén.:  M.  Rome  (concl.  contr.)  ;  —  Av.:  M«*  du  Laurens  de 
LA  Barre  et  Lebel. 

ODStllVATIOXS 

La  décision  rapportée  semble  sortir  des  limites  de  la  juris- 
prudence. Les  allégations  mensongères,  isolées  de  tout  acte 
extérieur,  de  tout  fait  matériel,  de  toute  machination  ou  mise 
en  scène,  ne  sont  pas  des  manœuvres  et,  par  conséquent,  sont 
insuffisantes  pour  caractériser  le  délit  d'escroquerie.  Mais 
les  allégations  mensongères  deviennent  des  manœuvres  aux 
termes  de  Tarticle  405  du  code  pénal  lorsqu'elle  sont  accom- 
pagnées d'un  acte  extérieur  quelconque  destiné  à  les  appuyer 
eî  à  leur  donner  force  et  crédit. 

Le  fait  par  un  marchand  ou  industriel  de  présenter  une 
facture  exagérée  ne  constitue  pas  par  lui-mômc  une  faute 
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punissable.  Le  plus  délicat  est  de  caraclériscr  la  manœuvre 
frauduleuse. 

Parlant  de  ces  principes  nous  nous  demandons  où  est  la 
manœuvre  frauduleuse.  Elle  se  trouverait  incontestablement 
si  Y...  avait  joint  à  sa  réclamation  un  bordereau  de  l'agent 
de  change,  indiquant  comme  prix  d'achat  un  prix  supérieur  à 
celui  qui  aurait  clé  le  prix  réel.  Alors  il  y  aurait,  à  côté  de 
l'allégation  mensongère,  la  production  d'une  pièce  inexacte 
avec  l'intervention  d'un  tiers  complaisant  ou  complice  et  l'in- 
tervention  d'un  tiers  môme  innocent  constitue  la  manœuvre 
frauduleuse. 

Ici,  pour  se  faire  payer  .un  prix  supérieur  au  prix  d'achat, 
Y...  n'a  produit  aucune  pièce  émanant  de  tiers  et  les  indica- 
tions écrites  qu'il  a  données  lui-môme,  quelle  qu'en  ait  élé  la 
forme,  n'étalent  (|ue  des  allégations  mensongères.  C'est  si 
vrai  que  lorsqu'il  a  été  appelé  à  produire  le  bordereau 
d'achat,  il  l'a  produit  sincère  et  c'est  celle  production  qui  a 
élé  la  démonstration  de  son  allép^ation  mensongère. 

Si  Y...  avait  envoyé  ce  bordereau,  il  eût  élé  forcé  d'indi- 
quer que  le  surplus  constituait  sa  propre  commission  que  le 
client  pouvait  admettre  ou  contester. 

En  quoi  était-il  fautif?  en  cherchant  h  gagner  celte  propre 
commission  en  la  dissimulant  dans  un  prix  global  qu'il  parais- 
sait payer  à  l'agent  de  change  ?  Qu'on  trouve  là  une  équi- 
voque pouvant  laisser  penser  qu'il  n'y  a  eu  d'autre  commission 
que  celle  qui  était  payée  à  l'agent  de  change,  et  que  l'inter- 
médiaire remplissait  un  mandat  soit  gratuit,  soit  rémunéré 
par  une  remise  faite  par  l'agent  de  change  sur  sa  commis- 
sion. C'est  fort  possible,  mais  alors  il  n'y  avait  qu'une  allé- 
gation mensongère  portant  sur  le  prix  d'acquisition,  et  il  est 
de  jurisprudence  constante  que  le  simple  mensonge  ne  cons- 
titue pas  la  manœuvre  frauduleuse. 

Nous  voyons  bien  que  la  cour  a  cherché  à  s'appuyer  sur 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  21  février  1868, 
qui  condamne  à  la  fois  un  domestique  qui  s'est  fait  remettre 
une  facture  majorée  et  le  marchand  (pii  a  remis  la  facture. 
Mais  ici  nous  trouvons  deux  éléments  d'escroquerie  —  la 
facture  majorée  et  l'emploi  du  tiers.  Dans  notre  espèce,  au 
contraire,  l'agent  de  change  n'est  pas  intervenu  et  aucun 
faux  bordereau  n'a  élé  présenté.  Les  magistrats  ont  été  im- 
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pressionnés  par  ce  fait  que  rinlermédiaire  pour  s'atlribuer 
une  commission  qui  lui  aurait  été  ou  refusée,  en  principe,  ou 
contestée  dans  son  chiffre,  avait  trouvé  plus  simple  d'indi- 
quer un  prix  d'achat  supérieur  à  celui  qui  avait  été  payé 
réellement. 

Assurément,  nous  ne  pouvons  approuver  un  tel  procédé,  il 
peut  donner  matière  à  rectification  de  compte  et  même  à  dom- 
mages-intérêts, mais  ce  n'est  qu'un  simple  mensonge,  et 
comme  jusqu'ici  le  simple  mensonge  n'a  pas  suffi  à  caractéri- 
ser l'escroquerie,  c'est  une  véritable  révolution  dans  le  droit 
pénal  que  fait  l'arrêt  que  nous  venons  de  reproduire. 

Il  est  probable  que  la  cour  de  cassation  sera  appelée  à  exa- 
miner cet  arrêt.  Si  elle  le  maintenait, les  conséquences  seraient 
considérables  pour  le  monde  de  la  Bourse.  Désormais,  l'inter- 
médiaire serait  obligé  d'indiquer  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude ce  qu'il  a  dû  payer  à  son  vendeur  ou  à  l'intermédiaire 
de  ce  dernier,  tant  en  principal  que  commission  et  frais,  et 
de  réclamer  nettement  le  montant  de  sa  propre  commission. 

Noter  que  cette  commission  devrait  être  bien  nettement  sti- 
pulée d'avance,  car  la  cour,  dans  un  de  ses  considérants, 
indique  que  rien  ne  prouve  qu'une  commission  soit  due  en 
pareille  circonstance  à  celui  qui  n'a  été  qu'un  intermédiaire 
de  l'opération.  Elle  s'inspire  strictement  de  l'article  1986  du 
code  civil  ainsi  conçu  :  «  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  ». 

11  est  certain  que  la  rigueur  de  cet  article  n  été  tempérée 
par  la  jurisprudence  qui  admet  que  les  circonstances  de  faits 
peuvent  faire  présumer  la  non-gratuité  du  mandat;  mais 
l'arrêt  semble  indiquer  que  ces  présomptions  n'existent  pas, 
en  principe,  au  profit  du  mandataire  qui  est  chargé  d'une 
négociation  de  cette  nature. 

On  voit  donc  toute  l'importance  d'une  semblable  décision 
qui  applique  l'article  405  spécial  pour  le  vol  et  l'escroquerie 
à  l'intermédiaire  qui  a  dissimulé  sa  commission  dans  le  prix 
de  vente  et  qui,  en  même  temps,  consacre  la  gratuité  du  man- 
dat. 

A.  DE  SOUZA, 
Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Parif. 
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Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  12  juin  1907. 
Présidence  de  M.  Lemoué. 

Mandat  de  faire  des  opérations  à  terme.  —  Banquier.  —  Obliga- 
tion de  JQstifler  de  l'exécntion  dn  mandat.  ^  Absence  de  con- 
trat direct.  —  Valeurs  cotées  et  non  cotées.  —  Restitotion  des 
eonyertnres. 

Lorsqu'un  particulier  charge  un  banquier  de  jairCy  pour  son 
compte,  des  opérations  à  terme  sur  valeurs  cotées  ou  non 
cotées^  ce  banquier  est  tenu,  lorsque  les  opérations  ont  pris 
fin,  d'en  fournir  le  compte  et  de  justifier  ainsi  de  Vexécution 
du  mandat  qu'il  a  accepté. 

Et  le  banquier  n'est  pas  recevable,  pour  refuser  celte  justifica- 
tion, à  prétendre  que  les  opérations  convenues  étaient  des 
opérations  directes,  dans  lesquelles  il  était,  selon  les  cas, 
acheteur  ou  vendeur. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  sur  valeurs  cotées, 
elles  ne  pouvaient  être  valablement  effectuées  que  par  le  mi- 
nistère d'agent  de  change  ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions sur  valeurs  non  cotées,  le  mandai  donné  au  remisier 
n'impliquait  pas  pour  le  mandant  Vacceplation  du  banquier 
comme  contre-partie. 

En  conséquence,  à  défaut  de  justification,  le  banquier  doit  être 
condamné  à  restituer  les  sommes  et  valeurs  qu'il  a  reçues  en 
couverture. 

.Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Trousseau  e.  Lesage  «t  Cl«. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Trousseau  expose  qu'au 
cours  de  Tannée  1906,  à  partir  du  mois  de  mars  et  jusqu'au  mois 
d'octobre,  il  a  charjçé  Lesa^e  et  C*«  d'effectuer  pour  son  compte 
différentes  opérations  de  Bourse  à  terme  ; 

Qu'au  cours  de  ces  opérations,  il  a  fait  à  Lesage  et  C*®  des 
versements  s'élevant  ensemble  h  1.267  fr.  80  et  qu'il  leur  a  remis 
en  couverture  des  actions  Mines  de  Guelma  ; 

Que  lesdites  opérations  ayant  pris  fin  h  la  liquidation  du  31 
octobre  1906,  il  avait  demandé  à  Lesage  et  C*  de  lui  remettre  le 
compte  desdiles  opérations  et  de  justifier  de  l'exécution  du 
mandat  qui  leur  avait  été  confié  ; 

Qu'à  défaut  par  les  défendeurs  de  fournir  la  justification 
demandée  il  leur  réclame  paiement  de  la  somme  de  1.267  fr.  80, 
remise  en  couverture,  et  la  restitution  des  dix  actions  ou,  à 
défaut,  à  lui  en  payer  la  valeur  au  cours  du  jour  de  la  remise  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


340  JURISPRUDENCE 

Attendu  que,  pour  se  refuser  à  fournir  la  justification  qui  leur 
est  demandée,  Lesage  et  €*•  soutiennent  qu'en  vertu  des  conven- 
tions expresses,  les  opérations  faites  avec  Trousseau  étaient  des 
opérations  directes  ; 

Que  Trousseau  était,  suivant  les  cas,  acheteur  ou  vendeur  ; 

Qu'il  en  était  de  même  de  Lesage  et  O^; 

Que  les  contrats  qui  se  sont  ainsi  formés  sont  parfaits  et  se 
suffisent  à  eux-mêmes  ; 

Que,  dès  lors,  ils  n'auraient  aucune  justification  à  donner  ; 

Que,  dès  lors,  la  demande  dirigée  contre  eux  serait  mal  fon- 
dée et  devrait  être  repoussée  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  sou- 
mis, que  les  opérations  intervenues  entre  Trousseau  et  Lesage 
et  C*®  ont  eu  pour  objet  pour  partie  des  opérations  sur  valeurs 
cotées  ; 

Que,  dès  lors,  en  vertu  de  l'article  76  du  code  de  commerce, 
Lesage  et  O^  ne  pouvaient  effectuer  lesditcs  opérations  que  par 
ministère  d'agent  de  change  ; 

Que,  s'ils  prétendent  que  Trousseau  aurait  lui-môme  sciem- 
ment violé  les  dispositions  de  cet  article  et  n'aurait  pas  d'action 
en  justice  pour  réclamer  dans  ces  conditions  le  montant  des 
sommes  par  lui  versées,  il  échet  de  remarquer  que  Trousseau, 
ignorant  des  affaires  de  Bourse,  a  seulement  donné  mandat  à 
un  sieur  Avocat,  remisier  chez  Lesage  et  O®,  de  faire  des  opé- 
rations pour  son  compte  ;  que  ce  mandat  n'implique  pas  de  vio- 
lation de  la  loi  et  que,  dès  lors,  faute  par  les  défendeurs  de  jus- 
tifier pour  les  valeurs  cotées  du  ministère  d'un  agent  de  change, 
il  échet  de  les  obliger  à  rendre  au  demandeur  les  sommes  ver- 
sées par  lui  pour  les  opérations  qui  ont  été  ainsi  faites  ; 

Qu'il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  non 
cotées,  le  demandeur  ayant  seulement  donné  mission  à  son  man- 
dataire, le  sieur  Avocat,  de  traiter  pour  son  compte  des  affaires 
de  Bourse  chez  Lesage  et  C*«; 

Qu'il  n'a  jamais  entendu  accepter  comme  contre-partie  les 
sieurs  Lesage  et  C**,  qui  pourraient,  si  le  tribunal  sanctionnait 
le  contrat  ainsi  intervenu,  être  acheteurs  ou  vendeurs  à  leur 
guise  et  suivant  leur  intérêt,  en  vertu  du  mandai  général  donné 
au  sieur  Avocat,  dos  valeurs  pour  lesquelles  celui-ci,  au  nom  de 
Trousseau,  leur  aurait  remis  des  ordres  ; 

Que,  quels  que  soient  les  termes  employés,  il  ne  s'agit  pas  là 
de  contrat  d'achat  ou  de  vente  sérieux,  mais  seulement  de  pré' 
tendues  opérations  dont  Lesage  et  O^  n'ont  pas  pu  fournir  la 
justification,  bien  qu'en  vertu  des  conventions  ci-dessus  analy- 
sées ils  aient  stipulée  à  leur  profit  le  montant  de  commissions 
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Sgales  au  courtage  babiluel  de  la  Bourse  des  valeurs  de  Paris  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  ces  opérations  nulles  et  d'obli- 
ger, ainsi  que  le  requiert  Trousseau,  Lesage  et  C*  à  restituer 
la  somme  de  1.267  fr.  80  par  lui  versée  ainsi  que  les  dix  actions 
des  Mines  de  Guelma  ou  à  en  payer  la  valeur  au  cours  du  jour 
de  la  remise  ; 

Par  ces  motifs,  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ;  jugeant  en  pre- 
mier ressort  ; 

Dit  que  faute  par  Lesage  et  O^  de  justifier  de  la  réalité  et  de 
la  sincérité  des  opérations  effectuées  par  Trousseau,  ces  opéra- 
tions sont  nulles  et  inexistantes  ; 

En  conséquence,  condamne  Lesage  et  C*®,  par  les  voies  de 
droit,  à  payer  à  Trousseau  la  somme  de  1.267  fr.  80  avec  le« 
intérêts  de  droit  ; 

Dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  Lesage  et  €*•  seront  tenus  de  restituer  à  Trousseau 
les  dix  actions  des  Mines  de  Guelma  dont  s'agit  ; 

Sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  con- 
damne dès  à  présent  Lesage  et  C*  à  lui  en  payer  la  valeur  ai| 
cours  du  jour  de  la  remise  qu'il  en  a  faite  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Et  condamne  Lesage  et  C^  aux  dépens. 

M**  Berthibr  et  Courtejanie. 

Observations 
Le  tribunal,  dans  la  décision  rapportée,  juge  qu'en  fail, 
il  est  intervenu  entre  les  parties  non  un  contrat  direct  d'achat 
ou  de  vente  de  valeurs,  mais  un  contrat  de  mandat.  En  décla- 
rant, dès  lors,  que  le  banquier  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  à  son  mandant  des  opérations  qu'il  a  effectuées  pour 
le  compte  de  celui-ci,  il  ne  fait  qu'appliquer  les  règles  géné- 
rales en  matière  de  mandat. 


Cour  d'appel  de  Lyon  (1"  ch.).  —  31  janvier  1907. 
Présidence  de  M.  Auzière,  premier  président. 

Ordre  de  Bonne.  —  Lien  d*exécntion.  —  Banquier.  —  Obligation 
d*exéenter  i*ordre  à  la  Bourse  de  la  ville  dans  laquelle  il  a  été 


Un  ordre  de  Bourse  donné  dans  une  ville  à  un  banquier  de  cellt 
ville  doit  être  exécuté  à  la  Bourse  de  celte  même  villes  à  moins 
d'une  stipulation  contraire  formelle  ou  d'une  impossibilité 
absolue  d'exécution. 


23* 
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Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

D«  La  Rousserle  c.  Crédit  lYonnals. 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  avait  rendu,  le  6  juillet  1905,  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'une  lettre  du 
27  février  1904,  de  La  Rousserie  a  donné  au  Crédit  lyonnais 
l'ordre  de  faire  vendre  pour  son  compte  495  francs  de  rente  3  % 
sur  l'Etat  français  et  de  faire  acheter  pour  lui  150  francs  de 
rente  italienne,  trois  actions  du  Crédit  lyonnais  et  une  somme 
de  rente  russe  4  %  consolidée,  emprunt  de  1901,  suffisante  pour 
compléter  l'emploi  du  produit  de  la  vente  de  la  Rente  française; 

Attendu  qu'après  une  erreur  commise  sur  le  chiffre  de  la 
rente  russe  acquise,  erreur  ensuite  rectifiée,  le  Crédit  lyonnais 
a  établi  le  décompte  des  opérations  ; 

Attendu  que  La  Rousserie  a  soulevé  diverses  critiques  sur  la 
manière  dont  ses  ordres  ont  été  exécutés  et  dont  les  opérations 
sus-énoncées  ont  été  faites  ; 

Attendu  qu'il  prétend,  tout  d'abord,  que  le  Crédit  lyonnais 
n'avait  pas  le  droit,  .sans  autorisation  spéciale  qui  n'avait  été  ni 
demandée  ni  donnée,  de  faire  cette  opération  à  la  Bourse  de 
Paris,  alors  qu'à  Lyon  les  cours  de  la  rente  étaient  supérieurs 
de  quatre  centimes  à  ceux  pratiqués  à  Paris  ; 

Attendu,  sur  ce  premier  point,  que  le  Crédit  lyonnais  n'était 
certainement  pas  fondé  à  recourir  à  la  Bourse  de  Paris,  alors 
qu'il  avait  sous  la  main  un  marché  suffisamment  large  pour 
opérer  de  suite,  très  facilement  et  dans  les  meilleures  condi- 
tions ;  que  s'il  arrive  fréquemment  qu'il  ne  soit  pas  possible  de 
trouver  à  la  Bourse  de  Lyon  une  contre-partie  pour  certaines 
valeurs,  il  n'en  est  point  ainsi  en  ce  qui  touche  la  rente  3  %, 
dont  la  vente  ou  l'achat  est  toujours  assuré  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  somme  trop  élevée  et  supérieure  à  500  francs  de  rente; 
qu'enfin,  il  va  de  soi,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  conforme  à  l'usage, 
qu'un  ordre  donné  à  Lyon,  à  un  banquier  de  Lyon,  doit  être 
exécuté  à  Lyon,  à  moins  d'une  spécification  contraire  formelle 
ou  d'une  impossibilité  absolue  d'exécution  ;  que  le  Crédit  lyon- 
nais a  donc,  en  faisant  vendre  à  Paris,  méconnu  et  sacrifié  les 
intérêts  de  son  client  ; 

Attendu  qu'il  doit,  par  suite,  être  condamné  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  66  francs  formant  la  différence  entre  le 
prix  qui  aurait  été  obtenu  à  Lyon  et  celui  qui  aurait  été  obtenu 
à  Paris  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  critiques  soulevées  par  le 
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demandeur  relativement  à  Tachât  de  la  rente  russe,  que  Terreur 
originairement  commise  par  le  Crédit  lyonnais  a  été  rectifiée  en 
ramçnant  à  420  francs  la  somme  de  660  francs  de  rente  primiti- 
veiàent  acquise  et  que  cette  somme  de  420  francs  de  rente  a  été 
complé  à  Tacheleur  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du 
29  février  1904,  conformément  à  la  demande  de  ce  dernier,  que 
La  Rousserie  n'a  donc  plus  aucune  réclamation  ù  faire  de  ce 
chef  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Tachât  de  150  francs  de  rente  ita- 
lienne effectué  à  Paris  les  29  février  et  l*'  mars  1904,  que  le 
Crédit  lyonnais,  qui  produit  d'ailleurs  des  bordereaux  d'agent 
de  change,  a  été  bien  fondé  à  débiter  de  La  Rousserie  d'une 
somme  calculée,  conformément  à  ses  instructions,  au  cours 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du  29  février  1904  ou  jours  sui- 
vants ; 

Attendu,  sur  la  revente  de  cette  même  somme  de  150  francs 
de  rente  italienne,  que  de  La  Rousserie  ayant  donné  Tordre  de 
vendre  au  cours  de  103  fr.  35  et  que  ce  cours  ayant  été  atteint, 
il  ne  saurait  se  plaindre  ; 

Attendu,  sur  Tachât  de  trois  actions  du  Crédit  lyonnais  effec- 
tué au  prix  de  1.088  francs  par  le  ministère  de  Raffin,  agent  de 
change  à  Lyon,  que  la  société  défenderesse  ayant  consenti  à  ne 
compter  ces  valeurs  à  de  La  Rousserie  qu'au  cours  de 
1.072  fr.  50,  qui  est  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du 
29  février  1904,  celui-ci  n'a  plus  aucune  réclamation  à  formuler 
à  cet  égard  ; 

Attendu,  sur  le  coupon  de  la  rente  russe  échu  le  1*'  mars  1904, 
que  de  La  Rousserie  en  ayant  été  ensuite  crédité,  sa  demande 
sur  ce  point  est  sans  objet  ; 

Attendu,  sur  la  déduction  de  0  fr.  75  centimes,  coût  d'une 
dépêche  télégraphique,  que  de  La  Rousserie  en  a  été  débité  à 
juste  titre  ; 

Attendu,  sur  la  déduction  d'une  somme  de  19  fr.  70  pour  tim- 
bre, faite  sur  le  produit  de  la  revente  de  150  francs  de  rente  ita- 
lienne, que  le  Crédit  lyonnais  ayant  reconnu  que  les  titres 
étaient  timbrés,  a  rectifié  son  erreur  en  reportant  cette  somme 
de  19  fr.  70  au  crédit  du  compte  de  son  client  ; 

Attendu,  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  de  La  Rous- 
serie, qu'en  dehors  de  la  somme  de  66  francs  en  paiement  de 
laquelle  le  Crédit  lyonnais  va  être  condamné  à  raison  de  Topé- 
ration  de  vente  de  rente  3  %  effectuée  à  Paris,  le  demandeur  ne 
justifie  pas  qu'aucun  préjudice  lui  ait  été  causé  ; 

Attendu,  sur  les  dépens,  que  les  erreurs  successivement  com- 
mises par  le  Crédit  lyonnais  ont  rendu  le  procèe  nécessaire, 
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alors  que  les  réclamations  du  demandeur  n'ont  pu  amener  la 
rectification  de  la  plupart  de  ces  erreurs  que  postérieurement  à 
la  demande  en  justice  formée  le  11  juillet  1904,  ou  que  tout  au 
moins  de  La  Rousserie  n'a  eu  connaissance  des  rectifications 
opérées  que  par  le  compte  qui  lui  a  été  adressé  le  22  du  même 
mois  de  juillet,  soit  neuf  jours  après  la  signification  de  l'exploit 
introductif  d'instance  ;  que  le  Crédit  lyonnais  doit,  dès  lors, 
supporter  tous  les  dépens,  alors  surtout  qu'il  succombe  sur 
l'un  des  chefs  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  le  Crédit  lyonnais  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  66  francs  formant  la  différence  entre 
le  prix  qui  a  été  effectivement  réalisé  et  celui  qui  aurait  été 
obtenu  si  la  vente  de  495  francs  de  rente  française  3  %  avait  été 
effectuée  à  Lyon  au  lieu  de  l'avoir  été  à  Paris  ; 

Rejette  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions  du  deman- 
deur, notamment  sa  demande  en  5.000  francs  de  dommages-inté- 
rêts ; 

Condamne  le  Crédit  lyonnais,  au  besoin  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  en  tous  les  dépens  de  l'instance  dans  lesquels  seront 
compris  les  frais  d'enregistrement  des  pièces  produites  aux 
débats. 

Sur  appel  du  Crédit  Lyonnais,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  principales  de  l'appelant  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  que,  par  la  production  soit  du  bordereau  des 
agents  de  change,  soit  de  la  correspondance,  le  Crédit  lyonnais 
justifie  avoir  fait  régulièrement  procéder  par  le  ministère 
d'agents  de  change  aux  opérations  de  vente  et  d'achat  de  valeurs 
dont  il  était  chargé  par  de  La  Rousserie  ; 

Que  l'expertise  sollicitée  de  ce  chef  serait  inutile  et  frustra- 
toire  ; 

Sur  l'appel-incident  : 

Quant  au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant,  en  outre,  que  si,  le  8  mars  1904,  de  La  Rousserie 
a  prescrit  l'achat  de  divers  titres  au  cours  moyen  de  la  Bourse 
de  Paris  du  29  février,  ces  instructions  étaient  complètement 
étrangères  à  la  vente  déjà  effectuée  pour  son  compte,  à  cette 
date  du  29  février,  de  495  francs  de  rente  française  3  %,  et  qu'on 
ne  saurait  y  voir  une  approbation  de  ladite  vente  ; 

Quant  aux  dépens  : 
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ConsidéraRt  que  les  parties  succombeRt  respectivemeRt  sur 
divers  chefs  de  leurs  demaudes  ; 

Que  si  le  Crédit  lyonRais  a  commis  des  erreurs  uorabreuses  et 
regrettables,  de  La  Rousserie  a  eu  le  tort  de  faire  porter  ses 
réclamatioRs  sur  des  points  au  sujet  desquels  il  avait  déjà  reçu 
satisfaction,  ainsi  que  rétablissait  le  compte  à  lui  remis  au 
mois  de  mai  1904  ; 

Par  ces  motifs,  —  Statuant  tant  sur  lappel  principal  que  sur 
Tappel-incideRt  ; 

CoRfirme  le  jugemcRt  attaqué  qui  sortira  sor  plein  et  entier 
effet  ; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  à  expertise,  dit  qu'il  sera  fait  masse  des 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  pour  être  supportés  par 
moitié  par  chacune  des  parties  ; 

Condamne  rappelant  à  l'ameRde. 


Prud'hommes. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  1*'  mai  1907. 

Degré  de  juridiction.^  Demande  reconventionnelle  non  fondée  snr 
la  demande  principale.  —  Demande  principale  en  indemnité  de 
congédiement  inférienre  an  taux  dn  dernier  ressort.—  Demande 
reconventionnelle  ponr  tronble  à  Fatelier  supérieure  à  ce  taux. 
—  Jugement  en  premier  ressort.  —  Appel  reoevable. 

Le  jugement  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui  slalue  sur  une 
demande  reconvenlionnelle  en  350  francs  d'indemnité  fondée 
sur  ce  que,  auani  de  quitter  Palelier,  un  ouvrier  y  a  causé  du 
trouble  et  tenté  de  débaucher  le  personnel,  est  rendu  en  pre- 
mier ressort.  Cette  demande,  en  effet,  n'est  pas  fondée  sur  la 
demande  principale  en  indemnité  de  congédiement  et  a  pour 
conséquence  de  rendre  recevable  l'appel  du  jugement  qualifié 
4  tort  rendu  en  dernier  ressort, 

AÎRsi  jugé  par  la  décisioR  qui  6uit  : 

Geska  e  Borderel,  Boyer  et  Cle- 

Ouï  M.  le  coRseiller  Fabregueltes  en  son  rapport,  et  M.  l'avo- 
cat général  Mérillon  en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  déli- 
béré conformément  à  la  loi  : 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  454  et 
473  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  décision  du  conseil  des  prud'hommes,  en  date 
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du  1®'  décembre  1906,  dont  appel  était  interjeté,  avait  statué  au 
fond  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ;  qu'ainsi,  le 
tribunal  civil,  en  appel,  s'est  régulièrement  prononcé  non  par 
voie  d'évocation,  mais  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel  ; 

Qr 'ainsi  le  moyen  manque  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  464 
du  code  de  procédure  civile,  et  2,  §  1,  de  la  loi  du  15  juillet  1905; 

Attendu  qu'à  bon  droit  le  jugement  dénoncé  a  déclaré  rece- 
vable  l'appel  formé  par  Borderel,  Boyer  et  C**,  patrons  serru- 
riers, contre  la  décision  du  conseil  des  prud'hommes  du  f 
décembre  1906,  rendue  au  profit  de  Geska,  leur  ouvrier  ; 

Qu'en  effet,  si  la  demande  principale  de  ce  dernier  en  250  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  rupture  arbitraire  de  son  contrat 
de  travail,  avait  été  accueillie  par  jugement  de  défaut  du  20  mai 
1906,  rendu  en  dernier  ressort,  les  susdits  patrons  avaient,  le 
11  juin  1906,  en  formant  opposition  à  ce  jugement  de  défaut, 
élevé  une  demande  reconventionnelle  —  qu'ils  ont  toujours 
maintenue  —  en  condamnation  de  leur  ouvrier  à  350  francs  de 
dommages-intérêts  pour  avoir,  «  avant  l'abandon  du  travail, 
causé  du  trouble  dans  l'atelier  et  cherché  à  débaucher  tout  le 
personnel  pour  imposer  une  grève  générale  i  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  la  sentence  du  conseil  des 
prud'hommes  du  1«'  décembre  1906,  saisi  de  cette  double 
demande,  avait  été  qualifiée  à  tort  de  «  rendue  en  dernier  res- 
sort »,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  textes  de  loi  ci-des- 
sus visés  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi. 

Observations 

La  décision  rapportée  est  conforme  à  la  jurisprudence 
antérieure  de  la  cour  de  cassation  qui,  même  sous  le  régime 
anlérieur  à  la  loi  du  15  juillet  1905,  considérait  comme  indé- 
pendante de  Taclion  principale  la  demande  reconventîonnelle 
fondée  sur  des  troubles  causés  dans  Talelier  par  l'ouvrier 
congédié.  —  V.  Cass.  civ.,  31  octobre  1892,  Journal  des  Pru- 
d'hommes, 1892,  193  ;  Cass.  <  iv.,  10  janvier  1893,  Journal  des 
Prud'hommeii,  1893,  44. 
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Repos  hebdomadaire. 

Tribunal  de  simple  police  de  Paris.  —  2  mars  1907. 

Personnes  assajetties.  —  Loi  du  18  joillet  t906.  —  Cochers  de 
fiacre  travaillant  an  taximètre.  —  Employés  salariés  et  non 
associés.  —  Applicabilité  de  la  loi.—  Condamnation. 

Les  cochers  de  fiacre  doivcnl  être  considérés,  au  point  de  vue 
de  VappHcalion  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  sur  le  repos  heb- 
domadaire, comme  des  préposés  salariés  de  la  compagnie  qui 
les  emploie,  leur  fournit  gratuitement  une  livrée,  encourt  la 
responsabilité  civile  de  leurs  actes  et  doit  les  indemniser  en 
cas  d'' accidents  du  travail. 

Le  directeur  d'exploitation  de  la  compagnie  ne  saurait  valable- 
ment prétendre,  en  invoquant  notamment  l'emploi  du  taxi- 
mètre, que  ceux-ci  jouent,  par  rapport  à  la  compagnie,  le  rôle 
d associés  ou  de  gérants  de  participation.  Il  résulte,  en  effet, 
tant  du  contrat  d'engagement  des  cochers,  que  de  leur  situa- 
tion vis-à-vis  du  public  et  de  la  compagnie,  qu'ils  sont  les 
employés  salariés  d'une  entreprise  de  transports  par  terre 
autre  que  les  chemins  de  fer. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Hlnist.  pubi.  e.  Directeur  d«  la  €!•  V  «  Urbalnt  ». 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Blache,  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Urbaine,  est  poursuivi  par  devant  ce  tribunal  pour 
répondre  de  deux  cent  trente  contraventions  à  la  loi  du  13  juil- 
let 1906  sur  le  repos  hebdomadaire  ;  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal,  daté  du  7  janvier  dernier,  que  Touchais,  inspecteur  du 
travail,  s'étant  transporté  au  dépôt  de  ladite  compagnie,  sise, 
6,  rue  des  Portes-Blanches,  il  lui  a  été  déclaré  par  le  chef  dudit 
dépôt,  que  le  repos  hebdomadaire  n'avait  pas  été  organisé  pour 
les  deux  cent  trente  cochers  qui  y  sont  attachés,  et  ce  pour  le 
motif  que  les  cochers  de  fiacre  étaient  considérés  par  la  com- 
pagnie comme  des  associés  de  l'entreprise  et  non  comme  des 
employés  salariés  soumis  à  la  loi  ;  qu'à  notre  audience  du  26 
février,  Blache  a  conclu  que  les  cochers  de  la  Compagnie  pari- 
sienne de  voitures  l'Urbaine,  n'étant  astreints  à  aucun  travail 
régulier  et  travaillant  isolément  et  librement  au  dehors,  sans 
aucun  contrôle,  se  reposant  ad  libitum,  sont  des  gérants  à  la 
journée  de  l'exploitation  de  la  voiture  qui  leur  est  chaque  matin 
conflée,  s'ils  se  présentent  au  dépôt  ;  qu'ils  ne  sont  ni  des 
ouvriers  ni  des  employés  occupés  dans  un  établissement  com- 
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mercial  ou  industriel,  et  qu'en  conséquence  la  loi  du  13  juillet 
1906  ne  peut  leur  être  appliquée  ; 

Attendu  qu*il  convient  d'examiner  la  nature  du  contrat  passé 
entre  la  compagnie  l'Urbaine  et  ses  cochers,  pour  déterminer 
s'il  est  exact  de  considérer  les  cochers  de  fiacre  comme  des 
associés  de  l'entreprise  ou  des  gérants  intéressés,  et  non 
comme  des  employés  salariés  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  Compagnie  TUrbaine 
qu'elle  est  propriétaire  à  Paris  d'un  important  matériel  pour  le 
service  de  la  place,  consistant  en  chevaux,  voitures  et  harnais, 
et  qu'elle  exploite  dans  la  réalité  et  pour  son  compte,  confor- 
mément à  ses  statuts,  une  entreprise  de  transports  sur  la  voie 
publique  ;  que  cette  exploitation  comporte  remploi  d'un  grand 
nombre  de  cochers  ;  que  le  cocher,  revêtu  de  la  livrée  de  la  com- 
pagnie, qu'elle  lui  fournit  gratuitement,  est  l'agent  nécessaire 
et  l'intermédiaire  obligé  entre  la  compagnie  et  le  pubHc  ;  que 
la  compagnie  eq  est  civilement  responsable,  et  qu'aux  termes 
de  la  jurisprudence,  elle  est  tenue  vis-à-vis  de  lui,  pour  les  acci- 
dents du  travail,  par  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
qu'ainsi,  le  contrat,  intervenu  entre  la  compagnie  et  le  cocher, 
fait  de  celui-ci,  non  pas  un  employé  ou  gérant  intéressé,  mais 
un  employé  salarié  ;  que  ce  fait  est  confirmé  par  l'examen  des 
conventions  passées  entre  les  parties  ;  que  le  contrat  d'enga- 
gement spécifie  les  obligations  du  cocher  envers  le  public  ;  qu'il 
y  est  dit  notamment  qu'ils  devront  être  prévenants  et  polis  el 
que  leur  tenue  devra  toujours  être  réglementaire  et  d'une  pro- 
preté rigoureuse  ;  qu'il  est  stipulé  que  tout  cocher  qui  désirera 
ne  pas  travailler  devra  en  obtenir  la  permission  de  son  chef  de 
dépôt  ; 

Que  ces  diverses  stipulations  établissent  entre  les  parties  des 
rapports  de  patron  à  employé,  et  non  d'associé  à  associé  ou 
gérant  de  participation  ;  que  cela  est  si  vrai,  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  de  police  du  23  août  1888,  pour  chaque  cocher  nou- 
vellement inscrit  ou  cessant  de  l'être  sur  ses  registres,  la  com- 
pagnie informe  le  préfet  de  police  que  le  cocher  est  entré  à  son 
service  ou  qu'il  l'a  quitté  ; 

Que  vainement  la  compagnie  soutient  que  l'emploi  du  comp- 
teur taximètre  a  fait  du  cocher  le  gérant  à  la  journée  de  la  par- 
ticipation ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la  voiture  qu'il 
conduit,  en  partageant,  dans  la  proportion  de  75  %  pour  la 
compagnie  et  de  25  %  pour  le  cocher,  la  recette  indic^uée  par  le 
taximètre  ;  qu'en  effet,  travaillant  soit  à  la  moyenne,  soit  au 
taximètre,  le  cocher  fournit  toujours  à  la  compagnie  son  tra- 
vail, qui  consiste  à  conduire  la  voilure,  et  que  son  salaire  est 
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toujours  dans  les  deux  cas  représenté  par  la  différence  entre  le 
montant  total  de  la  recette  qu'il  a  perçue  pour  le  compte  de  la 
compagnie  et  la  somme  qu'il  doit  payer  pour  l'emploi  du  maté- 
riel ; 

Que  les  cochers  de  la  Compagnie  l'Urbaine  sont  donc  des 
employés  salariés  d'une  entreprise  de  transports  par  terre  autre 
que  les  chemins  de  fer  ;  que  le  repos  hebdomadaire  établi  par 
l'article  premier  de  la  loi  du  13  juillet  1906  doit  donc  leur  être 
donné,  avec,  aux  termes  du  paragraphe  9  de  l'article  3  de  ladite 
loi,  faculté  de  plein  droit  d'organiser  le  repos  par  roulement  ; 

Attendu  que  ces  principes  reconnus  constants,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  à  Blache  des  dispositions  de  l'article  13  de 
ladite  loi,  portant  que  Tamende  est  appliquée  autant  de  fois 
qu'il  y  aura  de  personnes  occupées  illégalement  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  et  juge  que  la  loi  du  13  juillet  1906,  éta- 
blissant le  repos  hebdomadaire,  est  applicable  aux  cochers  de 
la  Compagnie  parisienne  l'Urbaine,  dont  Blache  est  le  directeur 
d'exploitation  ;  condamne  Blache  en  deux  cent  trente  amendes 
de  un  franc  chacune  ;  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Observations 

Il  a  été  précédemment  jugé  que  les  cochers  de  fiacre  tra- 
vaillant à  la  moifenne  sont,  au  point  de  vue  de  Tapplication  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  des  prépo- 
sés salariés  et  non  des  entrepreneurs  de  transport  louant  la 
voiture  qu'ils  exploitent  pour  leur  compte  et  à  leur  profit.  — 
V.  Paris  (7*  ch.),  15  février  1902,  Journal  des  Prud'hommes, 
1902,  232;  Cass.,  23  juin  1903,  Revue  des  Conseils  de  Pru- 
d'hommes, t.  VIII,  p.  13. 
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Décret  do  27  mil  1907,  portant  rdorg mis ition  du  conseil  de  pm- 
d*homme8  de  Montbéliard. 

Le  Président  de  la  Uépubliquc  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice. 

Vu  la  loi  du  27  mars  1907  ; 

Vu  le  décret  du  19  mars  1885,  qui  a  créé  un  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Montbéliard,  et  le  décret  du  3  avril  1900,  qui  a 
étendu  la  juridiction  territoriale  de  ce  conseil  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montbéliard  en 
date  du  18  juin  1906  ;  ensemble  les  délibérations  des  autres 
communes  comprises  dan.s  la  circonscription  du  conseil  de 
prud'hommes  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Montbéliard,  en  date  du  30  novembre  1906  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  conunerce  de  Besan- 
çon, en  date  du  8  mai  1906  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Doubs,  en  date  des  8  septembre 
1900  et  6  décembre  1906  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  travail  et  de  '  la  prévoyance 
sociale,  en  date  du  18  février  1907  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  conseil  de  piiid'hommcs  de  Mont- 
béliard «era  désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 

NOMBRE 

INDUSTRIES  OU  PROFESSIONS  on^mv^ju^^j^ 

—  rttron*  Ou*ri«n» 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Bijoutiers  et  horlogers,  carillons  à  musique  (fa- 
bricants de),  chaudronniers,  couteliers,  électricité 
(usines  d'),  fondeurs  et  mouleurs,  forges,  horloge- 
rie (fabricants  d'),  maréchaux  ferrants,  mécaniciens 
constructeurs,  phonographes  (fabricants  de),  fabri- 
cants de  pièces  détachées  pour  filatures  et  machi- 
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nés  fi  coudre,  quincaillerie  (fabricants  de),  tréfileurs 

et  pointiers,  ustensiles  en  fer  battu  (fabricants  d*).       2     2 

DEUXlèlIE  CATÉGORIE 

Briqueèiers  et  tuiliers,  carriers,  carrossiers,  chai- 
siers, charpentiers,  charrons,  ébénistes,  ferblan- 
tiers, gaz  (ysine  à),  horticulteurs  et  entrepreneurs 
de  jardins,  magons,  marbriers,  menuisiers,  meules 
en  émeri  (fabricants  de),  mouluriers,  navetiers, 
peintres,  plâtriers,  sabotiers,  scieurs  à  la  mécani- 
que, sculpteurs,  serruriers,  tailleurs  de  pierres,  ta- 
pissiers, terrassiers,  tonneliers,  tourneurs  sur  bois, 
travaux  publics  (entrepreneurs  de) 2     2 

TROISlèlfE  CATÉGORIE 

Bonneterie  (fabricc^nts  de),  bouchers,  boulangers, 
brasseurs,  charcutiers,  coiffeurs,  confectionneurs, 
confiseurs,  ctHrdiers,  cordonniers,  corroyeurs,  cou- 
turières, distillateurs,  fllatures,  imprimeurs  typo- 
graphes et  lithographes^  limonades  et  eaux  gazeu- 
ses (fabricants  de),  meui^iers,  modistes,  papeteries, 
photographes,  selliers-bçurreliers,  tailleurs  d'ha- 
bits, tanneurs,  teinturiers»  tissages  2     2 


6      6 


Total 12 

Art.  2.  —  La  juridiction  ^u  conseil  de  prud'hommes  de 
Montbéliard  s'étendra  à  tous  les  élablissemenls  industriels 
désignés  ci-dessus,  et  dont  le  siège  sera  situé  sur  le  territoire 
des  cantons  de  Montbéliard  et  d'Audincourt  et  de  la  commune 
de  Seloncourt  (canton  d'Hérimopcourt). 

Seront  justiciables  du  conseil  les  fabricants  et  entrepre- 
neurs qui  seront  à  la  tête  desdifs  établissements,  ainsi  que  les 
chefs  d'atelior,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  tra- 
vailleront pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la 
résidence  des  uns  et  des  autres. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  (j|e.  l'exécution  du  présent 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  Lois  cl  publié  au  tour- 
na! Officiel  de  la  République  française.  ' 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1907. 

A.  Fallikres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,minislre  de  la  Justice,        Le  minisire  du  travail 
Ed.  Guyot-Djsssaignb.  .    et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  ViviANi. 


Décret  du  13  Juillet  1907,  modifiant  le  déoret  du  24  août 
1006  sur  le  contrôle  de  l'application  de  la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1906  établissant  le  repos  hebdoma- 
daire en  faveur  des  employés  et  ouvriers  ; 

Vu  notamment  Tarlicle  10  de  cpltc  loi,  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  —  Des  règlements  d'administration  publique  orga- 
niseront le  contrôle  des  jours  de  repos  pour  tous  les  établis- 
sements, que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif  ou  qu'il  soit 
organisé  par  roulement. 

Ils  détermineront  également  les  conditions  du  préavis  qui 
devra  être  adressé  à  Tinspcctcur  du  travail  par  le  chef  de  tout 
établissement  qui  bénéficiera  des  dérogations. 

Vu  le  décret  du  24  août  1906,  sur  le  contrôle  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  13  juillet  1906  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  articles  1  et  2  du  décret  du  24  août 
11)00  sont  modifiés  de  la  façon  suivante  : 

«  Arl,  ï®'.  —  Dans  les  établissements  spécifiés  à  rarticle 
premier  de  la  loi  du  13  juillet  1906  qui  ne  donnent  pas  à  tout 
le  personnel  sans  exception  le  ropos  de  la  journée  entière  d\\ 
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dimanche,. les  chefs  d'entreprise,  directeurs  ou  gérants  sont 
soumis  aux  obligations  ci-après  : 

«  1*  Lorsque  le  repos  hebdomadaire  est  donné  collective- 
ment ù  la  totalité  ou  à  une  partie  du  personnel,  soit  un  autre 
jour  que  le  dimanche,  soit  du  dimanche  midi  au  lundi  midi, 
soit  le  dimanche  après-midi,  sous  réserve  du  repos  compen- 
sateur, soit  suivant  tout  autre  mode  exceptionnel  permis  par 
la  loi,  des  affiches  doivent  indiquer  les  jours  et  heures  du 
repos  collectif  ainsi  donné  ; 

«  2®  Lorsque  le  repos  n'est  pas  donné  collectivement  à  tout 
le  personnel,  soit  pendant  la  journée  entière  du  dimanche, 
soit  sous  Tune  des  autres  formes  prévues  par  la  loi,  un  regis- 
tre spécial  doit  mentionner  les  noms  des  employés  et  ouvriers 
soumis  à  un  régime  particulier  de  repos  et  indiquer  ce 
régime.  En  ce  qui  concerne  chacune  de  ces  personnes,  le 
registre  doit  faire  connaître  le  jour  et  éventuellement  les  frac- 
lions  de  journées  choisies  pour  le  repos. 

«  L'inscription  sur  ce  registre  des  employés  ou  des  ouvriers 
récemment  embauchés  devient  obligatoire  après  un  délai  de 
six  jours.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  et  à  défaut  d'ins- 
cription sur  le  registre,  il  ne  peut  être  réclamé  par  les  agents 
chargés  du  contrôle  qu'un  cahier  régulièrement  tenu  portant 
l'indication  du  nom  et  la  date  d'embauchage  de  l'ouvrier  ou 
employé. 

«  Art.  2.  —  L'affiche  doit  être  facilement  accessible  et 
lisible. 

«  Un  duplicata  en  est  envoyé  avant  sa  mise  en  service  à 
l'inspecteur  du  travail  de  la  circonseriplion. 

«  Le  registre  est  tenu  constamment  à  jour  ;  la  mention  des 
journées  de  repos,  dont  bénéficie  un  employé  ou  un  ouvrier, 
peut  toujours  être  modifiée  ;  il  suffit  que  la  modification  de 
service  soit  portée  au  registre  avant  de  recevoir  exécution  ; 
toutefois,  la  modification  ainsi  faite  ne  peut  en  aucun  cas  pri- 
ver le  remplaçant  du  ref)Os  auquel  il  a  droit. 

«  Le  registre  reste  à  la  disposition  des  agents  chargés  du 
contrôle  et  doit  être  communiqué  aux  employés  et  ouvriers 
qui  en  font  la  demande.  Il  est  visé  par  les  agents  chargés  du 
contrôle  au  cours  de  leurs  visites,  » 
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Art.  2.  —  Le  minisire  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bullelin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1907. 

A.  FAI.LlfeRKS. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  miniêtre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  êocialey 
René  Viviani. 
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Une  déclaration  du  ministre  du  travail  à  la  Chambre 
sur  l'application  de  la  loi  du  27  insurs  1007. 

L'abondance  des  matières  nous  a  empêché  de  reproduire 
dans  noire  dernier  numéro  une  importante  déclaration  qu'a 
faite,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  la  séance  du  30  mai, 
M.  Viviani,  ministre  du  travail,  en  réponse  à  une  question  qui 
lui  était  posée  par  M.  Groussier,  relativement  à  l'application 
de  la  loi  du  27  mars  1897  aux  employés  de  commerce. 

Voici,  d'après  le  compte  rendu  sténographique,  comment 
s'est  exprimé  le  ministre  : 

M.  René  Viviani,  minisire  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale.  —  Messieurs,  je  remercie  l'honorable  M.  Groussier 
d'avoir  bien  voulu  me  poser  une  question  aussi  utile  et  de  me 
permettre  d'apporter  au  profit  des  intéressés  un  peu  de  lumière 
sur  les  conséquences  qui  seront  attachées  à  la  loi  du  27  mars 
1907. 

La  caractéristique  principale  de  cette  loi,  vous  le  savez,  c'est 
d'étendre  la  juridiction  prud'homale  aux  employés  de  com- 
merce, étant  bien  entendu  qu'ils  n'auront  droit  au  bénéfice  de 
la  juridiction  prud'homale  que  lorsqu'ils  seront  assez  nombreux 
dans  une  ville  pour  justifier  par  leur  nombre  même  la  création 
d'une  section  commerciale  au  tribunal  des  prud'hommes. 

Cela  étant,  M.  Groussier  me  demande  —  tel  est  l'objet  de  sa 
première  question  —  quelle  initiative  le  gouvernement  entend 
prendre,  dans  quelle  limite  et  dans  quel  temps  il  entend  appli- 
quer la  loi. 

Voici  la  réponse  que  j'apporte  à  l'honorable  M.  Groussier. 
Deux  initiatives  peuvent  se  développer  parallèlement.  Dans  les 
villes  très  importantes,  le  gouvernement  pense  qu'il  doit  pren- 
dre l'initiative,  précisément  parce  que  ces  villes  sont  impor- 
tantes et  parce  qu'a  priori,  on  peut  présumer  que  là  vit  une 
population  d'employés  de  commerce  suffisante  pour  justifier  la 
création  d'une  section  commerciale. 

Dans  les  autres  villes,  c'est  la  municipalité  qui  doit  prendre 
rinitialive,  après  avoir  recueilli  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce, des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  du 
conseil  général,  des  conseils  d'arrondissement  et  de  la  majorité 
des  conseils  municipaux  des  communes  de  la  circonscription 
projetée. 
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Personne  ne  pensera  à  faire  obstacle  à  Tinitiative  des  muni- 
cipalités qui  d  abord  puisent  leur  droit  dans  la  loi,  et  qui,  vous 
le  savez,  supportent  dans  la  plus  large  mesure  les  frais  occa- 
sionnés par  la  création  des  sections  nouvelles. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  initiatives  à  prendre  et 
quelle  a  été  Tinitiative  prise  jusqu'à  maintenant  par  le  gouver- 
nement 

A  la  date  du  15  avril,  M.  le  ministre  de  la  justice  et  moi,  nous 
avons,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  prescrit 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine  de  faire  une  enquête  au  terme  de 
laquelle  aboutira  la  création  de  la  section  commerciale  qui  doit 
résider  dans  le  conseil  des  prud'hommes  de  Paris.  Je  suis 
obligé  de  dire  à  Thonorable  M.  Groussier  —  qui  le  sait  d'ail- 
leurs aussi  bien  que  moi  —  qu'étant  donnés  les  nombreux  avis 
qu'il  nous  faudra  recueillir,  notamment  les  avis  des  soixante-dîi[ 
conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement,  du  conseil 
général  et  de  la  chambre  de  commerce,  c'est  seulement  à  la  fin 
de  cette  année  et  par  conséquent  avant  que  les  listes  électo- 
raies  ne  soient  établies,  que  pour  Paris  la  création  de  la  section 
commerciale  sera  faite. 

Puis,  dès  demain,  nous  prendrons  pareille  initiative  dans  les 
villes  suivantes  :  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Toulouse, 
Saint-Etienne,  Nantes,  Le  Havre,  Roubaix,  Rouen,  Reims,  Nice, 
Nancy,  Toulon. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  villes,  le  gouvernement,  comme 
je  l'ai  dit,  attendra  l'initiative  des  municipalités.  A  l'heure  pré- 
sente,  aucune  municipalité  n*a  pris  encore  cette  initiative.  Cela 
n'est  pas  très  étonnant,  la  loi  ayant  été  promulguée  seulement 
à  la  date  du  27  mars. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Groussier,  il  peut  se  faire  que 
des  questions  de  listes  de  recensement  embarrassent  les  muni- 
cipalités. C'est  pourquoi  j'ai  préparé  une  nomenclature  des  pro- 
fessions commerciales  qui  sera  envoyée  à  toutes  les  municipa- 
lités afin  de  les  aider  dans  leur  œuvre  et  d'encourager  leur  ini- 
tiative, afin  de  hâter  autant  qu'il  sera  en  moi  l'éclosion  de  ces 
sections  commerciales  de  demain  rattachées,  en  vertu  de  la  loi, 
aux  conseils  de  prud'hommes. 

Voici  pour  les  initiatives  à  prendre.  Reste  la  question  posée 
par  M.  Groussier  relativement  à  la  compétence. 

Voilà  comment  est  née  la  question.  Il  y  a  quelques  jours,  un 
journal  de  Paris  a  inexactement  reproduit  une  affirmation  éma-* 
née  d'un  directeur  du  ministère  de  la  justice,  et  le  bruit  s'est 
répandu  immédiatement  qu'étant  donnée  la  loi  du  27  mars  1907, 
qui  attribuait  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  au  tri- 
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bunal  de  prud'hommes,  le  tribunal  de  commerce  n'était  plus 
compétent.  Le  bruit  s'est  même  accrédité  que  le  tribunal  de 
commerce  avait  rendu  un  jugement  se  déclarant  incompétent. 
L'émotion  la  plus  légitime  a  été  jetée  parmi  les  intéressés. 

Je  tiens  h  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'en  est  rien.  Le  tribunal 
de  commerce  n'a  jamais  rendu  un  jugement  pareil.  L'incident 
doit  être  ramené  à  des  proportions  plus  équitables.  Il  s'agit 
d'un  plaideur  qui  a  été  momentanément  écarté  de  la  barre  par 
un  greffier.  Le  litige  a  été  immédiatement  repris  par  le  tribunal 
de  commerce,  et  à  ma  connaissance  pas  un  seul  tribunal  de  com- 
merce n'a  rendu  un  jugement  d'incompétence    (1). 

Comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Groussier,  qui  a  en  même 
temps  posé  et  résolu  la  question,  il  n'était  pas  possible  qu'un 
tribunal  de  commerce  se  déclarât  incompétent  :  le  tribunal  de 
comnïerce  sera  dessaisi  de  sa  compétence  seulement  lorsque 
par  des  décrets  seront  créées  des  sections  commerciales  dans 
les  sections  des  conseils  de  prud'hommes. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  démontrer  devant  la  Chambre  la 
force  de  cette  vérité,  que  rappeler  ce  qui  se  passe  actuellement, 
touchant  les  ouvriers  de  l'industrie.  Lorsque  dans  une  ville  très 
peu  importante  il  y  a  des  ouvriers  de  l'industrie  qui  ne  sont  i>as 
rattachés  à  un  conseil  de  prud'hommes,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
dans  cette  ville  de  conseil  de  prud'hommes,  je  n'ai  jamais 
entendu  dire  que  ces  ouvriers  ne  trouvaient  pas  devant  eux  un 
tribunal  compétent  ;  puisqu'il  s'agit  de  l'industrie,  c'est  la  juri- 
diction civile  qui  est  compétente.  Eh  bien,  pour  les  employés 
de  commerce  qui  n'ont  pas  encore  de  section  au  tribunal  des 
prud'hommes  ou  qui  n'en  auront  pas  demain,  parce  qu'ils  ne 
seront  pas  assez  nombreux  pour  que  se  justifie  la  création  d'une 
section  commerciale,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  sera 
compétent 

Voilà  les  explications  que  j'avais  à  fournir  à  M.  Groussier  :  je 
suis  sûr  qu'elles  seront  de  nature  à  le  satisfaire,  à  le  rassurer  et 
à  dissiper  les  doutes  que  l'interprétation  un  peu  trop  hâtive  de 
la  loi  avait  pu  faire  pénétrer  dans  certains  esprits. 


(1)  Celte  déclaration  du  ministre  est  erronée.  En  effet,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  du  15  mai  1907,  s'est 
prononcée  dans  le  sens  d'incompétence.  —  V.  nos  Observations 
sur  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Paris  (5®  arrond.),  du 
7  juin  1907,  (1907,  166). 
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Avis  relatif  à  la  créatioa  de  sections  de  commerce 
dans  les  conseils  de  prud'hommes. 

Le  ministère  du  travail,  en  exécution  de  la  promesse  faite 
par  M.  Viviani,  dans  sa  déclaration  à  la  Chambre,  du  30  mai 
dernier,  que  nous  publions  plus  haut,  publie  Tavis  suivant 
relatif  à  la  création  de  sections  de  commerce  dans  les  conseils 
de  prud'hommes  : 

La  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  commerciayx  ou 
d'une  section  de  commerce  rattachée  à  un  conseil  existant  est 
toujours  précédée  d'une  enquête  statistique  sur  le  nombre  des 
patrons  et  des  employés  de  chaque  profession  intéressée  et  sur 
le  nombre  des  différends  relatifs  au  contrat  de  travail  soumis 
aux  tribunaux,  pour  chaque  profession,  au  cours  des  cinq  der- 
nières années. 

Pour  permettre  une  exécution  rapide  de  ces  travaux  prépa- 
ratoires par  les  préfets,  les  maires  et  les  magistrats  des  cir- 
conscriptions projetées  pour  chaque  conseil  ou  section,  il  a  été 
établi  une  nomenclature  des  principaux  genres  de  commerce  à 
faire  figurer  dans  chaque  enquête. 

Tous  les  commerces  (vente  ou  location)  peuvent  être  rendus 
justiciables  des  conseils  de  prud'hommes.  La  liste  ci-dessous 
n'est  donc  pas  limitative  :  elle  est  seulement  destinée  à  faciliter 
l'établissement  de  la  statistique. 

Nomenclature. 

Abats,  triperie.  Animaux  domestiques   (chats, 

Accessoires  de   théâtre.  chiens,  oiseaux,  etc.,  etc.). 

Agents  d'affaires.  Antiquités. 

Agents  de  change.  Appareils  divers   et  accessoi- 

Agences  de  funérailles.  res  pour  l'industrie. 

Agences    de    location    et  de      Appareils  de  chauffage. 

vente.  Appareils  d'éclairage. 

Agences  maritimes.  Appareils  d'électricité. 
Agences  ou  bureaux  de  place-      Appareils  pour  photographie. 

ment.  Appareils  sanitaires. 

Agences  de  publicité.  Architectes. 
Agences  de  renseignements.         Ardoises. 

Agences  de  voyage.  Articles  de  boulangerie. 

Aiguilles,  épingles.  Articles  de  brosserie. 

Alimentation.  Articles  de  bureau. 

Ameublement  Articles  de  cave. 
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Articles  c^e  chasse. 
Articles  de  marine. 
Articles  de  ménage. 
Articles  de  pêche. 
Articles  de  p\été. 
Articles  de  vovagc. 
Articles  pour  u^meurs. 
Articles    pour    cafés,  limona- 
diers, pâtissier^ 
Articles  pour  tissages. 
Artistes  dramatiques. 
Artistes  lyriques. 
Assurances. 
Auberges. 
Aiitomobiles. 
Biches  et  stores. 
Bains. 

Balais  et  brosserie. 
Balances  et  poids. 
Bals  publics. 
Banques. 
Batellerie. 
Bazars. 
Bestiaux. 
Beurre. 
Bière. 

Bijouterie  fine  ou  fausse. 
Bimbeloterie. 
Blé. 

Bois  à  brûler. 
Bois  de  construction. 
Bois  pour  le  meuble. 
Boissellerie. 

Boissons   (débitants  de). 
Bonneterie. 
Bouchons  et  liège. 
Bougies,  cierges,  cire. 
Bouillons-restaurants. 
Brasseries  (cafés). 
Broderies. 

Bronzes  d*art  et  imitation. 
Buffets-restaurants. 
Buvettes. 
Cabarets. 

Cabinets  de  lecture. 
Cafés  verts  ou  grillés. 
Cafés-brasseries. 
Cafés-concerts. 
Cafés,  limonadiers. 
Cannes  et  fouets. 
Caoutchouc  (objets  en). 
Cartonnages. 
Casinos. 
Chandelles. 
Changeurs. 


Chapellerie. 

Charbons. 

Charrettes. 

Chaussures. 

Chemiseries. 

Chevaux,  ânes,  mulets. 

Cheveux. 

Chiffons  et  déchets. 

Chocolat. 

Cidre. 

Cirages. 

Cirques. 

Cloches  et  timbres,  sonneries. 

Coffres-forts. 

Commissionnaires  en  mar- 
chandises. 

Combustibles. 

Comestibles. 

Comptabilité. 

Concerts. 

Condition  des  textiles. 

Confiseries. 

Conserves  alimentaires. 

Consignataires. 

Copies  d*écritures,  de  musi- 
que, etc. 

Corderies. 

Corsets. 

Coton. 

Couleurs. 

Cçuronnes  et  articles  funé- 
l[aires. 

Courtiers. 

Courtiers  en  produits  alimen- 
tavres. 

Courtiers  en  soies  ou  autres 
textiles. 

Courtiers  en  vins. 

Courtiers  pour  transports. 

Coutellerie. 

Couvertures  en  tissus. 

Crédit  (établissements  de). 

Crémeries. 

Cuirs  et  peaux. 

Curiosités. 

Dactylographie. 

Danse. 

Déménagements. 

Dentelles. 

Diamants. 

Docks. 

Draps. 

Drèches. 

Droguistes. 

Eaux-de-vie^ 
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Eaux  gazeuses. 

Eaux  minérales. 

Echafaudages. 

Eclairage. 

Ecritures. 

Editeurs  de  journaux. 

Editeurs  de  livres,  gravures. 

Editeurs  de  musique. 

Encres. 

Engrais. 

Entrep;ôts,  entrepositaires. 

Epiceries  en  gros. 

Epiceries  en  détail. 

Eponges. 

Estaminets. 

Exportation. 

Faïences. 

Farines. 

Fers. 

Fleurs  artificielles. 

Fleurs  naturelles. 

Fonds  de  commerce. 

Forains  (marchands). 

Force  motrice. 

Fourrages. 

Fourrures. 

Fromages. 

Fruits  et  légumes. 

Gainerie. 

Galoches. 

Ganteries. 

Gérances  d'immeubles. 

Glace  à  rafraîchir. 

Glaces. 

Graines. 

Grains,  grainetiers. 

Graisses. 

Gravures. 

Gymnases. 

Halles,  marchés. 

Herboristes. 

Hôpitaux  particuliers. 

Horlogerie. 

Hôtels. 

Houblon. 

Houille. 

Huiles. 

Huîtres. 

Imageries 

Importateurs. 

Installations    pour     fêtes     el 

marchés. 
Instruments  agricoles. 
Instruments  de  chirurgie. 
Instruments  de  musique. 


Instruments  de  précision  el 
articles  pour  les  sciences. 

Instruments  de  pesage. 

Jeux  publics. 

Jouets. 

Journaux. 

Laines. 

Lait. 

Layettes  d'enfants. 

Légumes. 

Librairies. 

Limonadiers. 

Lingerie. 

Liqueurs. 

Literie. 

Logeurs  en  garni. 

Machines  à  coudre. 

Machines  et  accessoires  pour 
l'industrie. 

Magasins  généraux. 

Maisons  meublées. 

Maisons  de  santé. 

Maisons  de  retraite  particu- 
lières. 

Manèges. 

Marchés. 

Matériaux  de  construction. 

Matériel  d'imprimerie. 

Matières  textiles. 

Mercerie. 

Messageries. 

Métaux. 

Métiers  à  tisser. 

Métreurs,  vérificateurs. 

Meubles. 

Musiciens. 

Musique. 

Nouveautés. 

Objets  d'art. 

Œufs. 

Optique. 

Orfèvrerie. 

Ornements  d'église. 

Ornements  et  décors  divers. 

Pailles. 

Pain  (dépôts). 

Papeterie. 

Papiers. 

Papiers  peints. 

Parapluies. 

Parfumerie. 

Pâtes  alimentaires. 

Pâtisseries. 

Peignes. 

Pensions  bourgeoises. 
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Pétroles. 

Pharmacies. 

Photographies. 

Pierres  diverses. 

Placiers. 

Plantes,  arbres,  arbustes. 

Plumes  et  duvets. 

Plumes  et.  fleurs. 

Poissons. 

Pommes  de  terre. 

Porcelaine. 

Porcs. 

Poteries. 

Poudres. 

Produits  chimiques. 

Produits  pharmaceutiques. 

Produits  résineux. 

Ouincaillerie. 

Représentants    de  commerce. 

Restaurants. 

Rôtisseries. 

Rubans. 

Sable. 

Sabots. 

Sacs  de  toile. 

Sacs  en  papier. 

Salaisons. 

Savons. 

Spectacles. 

Spectacles  forains. 

Soie. 

Soieries. 

Tabacs. 

Tabletterie. 


Tapis. 
Tapisseries. 
Terres  diverses. 
Thés. 
Théâtres. 
Tissus. 

Tissus  d'ameublement. 
Toiles. 

Toiles  cirées,  imperméables. 
Tonnellerie. 
Traiteurs. 
Transitaires. 
Triperies. 
Tulles. 
Vannerie. 
Vélocipèdes. 
Ventes  à  Tencan. 
Ventes  par  abonnement. 
Verreries,  cristaux. 
Verres  à  vitres. 
Vêtements  confectionnés. 
Vêtements    caoutchoutés,    im- 
perméables. 
Vieux  habits. 
Vieux  matériaux. 
Vieux  métaux. 
Vinaigre. 

Vins  et  spiritueux  en  gros. 
Vins  au  détail. 
Voitures. 

Voitures  d'enfants. 
Volailles  et  gibiers. 
Voyageurs  de  commerce. 


Lorsque  les  industries  des  transports  —  batellerie,  camion- 
nage, chemins  de  fer,  expéditeurs,  omnibus,  tramways,  exploi- 
tants de  voilures  publiques,  etc.  —  ne  sont  pas  encore  inscrites 
sur  la  liste  des  justiciables  du  conseil  des  prud'hommes,  ces 
industries  devront  être  relevées  dans  la  statistique  préparatoire 
relative  à  la  création  de  la  section  du  commerce,  pour  la  partie 
de  leur  personnel  qui  constitue  les  employés  proprement  dits, 
c'est-à-dire  employés  de  bureau,  employés  à  la  recette,  au  con- 
trôle, à  la  surveillance. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  pour  la  section  du  commerce,  du 
personnel  de  manutention,  ni  des  cochers,  wallmen,  mécani- 
ciens, chauffeurs,  ni  des  ouvriers  employés  à  la  réparation  ou 
à  l'entretien,  qui  tous  doivent  être  justiciables  de  la  section 
c  industrie  v  du  conseil  de  prud'hommes. 
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La  réhabilitation  des  faiUis. 

La  loi  du  30  décembre  1903  qui  a  facilité  la  réhabililalion 
des  faillis  prescrit  au  procureur  de  la  République  d'avertir, 
par  lettres  recommandées,  du  dépôt  de  la  requête  en  réhabi- 
litation, tous  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  intégralement 
payés. 

Or,  divers  intéressés  se  sont  plaints  à  plusieurs  reprises  à 
la  chancellerie,  que  des  lettres  recommandées  étaient  égale- 
ment adressées  aux  créanciers  qui  avaient  reçu  en  capital, 
intérêts  et  frais  les  sommes  qui  leur  étaient  dues. 

Le  garde  des  sceaux  reconnaissant  le  bien  fondé  de  ces 
réclamations  et  estimant  qu'il  était  fait,  en  l'espèce,  une 
interprétation  abusive  de  la  loi,  vient  d'adresser  aux  procu- 
reurs généraux  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  procureur  général, 

Le  législateur  a  manifesté  par  la  loi  du  30  décembre  1903  la 
volonté  de  rendre  plus  faciles,  plus  rapides  et  moins  onéreuses 
les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  la  réhabilitation  en 
matière  de  faillite. 

En  simplifiant  encore  cette  procédure  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  31  mars  1906,  il  a  marqué  de  nouveau  Tintérêt  qu'il 
portait  à  des  commerçants  victimes  le  plus  souvent  de  circons- 
tances malheureuses.  On  ne  saurait  dès  lors  interpréter  que 
dans  le  sens  le  moins  rigoureux  les  prescriptions  légales. 

Or,  mon  attention  vient  d'être  appelée  sur  la  pratique  qui  se 
serait  introduite  dans  divers  parquets  et  qui  consisterait  dans 
le  cas  où  la  réhabilitation  est  sollicitée  par  application  de  Tarli- 
cle  605  du  code  de  commerce  à  donner  avis  de  cette  demande 
non  seulement  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  intégralement 
désintéressés  dans  les  conditions  de  l'article  604,  mais  encore  à 
ceux  qui  ont  reçu  en  capital,  intérêts  et  frais,  les  sommes  qui 
leur  étaient  dues  ; 

Il  me  paraît  y  avoir  là  une  extension  de  l'article  607  du  code 
de  commerce,  qui  n'est  certainement  point  conforme  aux  inten- 
tions du  législateur. 

Je  vous  invite  donc  à  donner  à  vos  substituts  les  instructions 
nécessaires  pour  qu'ils  se  bornent  à  l'application  pure  et  simple 
de  la  loi. 
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Une  délibération  du  Syndicat  des  banquiers^ 
des  valeurs  à  terme. 

L'assemblée  générale  du  Syndicat  des  banquiers  dos  valeurs 
h  terme  a  adopté,  dans  sa  séance  du  27  juin  1907,  la  délibé- 
ration suivante  qui  détermine  les  règles  suivant  lesquelles 
doivent  être  traitées  les  opérations  des  banquiers  en  valeurs 
à  terme  avec  leurs  clients  : 

Article  premier.  —  Les  opérations  des  banquiers  en  valeurs  à 
terme  avec  leurs  clients  sont  traitées  soit  par  marchés  directs, 
soit  à  iilre  d'inlermédiaires. 

Les  unes  et  les  autres  sont  des  marchés  à  terme  comportant 
le  droit  réciproque  de  livrer  et  de  lever  les  titres  à  Téchéance. 
Elles  impliquent  adhésion  aux  usages  du  marché  à  terme  des 
valeurs  en  banque  et  aux  conditions  résultant  des  statuts  et  du 
règlement  du  syndicat  des  banquiers  en  valeurs  à  terme. 

Art.  2.  —  Les  opérations  que  le  banquier  fait  par  marchés 
direcls  sont  exclusives  de  tout  mandai  ;  elles  se  traiteront  désor- 
mais franco,  c'est-à-dire  sans  courtage. 

Toutefois,  les  reports  au  cours  moyen  et  les  opérations  pour 
une  date  franchissant  la  liquidation  en  cours  donnent  lieu  de 
droit  à  courtage,  même  dans  le  cas  où  le  banquier  les  effectue 
par  marchés  directs.  Les  autres  opérations  par  marchés  directs 
peuvent  aussi  donner  lieu  à  courtage,  mais  seulement  en  vertu 
des  conventions  individuelles  qui  seraient  passées  par  écrit 
entre  le  banquier  et  son  client. 

Les  opérations  que  le  banquier  fait  à  Iilre  d'inlermédiaire  sont 
soumises  aux  règles  du  mandat  et  donnent  toujours  lieu  à  la 
perception  de  courtages  conformes  au  tarif  fixé  par  la  chambre 
syndicale. 

Art.  3.  —  A  moins  de  prohibition  expresse  émanée  du  client, 
le  banquier  a  toujours  la  faculté  de  traiter  directement.  Le 
mode  d'après  lequel  chaque  affaire  a  été  traitée,  marché  direct 
ou  opération  à  titre  d'intermédiaire,  est  indiqué  par  le  télé- 
gramme ou  par  la  lettre  d'avis. 

La  réception  sans  protestation  de  l'avis  d'opération  par  le 
client  vaut  acceptation  définitive  des  cours  et  du  mode  d'exécu- 
tion de  l'opération. 

Toute  protestation,  pour  être  valable,  doit  être  envoyée  immé- 
diatement par  télégramme  et  au  plus  tard  avant  l'heure  d'ouver- 
ture de  la  Bourse  suivant  la  réception  de  l'avis  d'opération. 

Pour  les  marchés  directs,  quand  la  protestation  porte  sur  le 
pri.\,  celui-ci  est  fi.xé  par  le  président  de  la  Chambre  syndicale 
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des  banquiers  en  valeurs  à  terme  ou,  à  son  défaut,  par  le  vice- 
président,  conformément  à  Tarticle  1592  du  code  civil.  La  déci- 
sion, qui  est  souveraine  et  sans  recours,  est  prise  sur  la 
demande  de  Tune  effde  l'autre  des  parties  et  leur  est  immédiate- 
ment transmise  par  les  soins  de  la  Chambre  syndicale. 

Art.  4.  —  Aucune  remise  ou  rétrocession  de  courtage  supé- 
rieure à  50  %  ne  pourra  être  consentie  sous  quelque  forme  que 
ce  soit.  Le  courtage  peut  n'être  perçu  que  sur  le  côté  le  plus 
fort  des  opérations,  achats  ou  ventes,  faites  le  même  jour, 
quelles  que  soient  les  échéances.  La  Chambre  syndicale  enquê- 
tera sur  les  infractions  présumées,  et  prononcera,  suivant  les 
cas,  toutes  amendes  ou  pénalités  mentionnées  par  l'article  7  des 
statuts,  et  même  la  radiation,  conformément  à  l'article  12  du 
règlement. 
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Agents  de  change. 

Tribunal  civil  de  Marseille.  —  27  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Rondel. 

Responsabilité.  —  Négociation  de  titres  au  portcnr.—  Titrt'S  per- 
dus on  volés.  —  Client  occasionnel.  —  Défaut  de  vériÛi*ation 
de  ridentité.  —  Faute.  —  Responsabilité  envers  le  propriétaire 
dépossédé. 

Commet  une  faille  lourde,  Vagenl  de  change  qui,  chargé  par 
une  clienîe  occasionnelle  de  négocier  des  litres  au  porteur, 
néglige  de  s'assurer  de  son  identité  et  ne  se  livre  à  aucune 
vérification  à  cet  égard. 

En  vain'  essaierait-il  de  s'exonérer  de  toute  responsabilité  par 
le  motif  que  les  litres  volés  —  dans  tespèce,  des  litres  de 
rente  française  3  %  —  n'élaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être 
frappés  d'opposition,  farticle  16  de  la  loi  de  1872  déclarant 
que  les  dispositions  de  ladite  loi  sont  inapplicables  aux  renies 
et  aux  titres  au  porteur  émis  par  VElat. 

Le  propriétaire  dépossédé  peut  donc  rendre  Vagent  de  change 
responsable  du  prix  des  titres  vendus  et  lui  en  réclamer  le 
paiement  au  cours  du  jour  de  la  vente. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Vve  Splnelll  e   Lamoureuz. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  veuve  Spinelli  fut  vic- 
time, à  Lyon,  d'un  vol  de  valeurs  mobilières,  dans  la  nuit  du 
14  au' 15  juillet  1904  ;  que,  parmi  les  valeurs  dérobées,  se  trou- 
vaient trois  titres  de  rente  française  3  %  au  porteur,  l'un  de 
6  francs  de  rente^  n<»  802.007  ;  les  deux;  autres  de  30  francs  cha- 
cun, n«»  1.673,703  et  1.673.704  ;  qu'à  la  suite  de  ses  recherches, 
la  veuve  Spinelli  apprit  que  les  trois  titres  en  question  avaient 
été  vendus  à  la  Bourse  de  Marseille  par  les  soins  de  Lamoureux, 
agent  de  change  ;  qu'elle  prélend  rendre  ce  dernier  responsa- 
ble du  prix  des  titres  susdits,  en  raison  des  circonstances  dans 
lesquelles  la  vente  a  été  effectuée  \ 

Dr.  eom.  —  S«ptc«ibr«  1007.  S4 
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Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  faites  par  Lamoureux, 
devant  M.  le  commissaire  de  la  Sûreté,  que,  le  21  juillet  1904, 
vers  dix  heures  du  matin,  il  reçut  dans  son  cabinet  la  visite 
d'une  femme  qu'il  voyait  pour  la  première  fois,  disant  se  nom- 
mer Aube  ou  Obe,  habiter  Aix,  rue  de  la  République,  22,  et  qui 
le  chargea  de  vendre  à  la  Bourse  de  onze  heures,  les  titres  pré- 
cités, dont  elle  vint  encaisser  le  prix  le  soir  même,  à  4  heaires  ; 

Attendu  que  la  dame  Aube  ou  Obe  n'a  pas  été  retrouvée  à 
Aix,  où  d'ailleurs  la  rue  de  la  République  n'existe  pas  ;  qu'il 
n'est  donc  pas  douteux  que  cette  personne  avait  donné  au 
défendeur  une  adresse  fausse  et  sans  doute  aussi  un  faux  noiiL  ; 

Attendu  que,  cependant,  non  seulement  Lamoureux  n'a  exigé 
"de  cette  inconnue  aucune  preuve  d'identité  d'aucune  sorte,  con- 
trairement aux  usages  constants  de  tous  banquiers,  changeurs 
et,  a  fortiori,  de  tous  agents  de  change,  mais  qu'il  a  accepté  ses 
indications  de  nom  et  domicile  sans  les  contrôler,  puisqu'il  ne 
s'est  même  pas  assuré  de  l'orthographe  du  nom  qui  lui  était  dé- 
cliné ;  qu'après  avoir  négligé  de  se  renseigner  avant  d'opérer  la 
vente  des  titres,  il  lui  aurait  été  encore  facile  de  vérifier  les  dires 
de  sa  cliente  de  passage,  le  montant  des  titres  vendus  en  Bourse 
n'étant  payable  aux  clients  que  quarante-huit  heures  après  la 
vente  ;  qu'au  lieu  de  cela,  Lamoureux  a  réglé  le  soir  même  le 
produit  des  titres  à  l'inconnue  qui  lui  avait  dit  être  obligée  de 
partir  en  voyage  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  absolu  que  les  agents  de  change 
doivent  répondre  de  l'identité  de  leurs  clients  ;  que  Lamoureux 
a  donc  commis  une  faute  lourde  en  ne  s'assurant  pas  de  l'iden- 
tité d'une  cliente  occasionnelle  ;  qu'il  aurait  dû  remplir  celte 
formalité  avec  d'autant  plus  de  soin  que,  se  trouvant  en  pré- 
sence d'une  femme  inconnue  de  lui,  il  avait  à  se  demander  si 
cette  femme,  peut-être  en  puissance  de  mari,  pouvait  disposer 
librement  de  ses  biens  ;  que  la  négligence  grave  ainsi  relevée 
contre  le  défendeur,  engage  pleinement  sa  responsabilité  à 
l'égard  de  la  demanderesse,  en  vertu  des  principes  de  droit 
commun  ; 

Attendu  que  Lamoureux  a  bien  essayé  de  s'exonérer  de  toute 
responsabilité  par  le  motif  que  les  titres  volés  à  la  veuve  Spi- 
nelli  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  frappés  d'opposi- 
tion, l'article  16  de  la  loi  du  15  juin  1872  déclarant  que  les  dis- 
positions de  ladite  loi  sont  applicables  aux  rentes  et  autres 
titres  au  porteur,  émis  par  l'Etat  ; 

Mais  que  cet  argument  ne  peut  pas  faire  échec  au  grief  que 
la  veuve  Spinelli  fait  au  demandeur  de  ne  s'être  point  assuré 
de  l'identité  de  la  dame  Aube  ou  Obe  ;  que,  si  la  raison  alléguée 
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par  le  défendeur  devait  être  prise  au  pied  de  la  lettre,  l'on  arri- 
verait à  dispenser  Tes  agents  de  change  de  prendre  les  mesures 
de  précaution  les  plus  élémentaires  et  à  faciliter,  par  voie  de 
conséquence,  les  transactions  sur  titres  perdus  ou  volés  avant 
que  les  propriétaires  dépossédés  de  ces  titres  aient  eu  le  temps 
matériel  d'obtenir  l'insertion  au  BuUeiîn  Officiel  des  opposi 
lions  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  Lamoureux  à  payer  à  la  veuve 
Spinelli  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  prix  des  trois  titres  de 
rente  française  susmentionnés,  au  cours  du  jour  de  la  vente 
opérée  par  le  défendeur,  avec  intérêts  et  dépens. 

Observations 

La  décision  rapportée  est  conforme  à  la  jurisprudence 
inaugurée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  2Q  avril 
1848,  qui  décide  qu'il  ne  suffît  pas  aux  agents  de  change,  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  d'observer  les  règles 
écrites  de  leur  profession,  mais  qu'ils  sont  encore  tenus 
d'agir  avec  prudence  et  de  prendre  les  précautions  qui  leur 
sont  indiquées  par  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles se  présentent  les  opérations  dont  ils  sont  chargés, 
Foraission  de  ces  précautions  pouvant  constituer  une  faute 
que  le  juge  a  le  pouvoir  d'apprécier  d'après  les  principes  du 
droit  commun.  —  V.  en  ce  sens  :  Paris,  29  juin  1857,  Sir., 
57,  2,  633  ;  Paris,  16  mai  1862,  Journal  des  Banquiers,  1863, 
78;  Trib.  comm.  Marseille,  22  janvier  1873,  Journal  Jurispr, 
Marseille,  1873,  1,  93  ;  —  Bûcher,  Opér,  de  la  Bourse,  n*» 
73D  ;  Ruben  de  Couder,  n*»  308. 

La  loi  du  15  juin  1872,  qui  déclare  les  agents  de  change 
responsables  des  négociations  faites  par  leur  entremise  mal- 
gré les  oppositions  qui  leur  auraient  été  signifiées  personnel- 
lement ou  qui  auraient  été  publiées  au  BuUetin  officiel  n'a 
pûs,  évidemment,  entendu  limiter  leur  responsabilité  au  seul 
cas  de  négociation  de  titres  frappés  d'opposition,  et  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  admettre  que  cette 
loi  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  des  règles  de  droit 
commun  pour  la  responsabilité  des  agents  de  change,  en  cas 
do  négligence,  d'imprudence,  de  faute  de  leur  part.  —  V.  en 
ce  sens  :  Cas».,  5  février  1878,  Sir.,  78,  1,  149;  Ruben  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


368  ^utitspliubEffCË 

Condor,  n**  321  ;  Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières^ 
11°*  1039  cl  113'i  ;  (lo  Follevillo,  De  la  possession  des  meubles 
et  des  îilres  au  porteur,  ii**  457. 


Banquiers. 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (2®  ch.).  —  23  février  1906. 
Présidence  de  M.  Morise. 

Responsabilité.  —  Paiement  de  chèques  revêtus  de  faux  endos.  — 
Absence  de  collusion  du  banquier.  —  Endos  d*apparence  régn- 
lière.  —  Absence  de  faute.  —  Non  responsabilité. 

A>  saurait  être  actionné  en  rcsponsabitité  te  banquier  qui  a 
payé  des  cJièques  sur  lesquels  étaient  apposés  de  faux  endos, 
lorsque^  dUine  part,  aucune  preuve  de  collusion  n^esi  rappor- 
tée contre  lui,  que,  d^autre  part,  te  porteur  apparent  des  chè- 
ques était  connu  de  ce  banquier  comme  te  représentant  atti- 
tré du  tireur,  et  quen  outre,  rien,  dans  la  confection  maté- 
rielle des  endos,  n'était  de  nature  à  lui  en  faire  soupçonner  la 
fausseté. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Dames  Cathellneau  et  de  Noué  e.  Cook  et  fils. 

LK  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  daines  Cathelineau  et  de 
iNoui^,  qui  habitent  Paris,  exploitent,  tant  dans  celte  ville  que 
dans  diverses  autres  villes  d'Europe,  d'importants  établisse- 
ments commerciaux  connus  sous  le  nom  de  «  Old  England  >  ; 
(|ue,  de  1890  à  1903,  elles  ont  eu  pour  gérant  ou  préposé  un 
nommé  Sorel,  actuellement  décédé,  qui  était  spécialement 
chargé  do  payer  les  sommes  par  elles  dues  pour  les  fournitures 
faites  à  leur  maison  de  Rome  ; 

Çue  ces  paiements  étaient  effectués  au  moyen  de  la  remise  de 
chèques  qu'elles  tiraient  sur  une  banque  de  Londres  où  elles 
ont  un  compte-courant,  la  «  London  and  Westminster  Bank  t; 
que,  si  elles  signaient  elles-mêmes  ces  chèques,  elles  s'en  repo- 
saient sur  Sorel  tant  du  soin  de  les  établir,  c'est-à-dire  d'y  ins- 
crire le  nom  du  bénéficiaire  et  le  montant  de  la  somme  à  payer, 
que  du  soin  de  l<\s  faire  parvenir  aux  destinataires  ;  que  les 
chèques  ainsi  tirés  par  elles  sur  la  banque  de  Londres  étaient 
fréquemment  encaissés  par  Cook  and  Sons,  banquiers  à  Paris  ; 

Attendu  que  les  dames  Cathelineau  et  de  Noue  prétendent 
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que,  de  1895  à  1903,  le  susnommé  Sorel  a  commis  un  certain 
nombre  de  faux  par  le  moyen  desquels  il  s'est  approprié  à  leur 
préjudice  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à  235.000  francs  ; 
qu'elles  soutiennent  que  ces  actes  délictueux  n'ont  pu  être  per- 
pétrés que  grâce  à  la  connivence  ou  à  la  négligence  de  Thomas 
Cook  and  Sons  ;  qu'en  conséquence,  elles  réclament  à  ceux-ci 
la  somme  de  235.000  francs  à  Litre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  prétention  les  demanderesses 
exposent  qu'à  maintes  reprises  Sorel  leur  a  fait  signer  des 
chèques  qu'il  avait  frauduleusement  établis,  soit  en  les  créant 
au  profit  d'un  fournisseur  auquel  il  n'était  rien  dû,  soit  en  les 
créant  au  profit  d'un  créancier  imaginaire  ;  que,  nanti  de  ces 
chèques,  il  se  les  est  endossés  à  lui-même  en  y  apposant  la 
fausse  signature  du  bénéficiaire,  et  qu'ensuite  il  s'en  est  fait 
payer  le  montant  par  la  maison  de  banque  Thomas  Cook  and 
Sons  ; 

Mais  attendu  qu'à  supi>oser  constants  les  faits  tels  qu'ils  sont 
exposés  par  les  demanderesses,  il  n'apparaît  nullement  qu'elles 
soient  fondées  à  poursuivre  contre  les  défendeurs  la  réparation 
du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  elles  ;  que,  tout  d'abord,  il 
est  manifeste  que  les  faits  dont  elles  se  plaignent  n'auraient  pas 
pu  se  passer  si  elles  n'avaient  pas  accordé  à  leur  mandataire, 
Sorel,  une  confiance  aussi  aveugle  et  si  elles  avaient  pris  le  soin 
d'apporter  dans  la  surveillance  de  leurs  affaires  une  diligence 
plus  exacte  ;  que,  d'une  part,  aucune  espèce  de  justification 
n'est  rapportée  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  collusion  im- 
putée à  la  maison  Cook  ou  à  ses  agents  ;  que,  d'autre  part,  il 
est  constant  que  les  chèques  escomptés  par  les  défendeurs 
étaient  effectivement  tirés  par  les  dames  Cathelineau  et  de  NouC 
et  signés  par  elles  ;  qu'il  est  également  constant  que  Sorel,  qui 
était  porteur  apparent  desdits  chèques,  était  connu  d'eux 
comme  étant  le  représentant  attitré  desdites  dames  ;  que  rien, 
dans  la  confection  matérielle  des  endos,  n'était  de  nature  à  leur 
en  faire  soupçonner  la  fausseté  ;  que  ce  n'était  point  leur  affaire 
de  rechercher  comment  et  par  suite  de  quelle  circonstance  des 
chèques  tirés  par  les  demanderesses  au  profit  de  tiers,  avaient 
été  par  ceux-ci  endossés  à  Sorel  ;  que  ce  serait  rendre  impos- 
sible l'usage  du  chèque  que  d'obliger  les  banquiers  à  se  livrer 
à  de  semblables  recherches  ;  que  vainement  on  fait  remarquer 
que  certains  chèques  ont  été  présentés  à  l'encaissement  le  jour 
même  de  leur  création,  c'est-à-dire  dans  des  circonstances  de 
temps  qui  rendaient  impossible  le  fait  de  l'endossement  au  pro- 
fit de  Sorel  par  des  bénéficiaires  habitant  Londres  ;  qu'aucune 
énonciation  des  chèques  n'était  de  nature  à  révéler  que  les  per- 
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sonnes  au  profit  desquelles  ils  étaient  tirés  ne  résidaient  pas  à 
Paris  ;  que  non  moins  vainement  on  fait  observer  que  le  nom- 
bre des  chèques  faux  présentés  par  Sorel  eût  dû  éveiller  l'atten- 
tion des  défendeurs  ;  qu'en  réalité,  ces  chèques,  qui  s'espacent 
sur  plusieurs  années,  sont  peu  nombreux,  si  on  les  compare  au 
grand  nombre  de  chèques  réguliers  au  milieu  desquels  ils  ont 
été  présentés  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  les  dames  Cathelineau  et  de  Noué 
mal  fondées  dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en 
déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

M**  Decugis  et  Barboux,  av. 

Observations 
V.  en  ce  sens  :  Trib.  comm.  Nice,  7  mars  1906,  Journal  des 
Banquiers,  1906,  212,  et  la  noie. 


Opérations  de  Bourse. 

Cour  d'appel  de  Paris  (9®  ch.).  —  6  mars  1907. 
Présidence  de  M.  Berr. 

Contrat  direct.—  Opérations  à  terme  sur  valenrs  cotées.—  Minfi- 
tère  d*agent  de  change  obligatoire.  ^  Article  76  da  code  de 
commerce.  —  Kailité.  —  Connaissance  de  Tirrégalarité  par  le 
donneur  d'ordres.  —  Non  recevabilité  de  Inaction  en  nullité  et 
de  Texception  de  contrepartie. 

Les  ordres  de  Bourse  à  terme  sur  valeurs  cotées  ne  peuvent 
s'exécuter  que  par  ministère  d'agent  de  change. 

Le  donneur  d'ordres^  qui  connaît  VirrégularUé  d'une  venie 
directe  de  titres  ootéSy  effectuée  sans  le  ministère  de  Vageni 
de  cliange,  ne  peut  soulever  ni  Vcxception  de  contrepartie,  ni 
la  nullité  résultant  de  V inobservation  de  Varticle  76  du  code 
de  commerce. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  ci-dessus  mentionnée,  confir- 
mant on  appel,  par  adoption  de  motifs,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  1*'  août  1906,  que 
nous  avons  précédemment  publié  (1906,  Table). 

s./,  c.  Banque  des  Fonds  pnbHcs. 

Observations 
V.  la  note  publiée  sous  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce (1906,  Table). 
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Cour  d'appel  de  Paris  (9*  ch.).  —  7  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Berr. 

I.  —  Conlissier.  —  Acliat  ponr  son  compte  personnel.  —  RoTenfe 
aree  majoration.  —  Contrepartie.  ~  Nullité  des  opérations. 

II.—  Commissionnaire.—  Achat,  ponr  le  compte  d*an  commettant, 
d*ane  quantité  de  titres  in  génère,  —  Propriété  des  titres.  — 
Report  efTectné  avec  les  fonds  du  conlissier.  -  Validité. 

I.  Le  couUssier  se  rend  conlrepartislc  de  son  client,  sans  son 
aulorisalion  et  à  son  insu,  lorsque,  ayant  acheté,  pour  son 
compte  personnel,  dans  des  maisons  de  coulisse,  des  valeurs 
au  cours  réel  du  marché,  il  les  revend  au  donneur  d'ordre 
avec  une  majoration  du  cours. 

II.  Lorsqu'un  commissionnaire  achète  pour  le  compte  d'un 
commettant  une  quantité  de  titres  in  génère,  le  commettant 
n'a  point  sur  les  titres  un  droit  de  propriété  qui  ne  peut  se 
concevoir  quà  l'égard  d'une  chose  déterminée.  Le  droit  de 
propriété,  au  profit  du  donneur  d'ordre,  n'existera  qu'après 
la  levée  des  titres  et  le  paiement  de  leurs  prix, 

xXinsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Simonnot  c.  Maurice. 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel,  interjeté  par  Simonnot, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  31  mai 
1906; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que 
sur  les  multiples  opérations  de  Bourse  effectuées  par  Tancienne 
maison  de  coulisse  Eggly,  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Simon- 
not, plusieurs  opérations  d'achat  inscrites,  les  1"  avril  et  19  juin 
1902,  sous  le  vocable  anglais  (Housse)  ont  été  faites  sans  contre- 
partie par  Eggly  en  son  nom  personnel  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  refusé  la  nul- 
lité de  ces  diverses  opérations  en  déclarant  qu'ayant  été  exécu- 
tées à  l'aide  de  procédés  repréhensibles  en  vue  de  masquer  des 
majorations  de  cours  au  détriment  de  Simonnot,  elles  ne 
devaient  donner  ouverture  qu'à  un  redressement  de  compte  ; 

Mais,  considérant  que  les  pièces  produites  et  l'examen  du 
répertoire  d'Eggly  établissent  que  ce  coulissier,  après  avoir 
acheté  pour  son  compte  personnel,  dans  des  maisons  de  cou 
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lisse,  les  valeurs  litigieuses  au  cours  réel  du  marché  public,  a, 
par  une  deuxième  opération,  revendu  avec  une  majoration  illi- 
cite et  dans  plusieurs  cas,  à  des  dates  différentes  de  l'achat,  à 
Simonnot,  les  mêmes  valeurs  dont  il  était  devenu  propriétaire, 
et  s'est  ainsi  rendu  contrepartiste  de  son  client,  sans  son  auto- 
risation et  à  son  insu  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  la  cause  d'une 
application  inexacte  du  cours  des  titres  achetés,  mais  de  la  vio- 
lation formelle  par  le  coulissier  du  mandat  dont  il  a  été  investi  ; 
que  les  opérations  contestées  sont  donc  entachées  de  nullité  ; 
d'où  il  suit  que  tous  les  reports  qui  s'y  rattachent  d'une  manière 
indissoluble  doivent  également  être  déclarés  nuls  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Simonnot  tendant  à  la  nullité 
des  opérations  figurant  au  répertoire  sous  les  numéros  186,  195, 
199,  201,  207,  208  et  501  : 

Considérant  que  Simonnot  demande  que  ces  opérations,  pour 
lesquelles  une  contrepartie  autre  qu'Eggly  a  été  relevée,  soient 
déclarées  nulles,  parce  que  les  titres  n'auraient  pas  existé  en 
nature  à  sa  disposition  ; 

Considérant  que  cette  prétention  constitue  la  méconnaissance 
des  règles  les  plus  élémentaires  des  marchés  à  terme  ; 

Considérant,  en  effet,  que  lorsqu'un  commissionnaire  achète 
pour  le  compte  d'un  commettant  une  quantité  de  titres  in 
gcnerCy  le  commettant  n'a  point  sur  les  titres  un  droit  de  pro- 
priété, qui  ne  peut  se  concevoir  qu'à  l'égard  d'une  chose  déter- 
minée ; 

Considérant  que  le  droit  de  propriété  n'existera  qu'après  levée 
des  titres  et  paiement  de  leurs  prix,  ces  titres  entrés  chez  le 
coulissier  deviendront  alors  la  propriété  personnelle  du  don- 
neur d'ordres  ; 

Considérant  que,  le  31  octobre  1903,  Simonnot  a  revendu,  par 
Eggly,  des  titres  achetés  in  gcncre  antérieurement,  titres  dont 
il  n*a  jamais  pris  livraison  ni  payé  le  montant  du  prix  ;  que, 
par  suite,  il  ne  peut  à  aucun  moment  rechercher  la  trace  d'une 
spécialisation,  autrement  dit  d'une  attribution  de  titres  en 
nature  ; 

En  ce  qui  touche  les  critiques  de  Simonnot  au  sujet  des 
reports  faits  directement  par  la  maison  de  coulisse  Eggly  : 

Considérant  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  l'origine  des 
fonds  en  caisse  provenant  du  fonds  de  roulement  d'avance  des 
établissements  de  crédit  ou  de  dépôts  de  clients  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale,  aucun  principe  ne 
font  obstacle  à  ce   qu'un  coulissier  chargé  d'acheter  pour  le 
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compte  d'un  client  des  titres  à  une  certaine  échéance,  fasse  par 
lui-même  avec  les  fonds  en  caisse  au  moment  où  Téchéanee  est 
survenue,  les  opérations  qui  ont  un  renouvellement  d'échéance 
pour  effet  ; 

Considérant  qu'envisagé  sous  cet  aspect,  le  report  est  une 
véritable  opération  de  banque  qui,  ainsi  que  l'établissent  les 
pièces  produites,  a  été  exécuté  aux  conditions  de  report  du 
marché  public  ; 

Par  ces  motifs,  —  Annule  toutes  les  opérations  dans  lesquelles 
Eggly  s'est,  contrairement  à  son  mandat,  portée  contrepartie 
en  majorant  les  cours  des  titres  appliqués  à  Simonnot  ; 

Annule,  en  conséquence,  tous  les  reports  qui  sont  la  suite  de 
ces  opérations  ; 

Commet  Pinta  seul  expert  comptable,  du  consentement  des 
parties  de  la  barre  de  la  cour,  précédemment  désigné  par  le  tri- 
bunal civil,  lequel  sera  dispensé  du  serment,  également  du  con- 
sentement des  parties  ; 

Dit  qu'il  procédera  à  l'établissement  des  comptes  enfre  les 
parties,  en  tenant  état  des  dispositions  spécifiées  au  présent 
arrêt,  entendra  les  parties,  les  conciliera,  sinon  déposera  son 
rapport  au  greffe  de  la  cour,  pour  être  ultérieurement  conclu 
et  statué  ce  que  de  droit  ;  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement 
de  l'expert  commis,  dit  qu'il  sera  pourvu  à  son  remplacement 
par  ordonnance  de  M.  le  président  de  cette  chambre,  rendue 
sur  simple  requête  ; 

Déclare  Simonnot  mal  fondé  dans  ses  autres  fins,  moyens  et 
conclusions  ; 

L'en  déboute  ; 

Confirme,  en  conséquence,  pour  le  surplus,  le  jugement  atta- 
qué ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Dit  qu'ils  seront  supportés  moitié  par  chaque  partie,  le  coût 
du  présent  arrêt  demeurant  à  la  charge  de  Simonnot. 

M^  Lalle  et  Lecolturier,  av.;  —  M.  Rambald,  av.  gén.  (concl. 
conf.). 

Observations 

La  décision  rapportée  est  très  importante  et  d'intérêt  très 
général  en  matière  de  Bourse,,  en  ce  qu'elle  annule  des  opé- 
rations de  courtage  par  double  écriture  au  répertoire,  très 
pratiquée  par  certains  coulissiers,  La  cour  de  Paris  (3*  ch.) 
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s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  24  novembre 
1906  (V.  La  Loi  du  30  décembre  1906). 

Sur  la  spécification    des  titres,  V.    Lambert,  Dictionnaire 
des  opérations  de  Bourse,  v**  Numéro  des  titres. 


Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  29  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Lemoué. 

Ordre  de  Bourse.  —  Banquier.  —  Ordre  d'achat  et  de  vente.  — 
Achat.  —  Non  réalisation  de  la  vente.  —  lûexécation  partielle. 
—  Faute.  —  Préjudice.  —  Dommages  intérêts. 

Le  banquier  qui  reçoit  de  son  clicnl  un  ordre  d^achal  ci  de 
vente,  ne  peut  pas  réaliser  lâchai  el  s'abstenir  d'effectuer  la 
vente. 

S'il  n'exécute  pas  l'ordre  de  vente,  il  est  responsable  du  préju- 
dice éprouvé  par  son  ctîenl, 

Vve  Sehumachep  e.  Comptoir  national  d'eaeompto  de  Paria. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  veuve  Schumacher  demande 
au  tribunal  de  condamner  le  Comptoir  national  d'escompte  à 
lui  payer  la  somme  de  1.500  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, en  réparation  du  préjudice  à  elle  causé  par  la  non  exécu- 
tion d'un  ordre  de  Bourse  ; 

Attendu  que  par  ordre  de  Bourse  en  liquidation,  en  date  du 
26  novembre  1906,  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement, 
dame  Schumacher  a  chargé  le  Comptoir  national  d'escompte, 
qui  a  accepté,  de  faire  l'opération  suivante,  à  savoir  : 

Pour  la  liquidation  de  fin  novembre,  d'acheter  d'abord  vingt- 
cinq  actions  Omnibus  au  premier  cours  •  de  vendre  ensuite 
vingt-cinq  actions  Omnibus  cinquante  francs  au-dessus  du 
cours  d'achat,  dont  vingt  francs  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  national  d'escompte  soutient  que  la 
demande  serait  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

Qu'il  n'aurait  pu  connaître  qu'après  la  Bourse  du  26  novem- 
bre le  premier  cours  coté  sur  les  actions  des  Omnibus  et  n'au- 
rait pu,  en  conséquence,  dans  la  même  Bourse,  réaliser  la 
deuxième  partie  de  l'opération,  même  dans  le  cas  où  la  hausse 
de  cinquante  francs  au-dessus  du  cours  d'achat  se  serait  pro- 
duite ; 

Que  l'opération  aurait  été  irréalisable  ; 

Qu'aucune  faute  ne  saurait  dès  lors  lui  être  reprochée  ; 
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Que  la  demande  devrait  être  rejelée  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  établi  qu'à  la  Bourse  du  26  novembre 
les  vingt-cinq  actions  Omnibus  dont  s'agit  ont  été  achetées  par 
le  Comptoir  national  d'escompte  pour  le  compte  de  dame  Schu- 
macher au  premier  cours  de  930  francs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  la  cote  officielle  de  la 
Compagnie  des  agents  de  change  à  Paris,  du  26  novembre  1905, 
que  le  cours  des  actions  Omnibus  à  terme  dont  20  francs,  a 
atteint  ce  jour-là  985  francs,  soit  55  francs  au-dessus  du  cours 
d'achat  des  actions  de  veuve  Schumacher  ; 

Que  l'éventualité  prévue  par  la  demanderesse  en  la  deuxième 
partie  de  son  ordre  de  Bourse  s'est  réalisée  ; 

Que  le  Comptoir  national  d'escompte  qui,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  avait  accepté  l'ordre,  avait  l'obligation  de  l'exécuter, 
et  ce,  en  employant  les  moyens  de  l'opportunité  desquels  il  res- 
tait seul  juge  et  qu'il  avait  d'ailleurs  à  envisager  avant  d'accep- 
ter l'ordre  dont  s'agit  ; 

Que,  dès  lors,  en  n'exécutant  pas  ledit  ordre,  le  Comptoir 
national  d'escompte  a  commis  une  faute  dont  il  doit  subir  les 
conséquences  ; 

Et  attendu  que  ladite  faute  a  eu  pour  effet  de  priver  veuve 
Schumacher  de  la  prime  de  20  francs  qui  lui  eût  été  acquise  à 
la  liquidation  du  15  décembre  1906,  en  raison  de  la  baisse  im- 
portante survenue  sur  les  actions  Omnibus  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  état  dans  la  fixation  du  préju- 
dice subi  par  veuve  Schumacher  de  la  baisse  des  cours  des 
actions  Omnibus,  baisse  dont  veuve  Schumacher  avait  naturel- 
lement à  courir  les  risques  ; 

Qu'elle  ne  saurait,  en  conséquence,  avoir  droit  qu'à  la  répa- 
ration du  dommage  résultant  de  la  perte  pour  elle  du  gain  de 
la  prime  de  20  francs  par  titre  qu'elle  eut  réalisé  si  le  Comptoir 
national  d'escompte  avait  rempli  ses  obligations  ; 

Et  attendu  que,  pour  vingt-cinq  titres,  ledit  préjudice  s'élève 
à  25  X  20  soit  500  francs,  somme  à  concurrence  de  laquelle  il  con- 
vient d'accueillir  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  le  Comptoir  national  d'escompte 
à  payer  à  veuve  Schumacher  la  somme  de  500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Déclare  veuve  Schumacher  mal  fondée  en  le  surplus  de  sa 
demande  ; 

L'en  déboule  ; 

Et  condamne  le  Comptoir  national  d'escompte  aux  dépens. 
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Observations 

La  décision  rapportée  fait  une  exacte  application  des  règles 
du  mandai.  Le  donneur  d'ordre  avait,  en  effet,  entendu  que 
les  deux  opérations  d'achat  puis  de  vente  fussent  subordon- 
nées Tune  à  Taulrc  :  l'objet  du  mandat  était  ainsi  indivisible, 
et  son  inexécution  partielle  équivalait  à  une  inexécution  to- 
tale. Le  banquier  mandataire  avait  ainsi  commis  une  faute,  en 
achetant  sa,ns  revendre.  Et  du  moment  que  cette  exécution 
incomplète  avait  causé  un  préjudice  au  mandant,  la  condam> 
nation  du  banquier  à  la  réparation  du  préjudice  s'imposait 
évidemment.  —  V.  en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Seine,  11  août 
1871;  Trib.  civ.  Seine,  12  novembre  1873;  Trib.  comm. 
Seine,  13  mai  1882. 


Sociétés. 


Cour  de  cassation  (ch.  des  req.).  —  1*"  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Tanon. 

Société  par  actions.  —  Faillite.  —  Libération  des  actions.  —  Obli- 
gation pour  le  sonscriptenr  de  payer  le  complément.  —  Pour- 
suites da  syndic.  —  Demande  de  la  jastification  de  remploi  des 
sommes  réclamées  et  de  poursuites  contre  tous  les  actionnaires. 
—  Justification  non  due  par  le  syndic. 

Chaque  associé  élanl  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu^il 
a  promis  d'y  apporter^  le  souscripteur  d'actions  non  libérées 
ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  se  dispenser  de  payer 
le  complément  total  ou  partiel  de  ces  actions. 

Il  ne  saurait  notamment  exiger  du  syndic  qu'il  justifie  soit  de 
remploi  qu'il  entend  faire  des  sommes  réclamées,  soit  de 
poursuites  semblables  dirigées  contre  les  autres  actionnaires; 
ces  questions  qui  se  rattacficnt,  d'ailleurs,  à  la  gestion  du  syn- 
die,  ne  peuvent  être  agitées  que  devant  le  juge-commissaire 
ou  lors  de  la  reddition  du  compte  de  liquidation. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  ci-dessus  mentionnée,  rejetant 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
eu  date  du  14  juillet  1905  : 

Labesu  c.  Syndic  Caisse  des  familles. 
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Valeurs  à  lots. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (7«  ch.).  —  24  juillet  1907. 
Présidence  de  M.  François-Poncet. 

Vente  à  crédit.  —  Loi  da  12  mars  1900.  —  Conditioiis  de  vaUdité 
dn  contrat.  —  Conditions  de  forme.  —  Titre  non  entièrement 
lii)éré.  —  Indication  sur  le  contrat  du  conrs  de  la  Bonrse,  sans 
commentaire  de  nature  à  faire  connaître  la  valenr  réelle.—  Dol. 
—  Nullité. 

L'indication,  dans  une  vente  à  crédit  de  valeurs  de  Bourse,  sans 
commentaire  explicatif  du  cours  coté  en  Bourse,  d'une  obli- 
gation non  entièrement  libérée,  n'est  pas  conforme  à  la  dis- 
position de  la  loi  du  12  mars  1900,  d'après  laquelle  il  est  exigé, 
comme  condition  de  validité  des  ventes  à  tempérament  de 
valeurs  de  Bourse,  que  Vacte  de  vente  mentionne  le  cours  de 
la  valeur,  d'après  la  cote  officielle,  et  le  prix  total  de  la  vente, 
y  compris  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

En  effet,  d'une  part,  une  pareille  indication  n'est  pas  de  nature 
à  faire  connaître  à  l'acheteur  inexpérimenté  des  choses  de  la 
Bourse  et  peu  lettré,  la  valeur  réelle  du  titre,  qui  est  bien 
inférieure  à  sa  valeur  apparente  d'après  la  cote. 

D'autre  part,  le  libellé  d'un  pareil  acte  ne  permet  pas  davantage 
à  l'acheteur  de  se  rendre  compte  à  première  vue  de  la  somme 
totale  à  débourser  pour  devenir  propriétaire  définitif  des 
titres,  les  conditions  de  libération  étant  noyées  dans  un  texte 
d'une  intelligence  difficile. 

Un  tel  procédé  constitue  une  supercherie  de  nature  à  vicier  le 
consentement  de  Vacheteur  et  doit  entraîner  la  nullité  du  con- 
trat. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

neilfptdY  c.  époux  Mlebel. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu^à  la  date  du  5  août  1904, 
Michel,  sergent  de  ville  à  Colombes,  et  sa  femme,  née  Mellière, 
blanchisseuse,  ont  acheté  de  Meilïredy,  banquier-changeur  à 
Paris,  deux  obligations  à  lots  de  la  ville  de  Paris  1903  (emprunt 
du  Métropolitain),  au  prix  de  480  francs  l'une,  soit  moyennant 
960  francs  les  deux  ; 

Attendu  que,  le  II  novembre  1906,  Meiffredy  fit  sommer  les 
époux  Michel  d*avoir  à  lui  verser  la  somme  de  902  fr.  75,  restant 
due  sur  le  prix  des  deux  obligations,  et  les  assigna  le  6  octo- 
bre suivant  en  paiement  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  offriFent  réellement  ladite  somme 
le  26  avril  1907,  à  charge  par  le  demandeur  de  leur  livrer  deux 
obligations  entièrement  libérées  ;  que  ces  offres  furent  repous- 
sées comme  insuffisantes,  le  contrat  ayant  spécifié  que  les  obli- 
gations n'étaient  libérées  que  de  330  francs  au  jour  de  la  vente  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  alors  conclu  à  la  nullité  du 
contrat,  pour  violation  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  mars  1900,  et 
vice  du  consentement  ;  qu'il  échet  d'examiner  ces  deux  moyens; 

Attendu  que,  pour  éviter  tout€  fraude  et  toute  surprise,  afin 
que  l'acheteur  sache  ce  qu'il  aurait  à  débourser  et  donne  son 
consentement  à  l'opération  en  pleine  connaissance  de  cause,  le 
législateur  a  exigé,  comme  condition  de  validité  des  ventes  à 
tempérament  de  valeurs  de  Bourse,  que,  notamment,  l'acte  men- 
tionnât le  cours  de  la  valeur  d'après  la  cote  officielle  et  le  prix 
total  de  la  vente,  y  compris  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment ; 

Attendu  que,  si  l'acte  de  vente  du  5  août  1904,  dont  la  nullité 
est  demandée,  semble,  par  son  libellé,  satisfaire  à  la  lettre  de  la 
loi,  il  n'en  viole  pas  moins  manifestement  l'esprit  ;  qu'en  outre, 
ce  libellé,  légal  en  apparence,  contient  une  réelle  supercherie, 
ainsi  que  les  conclusions  le  font  remarquer,  déterminante  du 
consentement  donné  à  l'opération  par  les  époux  Michel  ; 

Attendu  que,  pour  cette  double  raison,  l'acte  déféré  à  l'ap- 
préciation du  tribunal  doit  être  annulé  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  les  obligations  1903  n'étant 
pas  entièrement  libérées,  le  cours  figurant  à  la  cote  et  repro- 
duit sans  commentaire  explicatif  dans  l'acte,  ne  révèle  pas  aux 
personnes  inexpérimentées  des  choses  de  la  Bourse,  et  peu  let- 
trées comme  les  défendeurs,  la  valeur  réelle  du  titre  qui  est 
bien  inférieure  à  sa  valeur  apparente  d'après  la  cote  ;  que  le 
libellé  de  l'acte  ne  permet  pas  davantage  à  l'acheteur  de  se  ren- 
dre compte  à  première  vue  de  la  somme  totale  à  débourser, 
pour  devenir  propriétaire  définitif  des  titres,  puisque  les  con- 
ditions de  libération  sont  noyées  dans  un  texte  d'une  intelli- 
gence difficile  ; 

Attendu  qu'ainsi,  l'acte  souscrit  ne  mentionne  nettement,  ni 
le  prix  réel,  ni  le  prix  total  du  titre  vendu,  et  ne  répond  pas  à 
l'esprit  de  l'artice  2  de  la  loi  du  12  mars  1900  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'indication  sans  commentaire  du 
cours  coté  en  Bourse  d'une  obligation  non  entièrement  libérée 
est  une  supercherie  qui  doit  entraîner  la  nullité  du  contrat  ; 

Que  les  défendeurs  déclarent  en  substance  qu'ils  n'auraient 
pas  contracté  s'ils  avaient  connu  la  valeur  réelle  du  titre,  bien 
moindre  que  celle  qui  paraissait  indiquée  par  la  cote  officielle 
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et  la  majoration  considérable  dont  allait  bénéficier  le  vendeur  ; 

Que  cette  indication  fallacieuse,  habilement  exploitée  par  le 
vendeur,  a  trompé  d'autant  plus  sûrement  les  défendeurs,  gens 
simples,  qu'elle  paraît  strictement  conforme  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  valeurs  non  entièrement  libérées, 
la  bonne  foi  exige  du  vendeur  une  explication  de  la  cote, 
laquelle,  d'après  l'acte,  n'a  pas  été  donnée  ; 

Attendu  que  le  consentement  des  défendeurs  n'a  donc  été 
obtenu  que  par  suite  d'une  supercherie  qui  le  rend  sans  valeur 
(art.  1109,  1116,  1117  du  code  civil)  ;  que  le  contrat  en  question 
ne  saurait  donc  être  reconnu  valable  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  conclu  à  la  nullité  de  l'acte 
du  5  août  1904,  il  n'y  a  lieu  de  valider  leurs  offres  réelles  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déboute  Meifiredy  de  sa  demande  ; 

Déclare  le  contrat  nul  et  de  nul  effet  ; 

Ordonne  la  restitution  des  sommes  versées  par  les  époux 
Michel  à  Meiffredy  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  valider  les  offres  par  eux  faites  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions,  comme 
mal  fondées,  condamne  Meiffredy  aux  dépens,  qui  compren- 
dront tous  droits,  doubles  droits  et  amendes,  et  enregistre- 
ment, etc. 

Observations 

La  décision  rapportée  condamne,  à  juste  titre,  une  «  super- 
cherie »  employée  par  des  banquiers  peu  scrupuleux  pour 
tourner  les  dispositions  de  la  loi  du  12  mars  1900  qui  a  pour 
objet  la  répression  des  abus  commis  en  matière  de  vente  à 
crédit  des  valeurs  de  Bourse.  L'article  2  de  celte  loi  prescrit, 
entre  autres  conditions  de  forme,  l'insertion  dans  le  contrat 
de  l'indication  du  cours,  coté  à  la  Bourse,  de  la  valeur  qui 
fait  Tobjet  de  la  vente.  Or,  pour  les  valeurs  non  libérées,  on 
sait  que  ce  cours  est  coté  non  d'après  la  valeur  réelle  du  titre, 
mais  d'après  sa  valeur  nominale. 

En  conséquence,  le  vendeur  à  tempérament  qui  se  contente 
d'indiquer  le  cours  nominal,  sans  expliquer  que  l'acheteur 
sera  tenu  d'effectuer  les  versements  que  ce  cours  suppose 
avoir  été  fails,  viole  manifestement,  sinon  le  texte,  du  moins 
l'esprit  de  la  loi.  D'autre  part,  il  viole  également  la  disposi- 
tion de  la  loi  d'après  laquelle  il  doit  indiquer  à  l'acheteur  le 
prix  total  de  vente  de  chacune  des  valeurs. 
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Un  précédent  jugement  du  tribunal  civil  de  Dieppe,  en  date 
du  24  décembre  1901,  avait  adopté  la  même  solution  (V. 
Revue  des  sociélés,  1903,  131). 


Prud'hommes. 


Cour  de  cassation  (ch,  civ.).  —  24  juin  1907. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président 

I.  —  Procédure.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Représentation  par 
un  mandataire  devant  la  conr.—  Restrictions  de  l'article  26  de 
la  loi  du  27  mars  1907.  —  Inapplicabilité. 

IL  —  Procédure.  —  Appel.  —  Dommages-intérêts  réclamés  par 
snite  dn  caractère  vexatoire  de  Tappel.  —  Article  464  du  code 
de  procédure  civile  applicable.  —  Demande  recevable. 

I.  L'article  26  de  la  loi  du  27  mars  1907,  qui  ne  permet  aux 
parties  de  se  faire  représenter  que  par  un  ouvrier  ou  employé 
ou  par  un  patron  exerçant  la  même  profession,  et  qui,  pour 
les  chefs  d'entreprises  industrielles  et  commerciales,  étend 
cette  faculté  au  directeur  gérant  ou  à  un  employé  de  leur 
établissement,  ne  s'applique  qu'à  la  comparution  des  parties 
tant  devant  le  bureau  de  conciliation  ou  te  bureau  de  juge- 
ment des  conseils  de  prud'hommes  que  devant  le  tribunal  civil 
statuant  comme  juge  d'appel  ;  le  pourvoi  en  cassation  déclaré 
soit  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes,  soit  au  greffe 
du  tribunal  civil,  n'est  soumis  à  aucune  formalité  particu- 
lière ;  il  peut  être  fait  par  un  mandataire  justifiant  d'un  pou- 
voir spécial, 

II.  L'article  464  du  code  de  procédure  civile,  qui  permet  aux 
parties  de  demander,  en  cause  d'appel,  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance^  est  général,  et  doit  recevoir  son  application 
devant  toutes  les  juridictions  d'appel,  et  particulièrement 
devant  le  tribunal  civil  statuant  comme  juge  d'appel  des  déci- 
sions en  matière  prud'homale. 

Il  importe  peu  que  le  conseil  des  prud'hommes  ne  soit  compé- 
tent que  pour  connaître  des  différends  qui  s'élèvent  entre 
patrons  et  ouvriers  au  sujet  du  contrat  de  travail  et  que  le 
tribunal  civil,  juge  d'appel,  n'ait  pas  une  compétence  plus 
élenduc  que  celui-ci  :  le  préjudice  que  l'une  des  parties  pré- 
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tend  avoir  subi  par  la  faute  de  Vautre,  depuis  le  jugement 
rendu  sur  la  contestation  existant  entre  elles  et  par  le  fait 
même  de  l'appel,  n'est  qu'une  dépendance  de  ladite  contesta- 
tion, et  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  prin- 
cipcUe,  l'est  également  en  ce  qui  concerne  l'action  accessoire. 
Et  spécialement,  le  tribunal  civil  est  compétemmcnt  saisi  par 
l'intimé  d'une  demande  en  dommages-intérêts  contre  l'appe- 
lant, en  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert  depuis 
le  jugement  de  première  instance  par  suite  du  caractère  vexa- 
toire  de  VappeL 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  rejetant  le  pourvoi 
foimé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
date  du  20  mars  1907  : 

S«urat  st  Desebamps  e*  Coin. 

LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Coin  et 
prise  de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été  formé  par  un  mandataire 
qui  n'aurait  pas  eu  qualité  aux  termes  des  articles  3  de  la  loi 
du  15  juillet  1905  et  26  de  la  loi  du  27  mars  1907  : 

Attendu  que  Tarticle  26  de  la  loi  du  27  mars  1907,  qui  ne  per- 
met aux  parties  de  se  faire  représenter  que  par  un  ouvrier  ou 
employé  ou  par  un  patron  exerçant  la  même  profession  et  qui, 
pour  les  chefs  d'entreprises  industrielles  et  commerciales, 
étend  cette  faculté  au  directeur  gérant  ou  à  un  employé  de 
leur  établissement,  ne  s'applique  qu'à  la  comparution  des  par- 
ties tant  devant  le  bureau  de  conciliation  ou  le  bureau  de  juge- 
ments des  conseils  de  prud'hommes  que  devant  le  tribunal  civil 
statuant  comme  juge  d'appel  ;  que  le  pourvoi  en  cassation 
déclaré  soit  au  secrétari^  du  conseil  des  prud'hommes,  soit  au 
greffe  du  tribunal  civil,  aux  termes  de  l'article  35  de  la  loi  du 
27  mars  1907,  sous  l'empire  de  laquelle  le  pourvoi  a  été  formé, 
n'est  soumis  à  aucune  formalité  particulière  ;  qu'il  peut  être 
fait  par  un  mandataire  justifiant  d'un  pouvoir  spécial  ; 

Et  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Chevalier  avait  man- 
dat spécial  de  Seurat  et  Deschamps  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  du  20  mars  1907  ; 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  en  ce  que 
le  tribunal  civil,  juge  d'appel  d'une  décision  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, serait  incompétent  pour  connaître  d'une  demande 
de  dommages-intérêts  fondée  sur  un  préjudice  souffert  depuis 
ladite  décision  ; 

Attendu  que  l'article  464  du  code  de  procédure  civile,  qui  pér- 
is 
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met  aux  parties  de  demander,  en  cause  d  appel,  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière   instance,  est  général  et  doit    recevoir  son  application 
devant  toutes  les  juridictions  d'appel  ;  qu'il  importe  peu  que 
le  conseil  des  prud'hommes  ne  soit  compétent  que  pour  con- 
naître des  différends  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers  au 
sujet  du  contrat  de    travail,  et  que    le  tribunal  civil,  statuant 
comme  juge  d'appel  d'une  décision  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, n'ait  pas  une  compétence  plus  étendue  que  celui-ci  ;  que 
le  préjudice  que   l'une  des  parties  prétend  avoir  subi  par  la 
faute  de  l'aulre,  depuis  le  jugement  rendu  sur  la  contestation 
existant  entre  elles  et  par  le  fait  même  de  l'appel,  n'est  qu'une 
dépendance  de  ladite  contestation,  et  que  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  l'action  principale  l'est  également  en  ce  qui 
concerne  l'action  accessoire  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  saisi  par  Seurat  et  Deschamps  d'un  appel  formé 
contre  une  décision  du   conseil  des  prud'hommes  rendue  au 
profit  de  Coin,  ouvrier  des  appelants,  et  au  sujet  du  contrat  de 
travail  intervenu  entre  eux,  était  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  de  dommages-intérêts  formulée  par  l'intimé  contre 
les  appelants  en  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert 
depuis  le  jugement  de  première  instance  par  suite  du  caractère 
vexatoire  de  l'appel  ; 
Par  ces  motifs,  —  Rejette... 

MM.  Raynaud,  rapp.  ;  Melcot,  av.  gén. 

Observations 

I.  —  La  décision  rapportée  est  la  première  qui  statue  sur 
la  question  de  savoir  si  l'article  26  de  la  loi  du  27  mars  1907 
est  applicable  à  la  procédure  du  pourvoi  en  cassation.  La 
solution  négative  qu'elle  donne  à  cette  question  semble  bien 
conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  de  1907.  L'article  35 
de  celle  loi,  qui  prévoit  et  organise  la  procédure  du  pourvoi 
en  cassation,  ne  reproduit  pas,  en  effet,  les  dispositions  de 
Tarticle  26,  qui  soumettent  à  certaines  restrictions  le  droit 
pour  les  parties  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  en 
matière  prud'homale. 

IL  —  En  ce  qui  concerne  rapplicabilité  de  Tarlicle  464  du 
code  de  procédure  civile  devant  le  tribunal  civil  statuant 
comme  juridiction  d*appel  des  prud'hommes,  elle  a  toujours 
été  admise  par  la  jurisprudence,  sans  que  la  quesUon  ait 
jamais  élé  disculce.  Les  dis])Ositions  de  rarticlc  404  sont,  en 
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effet,  d'ordre  public  général  en  matière  d'appel,  et  elles  doi- 
vent, par  conséquent,  recevoir  leur  application  devant  toutes 
les  juridictions  d'appel,  sans  exception. 


Repos  hebdomadaire. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  17  juin  1907. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président. 

Salaire.  —  Lei  da  13  juillet  1906.—  Engagement  de  trayait  eon- 
tracté  ponr  lUie  période  déterminée. —  Infractions  par  le  patron 
à  la  loi  de  1906.  —  Salaire  supplémentaire  non  dû  à  l'ouvrier 
pour  les  Jours  de  repos  légal  pendant  lesquels  il  a  trayaillé. 

Lorsqu'un  salaire  a  été  d'avance  arrêté  d'un  commun  accord 
entre  un  employé  et  son  patron^  il  n'est  pas  permis  aux  juges 
d'en  modifier  le  chiffre  sous  le  prétexte  que  celui-ci  ne  repré- 
senterait pas  exactement  la  valeur  des  services  rendus  ou  du 
travail  accompli. 

En  cas  d'engagement  fait  au  mois,  le  salaire  convenu  représente 
une  rémunération  forfaitaire  qui  n'est  pas  susceplihle  d'aug- 
mentation ou  de  diminution^  suivant  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'heures  ou  de  journées  de  travail  effectif,  fournies 
pendant  la  période  mensuelle, 

La  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  n'a  apporté 
aucune  dérogation  à  ces  principes  ;  l'inobservation  par  le 
patron  des  dispositions  de  cette  loi  permet  sans  doute  à  l'em- 
ployé de  dénoncer  le  contrat  avant  le  commencement  de  la 
période  pour  laquelle  il  se  continuerait  par  voie  de  tacite 
reconduction,  ou  d'en  demander  la  résolution  pendant  quil 
est  en  cours,  mais  non  d'en  modifier  les  conditions  pour  le 
passé. 

Aiiisi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement 
rendu  par  le  conseil  des  prud'hommes  du  Havre,  en  date  du 
26  avril  1907  : 

AuYpaY  «^  GeffroY  ®*  Lambert. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  Tarticle  1134  du  code  civil  ; 
En  fait  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
que  Lambert,  contremaître  au  service  de  Auvray  et  Geffroy, 
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était  engagé  au  mois  pour  un  salaire  fixe  de  120  francs;  que 
ledit  jugement  a  condamné  Auvray  et  Geffroy  à  payer  une 
rémunération  supplémentaire  de  120  francs  à  Lambert,  par  le 
motif  qu'ils  avaient  négligé  de  faire  bénéficier  ce  dernier  du 
jour  de  repos  hebdomadaire,  imposé  par  la  loi  du  13  juillet 
1906  ;  qu'en  l'occupant  le  septième  jour  de  chaque  semaine,  ils 
avaient  contracté  l'obligation  de  l'indemniser  du  travail  qu'il 
avait  ainsi  exécuté  et  qu'ils  auraient  dû  payer  à  son  remplaçant, 
s'ils  avaient  observé  les  prescriptions  légales  ; 

En  droit  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  précité,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites; 
que  lorsqu'un  salaire  a  été  d'avance  arrêté  d'un  conunun  accord 
entre  un  employé  et  son  patron,  il  n*est  pas  permis  aux  juges 
d'en  modifier  le  chiffre  sous  le  prétexte  que  celui-ci  ne  repré- 
senterait pas  exactement  la  valeur  des  services  rendus  ou  du 
travail  accompli  ; 

Attendu  qu'en  cas  d'engagement  fait  au  mois,  le  salaire  con- 
venu représente  une  rémunération  forfaitaire,  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'augmentation  ou  de  diminution,  suivant  le  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'heures  ou  de  journées  de  travail  effectif, 
fournies  pendant  la  période  mensuelle  ; 

Attendu  que  la  loi  du  13  juillet  1906,  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, n'a  apporté  aucune  dérogation  à  ces  principes  ;  que 
l'inobservation  par  le  patron  des  dispositions  de  cette  loi  per- 
met sans  doute  à  l'employé  de  dénoncer  le  contrat  avant  le 
commencement  de  la  période,  pour  laquelle  il  se  continuerait 
par  voie  de  tacite  reconduction,  ou  d'en  demander  la  résolution 
pendant  qu'il  est  en  cours,  mais  non  d'en  modifier  les  condi- 
tions pour  le  passé  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse... 

MM.  Falcimaigne,  rapp.  ;  Mérillon,  av.  gén. 

Observations 

La  décision  rapportée  a  été  rendue  conformément  aux  con- 
clusions du  rapport  présenté  par  M.  le  conseiller  Falcimai- 
gne, et  nous  no  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire,  à 
litre  d'observations,  les  termes  mômes  de  ce  rapport. 

«  Le  sieur  Lambert,  a  dit  Thonorable  conseiller-rapporteur, 
était  au  service  des  sieurs  Auvray  et  Geffroy,  en  qualité  de 
contremaître.  Il  n'est  pas  contesté  qu'il  était  engagé  au  mois, 
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moyennant  un  salaire  de  120  francs.  Il  a  reçu  son  congé  le 
13  mars  dernier  pour  le  13  avril  suivant. 

Le  19  avril,  il  a  cilé  ses  anciens  patrons  devant  le  conseil 
de  prud'hommes. 

Il  leur  a  réclamé,  en  premier  lieu,  une  somme  de  52  francs 
pour  salaires  restant  dus.  Les  défendeurs  se  sont  reconnus 
débiteurs  do  cette  somme,  et  ils  en  ont  fait  offre.  Aucune  dif- 
ficulté ne  s'élève  de  ce  chef. 

Mais  Lambert  a  demandé,  en  outre,  120  francs  pour  salaires 
supplémentaires,  sous  le  prétexte  que,  depuis  le  3  septembre 
1906,  ses  patrons,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  13  juillet  1906,  ne  lui  avaient  pas  accordé  la  journée  de 
repos  hebdomadaire,  qu'il  avait  ainsi  travaillé  durant  trente 
et  un  dimanches,  pendant  lesquels  il  aurait  dû  chômer  ; 
qu'ayant  de  la  sorte  exécuté  le  travail  de  celui  qui  aurait  dû 
le  remplacer,  il  était  en  droit  d'en  être  rémunéré. 

Les  défendeurs  ont  combattu  cette  prétention  en  faisant 
observer  dans  leurs  conclusions  que  Lambert  était  loué  au 
mois,  à  raison  d'un  salaire  fixe  de  120  francs  ;  qu'il  avait  tou- 
jours, jusqu'à  son  congédiement,  accepté  les  règlements  men- 
suels sur  cette  base  ;  que  l'inobservation  à  son  égard  de  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  en  supposant  ce  grief  établi, 
ne  pouvait,  en  aucun  cas,  servir  de  base  à  une  demande  de 
salaires  supplémentaires  ;  que,  tout  au  plus,  elle  serait  de 
nature  à  motiver  une  demande  de  dommages-intérêts,  dans 
les  termes  de  l'article  1382  du  code  civil,  et  à  la  charge  pour 
le  demandeur  de  prouver,  non  seulement  la  contravention 
commise  par  ses  patrons,  mais  encore  le  préjudice  qui  en 
serait  résulté  pour  lui. 

Le  jugement  du  conseil  des  prud'hommes  du  Havre  a 
accepté  la  thèse  du  demandeur. 

Le  pourvoi  n'a  formulé  aucun  moyen,  et  il  n'a  pas  indiqué 
les  textes  de  loi  dont  la  violation  serait  de  nature  à  justifier 
la  cassation.  Mais  il  est  manifeste  qu'il  entend  poser  à  nou- 
veau devant  la  cour  la  seule  question  en  litige,  dans  les  termes 
mêmes  où  elle  a  été  soulevée  devant  les  juges  du  fond. 

Ceux-ci  nous  paraissent  l'avoir  résolue  contrairement  aux 
principes  du  droit,  et  nous  estimons  que  leur  sentence  a  violé 
l'article  1134  du  code  civil. 

En  matière  de  louage  de  services,  comme  en  toute  autre, 
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la  convention  fait  la  loi  des  parties,  et  c'est  elle  nolammenl 
qui  détermine  les  gages  ou  salaires  à  payer  par  le  maître  ou 
patron  à  ses  ouvriers  et  employés.  Et  les  tribunaux  ne  peu- 
vent modifier  le  salaire  convenu,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
serait  pas  en  rapport  avec  les  services  rendus  ou  le  travail 
accompli. 

La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point  :  Demolombe,  XXIV, 
200  ;  Larombièrc,  sur  l'article  1118,  n*  5;  Aubry  et  Rau,  V, 
§  372,  texte  n*»  2  et  note  27  ;  Guillouard,  II,  690  ;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Wahl,  II,  2124. 

Vous  vous  êtes  prononcés  en  ce  sens  par  deux  arrêts  for- 
mels des  20  décembre  1852  (D.,  53,  1,  95)  et  12  décembre  1853 
(D.,  54,  1,  20),  et  plus  récemment  par  un  arrêt  du  20  novem- 
bre 1906  (Bull,  civ,,  n**  114,  p.  195),  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Potier,  vous  avez  encore  décidé  que  le  juge  ne  peut  pas 
se  fonder  uniquement  sur  des  considérations  d'équité  pour 
condamner  un  entrepreneur  à  payer  à  ses  ouvriers,  pour  tra- 
vaux à  l'heure  ou  à  la  tâche,  un  prix  différent  de  celui  qui  a 
été  prévu  par  le  contrat. 

Dans  l'espèce,  il  était  constant,  en  fait,  que  Lambert  était 
engagé  au  mois.  Or,  il  est  indiscutable  que  la  rémunération 
mensuelle  du  travail,  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  par- 
ties, constitue  un  forfait,  et  qu'elle  ne  peut  ni  s'élever  ni 
s'abaisser,  suivant  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d'heures 
ou  de  jours,  consacrés  dans  le  mois  au  travail  effectif. 

La  loi  du  13  juillet  1906,  sur  le  repos  hebdomadaire,  a-t-elle 
porté  quelque  atteinte  à  ces  vérités  acquises  ?  Il  serait  bien 
impossible  de  le  soutenir,  après  l'arrêt  que  vous  avez  rendu 
le  8  janvier  1907  {Gaz,  Pal,  1907,  1,  80;  D.,  1907,  1,  57)  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Reynaud,  sur  le  litige  qui  s'était 
élevé  entre  les  patrons  boulangers  de  Paris  et  leurs  ouvriers. 
Le  salaire  de  ces  derniers  étant  fixé  par  convention  à  49  francs 
par  semaine,  les  patrons  voulaient  le  réduire  d'une  fraction 
de  7  francs,  afférente  à  la  journée  que  la  loi  nouvelle  suppri- 
mait pour  le  travail. 

Vous  avez  condamné  cette  prétention  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  faisant  application  aux 
parties  de  la  convention  qui  fixe  à  49  francs  le  salaire  heb- 
domadaire d'un  ouvrier  boulanger,  a  condamné  Julien  à  payer 
cette  somme  à  Molinier,  bien  que  celui-ci  n'eût  travaillé  que 
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six  jours,  conformément  à  la  loi  du  13  juillet  1906  ;  qu'en  sta- 
tuant ainsi  il  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 
qu'il  appartenait  à  Julien,  s'il  estimait  que  son  intérêt  le  lui 
commandait,  de  dénoncer  le  contrat  qui  le  liait  à  Molinier 
avant  le  commencement  de  la  période  pour  laquelle  cette  con- 
vention allait  se  continuer  par  voie  do  tacite  reconduction, 
ou  d'en  demander  la  résolution  pendant  qu'elle  était  en  cours; 
mais  qu'il  ne  pouvait,  de  sa  seule  autorité  et  pour  le  passé,  en 
modifier  les  conditions  sous  le  prétexte  que  l'exécution  en 
aurait  été  partiellement  impossible...  » 

Dans  le  présent  procès,  ce  n'est  plus  le  patron  qui,  par 
dérogation  au  contrat,  offre  un  salaire  réduit,  pour  cause  do 
repos  hebdomadaire  accordé  ;  c*est  l'employé  qui,  toujours 
par  dérogation  au  contrat,  demande  un  salaire  supérieur  pour 
cause  de  ref>08  hebdomadaire  refusé.  L'espèce  est  inverse  de 
la  précédente,  mais  elle  est  analogue,  et  ne  peut  être  régie 
par  des  principes  différents.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
la  loi  du  13  juillet  1906  a  laissé  intactes  les  conventions  qui 
liaient  les  parties.  Vous  avez  jugé  que  son  application,  dans 
la  première  hypothèse,  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  d'ou- 
vrir le  droit  de  résiliation  au  profit  du  patron.  Dans  la 
second©  hypothèse,  qui  est  la  nôtre,  l'inobservation  de  la  loi 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'ouvrir  le  même  droit  au  pro- 
fil de  l'employé. 

Si  la  cour  le  pense  ainsi,  elle  cassera  le  jugement  qui  lui  est 
déféré.  » 

V.  également  la  note  que  nous  avons  publiée  sous  l'arrêt  de 
cassation  précité,du  8  janvier  1907  (1907,  67). 


Saisie-arrôt. 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (7«  ch.,  3«  sect.).  —  2  août  1907. 
Présidence  de  M.  Ganeval. 

Cocher  de  fiacre  trayaillant  an  taximètre.  ^  Employé  salarié  et 
non  associé  en  participation.  —  Saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  de  la  compagnie.  —  Caractère  obligatoire  des  retenues  à 
opérer  snr  le  salaire. 

Les  rapports  existant  entre  la  compagnie  des  voitures  et  ses 
cochers  de  voitures    à  taximètre    sont  ceux   du    contrat  de 
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louage.  En  effet,  moyennant  un  prix  convenu,  forfaiiairemenl 
arrêté  entre  eux,  et  variant  d'après  la  recette  opérée,  le  cocher 
s'engage  à  conduire  les  voitures  qui  lai  sont  confiées,  en 
transportant  à  un  tarif  déterminé  les  voyageurs  qui  s'adres- 
sent à  lui.  Ce  prix,  stipulé  entre  la  compagnie  et  son  person- 
nel, constitue,  non  une  quote-part  des  bénéfices  d'une  asso- 
ciation en  participation,  mais  bien  un  salaire  afférent  à  un 
louage  de  services. 
Si,  pour  éviter  la  double  opération  qui  consisterait,  pour  ta 
compagnie  d'abord,  à  toucher  des  mains  du  cocher  la  toialiié 
de  la  recette,  ensuite  à  lui  verser  son  salaire,  l'usage  s^esl 
introduit  de  payer  le  cocher  de  son  salaire,  en  le  lui  laissant 
prélever,  à  due  concurrence  sur  la  recette  totale  dont  il  est 
comptable,  la  compagnie  n'en  saurait  tirer  argument  pour  se 
désintéresser  des  saisies-arrêts  pratiquées  entre  ses  mains  à 
rencontre  de  ses  cochers,  car  cela  équivaudrait  à  permettre  à 
toute  une  catégorie  de  travailteurs  d'échapper  à  la  loi  du 
12  janvier  1895. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  confirmant  en  appel  un 
jugement  du  tribunal  de  paix  du  17*  arrondissement  de  I^aris, 
en  date  du  12  février  1907  : 

Cle  o^n^ralo  de*  voiture*  e.  Cru . 

LE  TRIBUNAL  :  ~  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  rapports  existant  entre  la  compagnie  et  ses 
cochers  de  voitures  à  taximètre  sont  ceux  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ;  que,  moyennant  un  prix  convenu,  parfaitement 
arrêté  entre  eux  et  variant  d'après  la  recette  opérée,  le  cocher 
s'engage  à  conduire  les  voitures  qui  lui  sont  confiées,  en  trans- 
portant à  un  tarif  déterminé  les  voyageurs  qui  s'adressent  à 
lui  ;  que  ce  prix,  stipulé  entre  la  compagnie  et  son  personnel, 
constitue,  non  une  quote-part  des  bénéfices  d'une  association 
en  participation,  mais  bien  un  salaire  afférent  à  un  travail  ou 
louage  de  services  ; 

Attendu  que  la  qualité  d'homme  de  service  ou  de  préposé  à 
gages  du  cocher  à  taximètre  a  été  exactement  appréciée  pour 
les  motifs  y  déduits,  par  la  décision  entreprise  qui  a  omis  tou- 
tefois de  relever  l'obligation  imposée  au  cocher  de  fournir  un 
cautionnement  et  de  porter  une  livrée  ;  qu'ainsi  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895  a  élé  à  bon  droit  appliquée  en  l'espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  recette  encaissée  par  la  compagnie  est  la  pro* 
priété  de  celle-ci  ;  que  le  cocher  la  perçoit  en  tant  que  son  man- 
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dataire  ;  que,  pour  surveiller  sa  gestion,  sa  voiture  est  munie 
d'un  taximètre,  appareil  enregistreur  de  tous  les  produits  suc- 
cessifs de  la  journée  ;  que  ce  taximètre  permet  aussi  de  calcu- 
ler le  montant  du  salaire  dû  au  cocher,  et  représentant  20  % 
de  la  recette  ;  que  c'est  le  20  %  qui  est  distrait  de  la  recette 
totale  pour  payer  le  salaire  du  cocher  ; 

Attendu  que,  pour  éviter  la  double  opération  qui  consisterait 
pour  la  compagnie,  d'abord  à  toucher  des  mains  du  cocher  la 
totalité  de  la  recette,  ensuite  à  verser  au  cocher  son  salaire, 
Tusage  s'est  introduit  de  payer  le  cocher  de  son  salaire  en  le 
lui  laissant  prélever,  à  due  concurrence,  sur  la  recette  totale 
dont  il  est  comptable  ;  que  ce  mode  de  paiement,  imposé  pour 
simplifier  les  écritures  de  la  compagnie,  éviter  une  nouvelle 
manipulation  des  espèces  et  deniers,  assurer  le  paiement  immé- 
diat du  salarié,  ne  modifie  en  rien  la  nature  du  contrat,  et  ne 
saurait  autoriser  l'employeur  à  se  désintéresser  des  saisies- 
arrêts  pratiquées  entre  ses  mains  à  rencontre  de  son  cocher, 
alors  que,  tout  en  maintenant  ce  mode  de  paiement,  il  lui  est 
facile,  pour  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  opposants, 
de  n'autoriser,  en  cas  de  saisie,  le  prélèvement  du  numéraire, 
exercé  par  le  cocher,  que  sous  la  déduction  de  10  %  du  salaire 
frappé  d'indisponibilité  ; 

Attendu  que  décider  le  contraire  serait,  comme  l'a  fait  juste- 
ment remarquer  le  premier  juge,  proclamer  l'insaisissabilité  du 
salaire  des  cochers  à  taximètre  et  permettre  à  toute  cette  caté- 
gorie de  citoyens  d'échapper  à  la  loi  du  12  janvier  1895  ; 

Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  la  compagnie  appelante  mal  fondée 
en  ses  conclusions  d'appel,  l'en  déboute  ;  en  conséquence,  con- 
firme le  jugement  entrepris. 

Observations 

La  décision  rapportée  consacre  une  fois  de  plus  la  solution 
admise,  jusqu'ici,  par  la  jurisprudence.  —  V.  Journal  des 
Prud'hommes,  1907,  189  et  la  note. 
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Loi  da  17  jaiUet  1907,  sur  la  limitation  des  effets 
de  la  saisie-arrêt. 

Article  unique. —  L'article  567  du  code  de  procédure  civile 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  demande  en  validité  et  la  demande  en  mainlevée  for- 
mée par  la  partie  saisie  seront  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie. 

«  En  tout  état  de  cause,  et  quel  que  soit  l'état  de  l'affaire, 
la  partie  saisie-arrêtée  pourra  se  pourvoir  en  référé  afin  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  toucher  du  tiers  saisi, nonobstant  l'oppo- 
sition, à  la  condition  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, ou  aux  mains  d'un  tiers  commis  à  cet  effet,  somme 
suffisante,  arbitrée  par  le  juge  des  référés,  pour  répondre 
éventuellement  des  causes  de  la  saisie-arrêt,  dans  le  cas  où 
le  saisi  se  reconnaîtrait  ou  serait  jugé  débiteur. 

«  Le  dépôt  ainsi  ordonné  sera  affecté  spécialement  aux 
mains  du  tiers  détenteur  à  la  garantie  des  créances  pour 
sûreté  desquelles  la  saisie-arrêt  aura  été  opérée,  et  privilège 
exclusif  de  tout  autre  leur  sera  attribué  sur  ledit  dépôt. 

«  A  partir  de  l'exécution  de  l'ordonnance  de  référé,  le  tiers 
saisi  sera  déchargé  et  les  effets  de  la  saisie-arrêt  transportés 
sur  le  tiers  détenteur.  » 

Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 


Loi  da  18  jaillet  1907,  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion 
à  la  législation  des  accidents  dn  travail. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Article  premier.  —  Tout  employeur  non  assujetti  à  la 
législation  concernant  les  responsabilités  des  accidents  du  tra- 
vail peut  se  placer  sous  le  régime  de  ladite  législation  pour 
tous  les  accidents  qui  surviendraient  à  ses  ouvriers,  employés 
ou  domestiques,  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail. 

Il  dépose  à  cet  effet  à  la  mairie  du  siège  de  son  exploitation 
ou,  s'il  n'y  a  pas  exploitation,  à  la  mairie  de  sa  résidence  per- 
sonnelle, une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratuitement 
récépissé  et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  la  disposition  des  intéressés.  Il  doit  présenter 
en  même  temps  un  carnet  destiné  à  recevoir  l'adhésion  de  ses 
salariés,  sur  lequel  le  maire  ^appose  son  visa  en  faisant  men- 
tion de  la  déclaration  et  de  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  sont  déterminées 
par  décret.  Le  carnet  doit  être  conservé  par  l'employeur  pour 
être,  le  cas  échéant,  représenté  en  justice. 

Art.  2.  —  La  législation  sur  les  accidents  du  travail  devient 
alors  de  plein  droit  applicable  à  tous  ceux  de  ses  ouvriers, 
employés  ou  domestiques  qui  auront  donné  leur  adhésion, 
signée  et  datée  en  toutes  lettres  par  eux,  au  carnet  prévu  par 
l'article  précédent. 

Si  l'ouvrier,  employé  ou  domestique  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  son  adhésion  est  reçue  par  le  maire  qui  la  mentionne 
sur  le  carnet.  II  en  est  de  même  pour  l'adhésion  des  mineurs 
el  des  femmes  mariées,  sans  qu'ils  aient  besoin,  à  cet  effet, 
de  l'autorisation  du  père,  tuteur  ou  mari. 

Art.  3.  —  L'employeur  peut,  pour  l'avenir,  faire  cesser 
son  assujettissement  à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail par  une  déclaration  spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclara- 
tion, dont  il  lui  est  immédiatement  donné  récépissé,  est  trans- 
crite sur  le  registre  visé  à  l'article  !•',  à  la  suite  de  la  décla- 
ration primitive,  ainsi  que  sur  le  carnet. 

La  cessation  d'assujettissement  n'a  pour  effet  vis-à-vis  des 
ouvriers,  employés  ou  domestiques  qui  ont  accepté,  dans  les 
formes  prévues  à  l'article  précédent,  d'être  soumis  à  la  légis- 
lation sur  les  accidents  du  travail. 

Art.  4.  —  Si  l'employeur  n'est  point  par  ailleurs  obligatoi- 
rement assujetti  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 
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il  contribue  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  spéci- 
fiées par  Tarticlc  5  de  la  loi  du  12  avril  1906. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adopté©  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 
Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travcdl 
et  de  la  prévoyance  sociale^ 
René  Viviani. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Ed.  Guyot-DeSsaigne. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 


Décret  dn  14  août  1907,  complétant  la  nomenclature  des  établis- 
sements admis  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement 
en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  juillet  1907. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  l'article  3,  §§  1  et  2,  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  3.  —  Sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebda 
madaire  par  roulement  les  établissements  appartenant  aux 
catégories  suivantes  : 

«  10®  Industries  où  sont  mises  en  œuvre  des  matières  sus- 
ceptibles d'altération  très  rapide  ; 

«  11®  Industries  dans  lesquelles  toute  interruption  de  tra- 
vail entraînerait  la  perte  ou  la  dépréciation  du  produit  en 
cours  de  fabrication. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  énumérera  la 
nomenclature  des  industries  comprises  dans  les  catégories 
figurant  sous  les  numéros  10  et  11  ainsi  que  les  autres  caté- 
gories d'établissements  qui  pourront  bénéficier  du  droit  de 
donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement  »  ; 

Le  conseil  d'Etal  entendu. 
Décrète  : 
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Article  premier.  —  Les  établissements  énumérés  ci-après 
sont  admis,  en  exécution  de  Tavant-dernier  paragraphe  de 
rarlicle  3  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  à  donner  le  repos  heb- 
domadaire par  roulement  au  personnel  employé  aux  travaux 
spécifiés  dans  le  tableau  suivant  : 


ETABLISSEMENTS 


TRAVAUX 


Abattoirs. 

Accumulateurs  électriques  (fabriques  d'). 


Acide  azotique  monohydralé  (fabriques  d'). 

Acide  carbonique  liquide  (fabriques  d'). 

Acide  chlorhydrique  (fabriques  d*). 

Acides  résiduels  de  la  fabrication  des  produits  nitrés 

(établissements  traitant  les). 
Acide  sulfurique  (fabriques  d*). 
Agglomérés  de  charbon  (fabriques  d'). 
Air  comprimé  (chantiers  de  travaux  à  Y) 


Alcools  (voir  distillation). 
Amidonneries     


Ammoniaque  liquide  (fabriques  d'). 
Arrosage,  balayage,  nettoyage  et  enlèvement  des  or- 
dures ménagères  (entreprises  d*). 

Banques  et  établissements  do  crédit 

Beurreries  industrielles    

Bioxyde  de  baryum,  (fabriques  de). 

Bleu  d'outremer  (fabriques   de) 

Bougies  (fabriques  de)   

Boyaudcries,  triperies,  cordes  à  boyau  (fabriques  de). 

Brasseries  (fabriques  de  bière). 

Cabinets  publics  d'aisance  et  de  toilette. 

Câbles  électriques  (fabriques  de  


Caisses  d'épargne. 

Camphre  (fabriques  de)  

Carbure  de  calcium  (fabriques  de)  (voir  fours  élec- 
triques). 
Caséine  (fabriques  de). 
Celluloïd  (fabriques  de). 
Céramique  (Industrie)   


Formation  des  pla- 
ques et  surveillan- 
ce dos  fours  de 
fusion  du  plomb. 


Production  et  souf- 
flage de  l'air  com- 
primé. 

Opération  de  sécha- 
ge et  de  décanta- 
tion. 


Service  de  garde. 
Traitement  du  lait. 

Conduite  des  fours. 
Préparation  des  aci- 
des gras. 


Travaux  d'isolation 
et  conduite  des 
étuves. 


Raffinage. 


Séchage  des  pro- 
duits et  conduite 
des  fours. 
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ETABLISSEMENTS 

TRAVAUX 

P.hnmnÎQeriftS 

Traitement     des 

Chauffage  (entreprises  de). 

Chaux,  ciment,  pl&tres  (fabriques  de) 

Chlore  et  produits  dérivés  (fabriques  de). 

Chlorhydrate  d'ammoniaque  (fabriques  de) 

Coke  ffabriaues  de) 

peaux  fraîches. 

Conduite  des  fours. 

Sublimation. 
Conduite  des  fours. 

Colles  et  gélatines  (fabriques  de) 

Conserves  alimentaires  (fabriques  de). 
Corps  gras  (industries  de  l'extraction  des) 
Corroirics 

Traitement  des  ma- 
tières    premièree, 
conduite    des  au- 
toclaves   et    des 
séchoirs. 

Trav.   de  séchage. 
nondiiitA  Has  fours. 

nrm<;ALLe4  de  chicorée  Tsécherics   de) 

Ciiir^  vernis  Tfabriaues  de) •»..• 

nnnrl    des  Muves 

Cyanures  alcalins  (fabriques  de) 

Délainage  des  peaux  de  mouton  (industrie  du) 

Désinfection  (entreprise  de). 

Distillation  du  bois  f usines  de) 

Travaux    d'éluvagc. 
PnndiiilA  At^a  fours 

Distillation  et  rectification  des  produits  de  la  fermen- 
tation alcoolique  (usines  de). 
Dolomie  (établissements  traitant  la) 

et  appareils. 
Conduite  des  fours. 

Dynamite  (fabriques  de). 
Eau  oxygénée  (fabriques  d'). 

Electricité  (fabriques  de  charbons  pour  1') 

Electrolyse  de  l'eau  (établissements  pratiquant  1').. 
Engrais   animaux  (fabriques  d') 

Equarrissage  (entreprises  d'). 

Etablissements  industriels  et  commerciaux 


Ether  (fabriques  d'). 

Expédition,  transit  et  emballage  (entreprises  d'). 

Extrais  tannants  et  tinctoriaux  (fabriques  d'). 

Fécule  (fabriques  de). 

Fer  et  fonte  émaillés  (usines  de) 


Feutre  pour  papeterie  (fabriques  de) 

Fleurs   naturelles    (établissements  de    commerce  en 
gros  des). 


Cuisson   des  charb. 
Cond.  des  appareils. 
Transport   et  traite- 
ment des  matières. 

Service  de  trans- 
port pour  livrai- 
sons. Service  pré- 
ventif contre  l'in- 
cendie. —  Soins 
aux  chevaux  et 
animaux  de  trait. 
Travaux  de  désin- 
fection. 


Service   des     fours 

de  fabrication. 
Cond.  des  foulons. 
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ETABLISSEMENTS 


TRAVAUX 


Fours  électriques  (établissements  employant  les). 


Froid    (usines  de  production  du). 
Fromageries  industrielles. 

Galvanisation  et  étamage  du  fer  (établissements  pra- 
tiquant la). 
Garages     


Glaces  (fabriques  de). 

Glaces  (fabriques  de)   

Goudron  (usines  de  distillation  du). 

Huiles  de  schiste  (usines  de  distillation  des). 

Hydrauliques  (établissements   utilisant  les  forces). 


Indigo  (teintureries  à  1'). 
Iode  (fabriques  d'). 

Kaolin  (établissements  de  préparation  du) 

Lait  (établissements  industriels  pour  le  traitement  du). 
Laminoirs  et  tréûleries  de  tous  métaux. 
Levure  (fabriques  de). 

Lilharge  (fabriques  de) 

Machines  agricoles  (ateliers  de  réparation  de) 

Malteries      

Marée  (établissements  faisant  le  commerce  de  la). 

Margarine  (fabriques  de). 

Maroquineries  (voir  mégisseries). 

Matières  colorantes  artiflcielles  dérivées  du  goudron 

de  houiUe  (fabriques  de). 
Mégisseries  et  maroquineries    


Métaux  (usines  de  production  des). 

Minium  (fabriques  de)  

Minoterie  et  meunerie. 

Moulins  à  vent. 

Noir  animal  (fabriques  de) 

Noir  d'anUine  (fabriques  de) 


Noir  minéral  (fabriques  de). 


Travaux  effectués  à 
l'aide  des  fours 
électriques. 

Conduite  des  fours. 

Service  du  garage. 
Réparations  ur- 
gentes de  véhi- 
cules. 

Fabrication  et  adou- 
cissage   des   glac. 


Opérations  com- 
mandées par  les 
forces  hydraul. 


Service  des  fours. 


Service  des  fours. 

Réparations  urgen- 
tes de  machines 
agricoles. 

Opérât,  de  maltage. 


Mises  à  Teau  des 
peaux,  levage  des 
pelains  et  des 
confits,  conduite 
des  étuves. 

Service  des  fours. 


Conduite  des  fours, 
de  cuisson. 

Conduite  de  l'oxy- 
dation dans  la 
teinture. 
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Oxyde  de  zinc  (fabriques  d'). 

Paille  pour  ohApeaux  (fabriques  de) 

Papier,  carton  et  pâtes  à  papier  (fabriques  de). 
Parfumeries     

Pelleteries  (ateliers  de)    

Pétrole  (raffineries  de)   


Phosphore  (fabriques  de). 

Photographie  (ateliers  de)  

Plaques,  papiers  et  pellicules  sensibles  pour  la  pho- 
tographie (fabriques  de). 

Plumes  métalliques  (fabriques  de) 

Poissons  (ateliers  de  salage,  saurage  et  séchage  des). 

Pompes  funèbres  (entreprises  de). 

Produits  chimiques  organiques  par  voie  de  synthèse 
(fabriques  de). 

Pruneaux  (fabriques  de)   

Salines  et  raffineries  de  sel 


Savonneries. 

Sécheries  de  bois  d'ébénislerie 

Sels  ammoniacaux  (fabriques  de)... 

Silicates  de  soude  et  de  potasse  (fabriques  de). 

Soude  (fabriques  de). 

Soufre  (fabriques   de)   

Sucreries     

Suifs  (fonderies  de)  

Sulfates   métalliques  (fabriques  de) 

Sulfate  de  soude  (fabriques  de). 

Sulfate  de  carbone  (fabriques  de). 

Superphosphates  (fabriques  de). 

Tanneries      


Triperies  (voir  boyauderies). 
Toiles  cirées  (fabriques  de).. 


TRAVAUX 


Blanchiement  de  la 
paille. 

Extraction  du  par- 
fum des  fleurs. 
Mouillage  des  peaux 
Service  des  appa- 
reils de  distilla- 
tion et  des  appa- 
reils à  parafÛDer. 

Prise  des  clichés. 


Service  des  fours. 


Eluvage  des  prunes. 

Conduite  des  chau- 
dières et  des  ap- 
pareils d'éyapora- 
tion. 

(Conduite    des    feux 

et  de  la  ventflat 

Gond,  des  appareils. 


Service  des  fours  et 
sublimation  du 
soufre. 

Fabric.  el  raffinage. 

Réception  et  traite- 
ment par  l'acide 
ou  le  bain-marie. 

Gond,  des  appareils. 


Salage  des  cuirs 
frais,  dessalage 
des  cuirs,  levage 
des  pelains  et  des 
premières  cuvei 
de  brasserie. 

Service  des  sé- 
choirs et  étuves. 
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(1 

ETABLISSEMENTS 

TRAVAUX 

Véhicules  (ateliers  de  réparations  de) 

Réparations  urg. 

Verreries  et  cristalleries   

Service  des  fours. 

Vinaigre  (fabriques  de). 
Viscose  (fabriques  de). 

Dans  les  établissements  où  seraient  en  même  temps  exer- 
céesi  d'autres  industries,  la  faculté  de  donner  le  repos  hebdo- 
madaire par  roulement  s'appliquerait  exclusivement  aux 
fabrications  et  aux  travaux  que  détermine  le  présent  tableau. 

Art  2.  —  Outre  les  catégories  d'établissements  compris 
dans  l'énumération  qui  précède,  sont  admis  à  donner  le  repos 
hebdomadaire  par  roulement,  les  établissements  qui,  fonc- 
tionnant de  jour  et  de  nuit  à  l'aide  d'équipes  allcrnantes, 
auront  suspendu,  pendant  douze  heures  consécutives  au 
moins  chaque  dimanche,  les  travaux  autres  que  ceux  visée  à 
l'article  4  et  à  l'article  5,  §  1*',  de  la  loi  du  13  juillet  1906. 

Art.  3. —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
dans  le  Bulletin  des  Lois  et  publié  au  Journal  Officiel  de  la 
République  française. 

.  Fait  à  Paris,  le  14  août  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  minisire  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale^ 
.  René  Viviani. 
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Patrons  et  ouvriers. 

A  propos  (Vun  livre  récent. 

1 /Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  pro- 
posé comme  sujet  de  concours  en  1906  «  les  obligations 
morales  respectives  des  patrons  et  ouvriers  ».  Le  prix  a  été 
décerné  par  Tillustre  société  à  M.  A.  Roguenant  qui  vient  de 
publier  son  mémoire  (1). 

I/auteur  couronné  fait  connaître,  dans  sa  préface,  qu'à 
Tâge  de  vingt  ans  il  travaillait  dans  les  usines  métallurgiques 
de  son  métier  de  mouleur  en  fonte  et  que  sa  vie  s*est  passée 
au  milieu  des  ouvriers.  Il  avertit  le  lecteur  qu'il  ne  faut  cher- 
cher dans  son  livre  ni  dissertations  ni  statistiques,  mais  le 
récit  de  ce  qu'il  a  vu  et  ressenti,  et  c'est  ce  qui  fait,  d'ailleurs, 
le  charme  et  l'intérêt  de  l'ouvrage.  Son  premier  chapitre  est 
consacré  à  l'ouvrier. 

Cherchant  î^i  établir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  sous  cette  formule  : 
hrnmil  contre  capital ,  il  fait  remarquer  que  «  le  travail  et  le 
capital  ne  sont  en  lutte  que  pendant  la  grève.  Or,  malgré  la 
fréquence  de  ces  mouvements  discordants,  le  total  des  jour- 
nées de  conflit  ne  présente  pour  l'ensemble  des  travailleurs 
qu'une  proportion  infime  du  temps  total  considéré  ». 

Etudiant  l'état  d'âmo  particulier  h  l'ouvrier,  il  prétend  qu'il 
existe  pour  celui-ci  une  zone  de  mentalité  spéciale  en  dehors 
des  opinions  religieuses  ou  politiques,  zone  commune  è 
tous  les  travailleurs  sans  distinction.  Quand  l'ouvrier  tra- 
vaille, il  vit  au  jour  le  jour,  sans  regarder  plus  loin. 
Mais  survienne  un  chômage,  une  grève  ou  un  congédie- 
ment, alors  il  se  met  à  raisonner,  il  se  dit  que  tous  les  hom- 
mes sont  nus  à  leur  naissance  et  qu'il  est  victime  de 
rinjusiice  des  choses,  des  êtres,  de  l'état  social.  Il  en  vient 
bientôt  à  se  dire  que  la  société  a    créé  l'injustice  et  que  pour 


(1)  Patrons  et  ouvriers,  par  A.  Roguenant,  chez  Lecoffre. 
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èlre  parfaite  la  justice  doit  se  confondre  avec  régalité.  Celle 
revendication  et  ce  sentiment  de  l'ouvrier  sont  absolument 
faux  et  aboutiraient  à  l'immobilité  et  à  la  mort.  Les  ouvriers 
sont  le  nombre  et,  par  leur  organisation  de  syndicats,  ils 
pourraient  tenter  d'organiser  cet  étal  égalilaire  absolu  ;  mais 
suivant  M.  RoguenanI,  ces  idées  n'ont  cours  qu'en  cas  de 
crise^  de  chômage,  de  grève.  Elles  cessent  de  régner  dès  que 
l'ouvrier  a  du  travail.  L'ouvrier  français,  conclut  l'auteur  du 
mémoire,  a  des  aspirations  révolutionnaires  et  un  instinct 
conservateur.  La  femme  est  économe  et  amie  de  l'ordre  cl 
sera  pour  la  temporisation,  tant  que  l'homme  travaillera  et 
qu'il  y  aura  de  quoi  nourrir  les  enfants.  Si  le  pain  vient  à 
manquer  pour  les  siens,  elle  deviendra  plus  furieuse  que  lui. 
LV)uvrier  apporte  même,  en  France,  un  fond  de  gaieté  une 
fois  le  travail  accompli  ;  il  semble  que  son  conlcnlcmcnt  pro- 
vienne de  la  supériorité  qu'il  se  reconnaît  sur  la  matière  qu'il 
façonne  à  son  gré,  car  il  est  bon,  malgré  les  progrès 
du  machinisme,  que  le  cerveau  de  l'ouvrier  travaille. 

Examinant  le  rôle  des  syndicats,  notre  auteur  déplore  que 
les  patrons  les  aient  combattus  à  l'origine  franchement  ou 
sournoisement.  Primitivement  les  chefs  des  syndicats  eurent 
l'idée  de  modifier  l'ordre  social,  mais  ceux  qui  avaient  pris 
la  direction  du  mouvement  virent  bientôt  à  quelles  difficul- 
tés pratiques  ils  se  heurtaient  et  durent  en  rabattre  de  leurs 
premières  prétentions.  «  De  l'ouvrier  isolé  la  solidarité 
syndicale  a  fait  un  organisateur  animé  d'allruisme  et 
chez  qui  se  sonl  développés,  à  son  insu,  presque  à  son  corps 
défendant,  des  instincts  essentiellement  conservateurs.  »  L'in- 
fluence du  syndicat  dégagée  des  contingences  politiques  négli- 
geables est  surtout  moralisatrice,  car  elle  tend  à  régulariser 
l'action  ouvrière  en  la  maintenant  dans  les  formes  légales, 
conclut  M.  Roguenant. 

Passant  à  la  mentalité  ou  à  l'état  d'âme  des  patrons,  il 
estime  que  ceux  qui  pensent  que  leur  but  doit  être  de  faire 
fortune  dans  le  temps  le  plus  court  possible  ne  peuvent  être  de 
bons  patrons.  Le  premier  devoir  moral  d'un  patron  est  de  con- 
sidérer ses  ouvriers  comme  des  associés  et  de  se  sentir  au 
profond  du  cœur  le  père  en  humanité  des  hommes  qui  tra- 
vaillent sous  ses  ordres.  Le  patron  qui  aura  conformé  ses 
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relations  avec  son  personnel  aux  règles  morales  inspirées  par 
la  justice  et  l'humanité  aura  réduit  au  minimum  les  chances 
dé  conflit.  II  est  nécessaire  que  le  patron  ail  un  grand  em- 
pire sur  lui-même  et  de  la  fermeté.  Un  bon  patron  doit  être 
tenace.  Il  faut  que  le  patron  ait  seul  l'aulorilé  sur  les  facul- 
tés de  sensibilité  et  de  raisonnement  de  son  personnel  ;  il 
davra  se  réserver  l'examen  des  cas  de  renvoi  des  ouvriers.  Un 
directeur  doit  s'occuper  de  la  partie  technique  ;  il  peut  em- 
baucher le  personnel,  mais  il  ne  doit  pas  le  renvoyer.  II  faut 
que  l'ouvrier  sente  que  le  cœur  du  patron  n'est  pas  indifférent 
à  ses  peines  matérielles  et  morales.  La  paix  de  l'atelier»  la 
paix  du  monde  sont  à  ce  prix. 

Le  patron  doit  se  faire  rendre  compte  des  incidents  surve- 
nus dans  le  personnel  et,  en  cas  de  froissement,  procéder  lui- 
même  à  une  enquête  discrète  afin  d'éviter  les  conflits.  Le 
directeur  devra  avoir  une  loyauté  simple  et  digne;  sa 
tâche  est  difficile  car  il  y  a  souvent  antipatliie  instinctive  de 
l'ouvrier  à  son  égard.  Le  choix  du  contremaître  est  égale- 
ment important.  Un  contremaître  qui  sait  aplanir  les  petites 
difficultés  de  chaque  jour,  garder  au  travail  par  une  heureuse 
entente  de  sa  distribution  l'attrait  d'une  besogne  acceptée 
volontiers,  est  un  très  beau  type  d'humanité,  dit  M.  Rogue- 
nanl.  Il  est  placé  en  tampon  entre  le  travail  et  le  capital.  II 
faut  que  les  choses  se  passent  ouvertement,  entre  le  patron  et 
le  contremaître,  devant  l'ouvrier,  pour  que  le  contremaître  ne 
soit  pas  soupçonné  de  rapports  et  de  mouchardage  auprès  du 
patron,  auquel  cas  il  deviendrait  bientôt  suspect  et  antipa- 
thique à  l'ouvrier. 

L'apprenti,  auquel  l'auteur  consacre  un  chapitre,  est  l'objet 
d'une  étude  intéressante.  Grâce  à  l'extrême  division  du  tra- 
vail, nous  n'avons  plus  que  de  pseudo-apprentis  pour 
des  pseudo-métiers.  La  loi  du  30  novembre  1900  n'a  fait 
qu'accélérer  le  mouvement  de  la  disparition  des  apprentis, 
partout  où  on  a  pu  les  supprimer,  et  l'auteur  estime  avec 
raison  que  la  crise  de  l'apprentissage  est  une  des  causes  prin- 
cipales de  l'aggravation  de  la  criminalité  chez  les  mineurs. 
Il  est  cependant  fâcheux  de  reconnaître  que  trop  d'ate- 
liers sont  mal  tenus  au  point  de  vue  moral.  Le  patron  qui  a 
des  apprentis  doit  exercer  une  surveillance  spéciale  sur  les 
ateliers.  Il  veillera   autant   qu'il  le  pourra  à    ce    qu'on    ne 
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tienne  pas  de  propos  inconvenants  devant  l'enfant,  à  ce  que 
l'ouvrier  n'entraîne  pas  l'apprenti  au  cabaret  comme  cela 
arrive  souvent  ;  il  suivra  assidûment  les  progrès  des  appren- 
tis. Pour  remédier  à  celle  crise  de  l'apprentissage,  M.  Rogue- 
nant  ne  croit  pas  à  l'ulilité  de  créations  d'écoles  d'apprentis- 
sage —  très  en  vogue  à  l'heure  actuelle  —  où  l'enseigne^ 
ment  théorique  absorberait  l'enseignement  pratique.  La  créa- 
tion de  ces  écoles  très  coûteuse  ne  donnerait  que  des  résul- 
tats médiocres.  L'apprenti  ne  peut  apprendre  pratiquement 
son  métier  que  dans  les  usines  et  ateliers. 

Passant  à  la  question  de  l'emploi  des  femmes  dans  l'indus- 
trie, l'auteur  reconnaît  que  la  vie  en  commun  dans  les  ate- 
liers masculinise  plus  ou  moins  là  femme  ;  les  femmes  arri- 
vent vite  à  penser  et  à  agir  en  hommes,  mais  elles  ne  cessent 
jamais  de  sentir  et  de  souffrir  en  femmes.  Le  patron  devra 
réduire  au  strict  minimum  le  nombre  des  femmes  et  des  jeu- 
nes filles  employées  dans  son  industrie.  Il  préférera  donner 
la  direction  d'un  atelier  de  femmes,  joint  à  d'autres  ate- 
liers d'hommes,  à  un  homme  sûr  et  consciencieux  plutôt  qu'à 
une  femme.  Le  patron  devra  réprimer  impitoyablement  toute 
insulte  dont  se  plaindrait  une  ouvrière,  quand  une  enquête 
sérieuse,  rapide  et  discrète  aura  démontré  le  bien  fondé  de  la 
plainte.  Il  lui  faudra  faire  acte  de  dignité,  de  bienveillance  et 
de  courtoisie.  Le  chef  ou  le  contremaître  qui  aura  pris  pour 
maltresse  une  de  ses  ouvrières  verrait,  d'ailleurs,  infaillible- 
ment son  autorité  diminuer.  Le  patron  peut-il  se  désintéres- 
ser du  sort  de  ses  ouvriers  ou  ouvrières  à  la  sortie  de  l'usine  ? 
C'est  une  question  délicate.  Il  semble  que  la  femme  du  patron 
peut  exercer  une  influence  salutaire,  surtout  pour  combattre 
les  ravages  de  l'union  libre  et  favoriser  dans  le  milieu  ouvrier 
le  mariage,  qui  est  moralisateur. 

De  même  le  devoir  du  patron  est  de  rejeter  à  tout  prix 
l'ouvrier  alcoolique  qui  est  un  fabricant  de  désordres. 

Au  sujet  de  la  grève,  M.  Roguenant  reconnaît  que  l'ouvrier 
a  raison  quand  il  dit  que  la  grève  est  un  droit  aussi  bien  que 
le  patron  qui  voit  dans  la  grève  une  maladie  sociale.  Il  faut 
distinguer  les  grèves  motivées  pour  augmentation  de  salaires 
et  les  grèves  pour  conflits  dans  le  personnel.  Les  premières 
peuvent  se  dénouer  facilement  si  dès  le  début  les  patrons 
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ne  manifeslenl  pas  une  intransigeance  qu'ils  ne  pourraient 
soutenir  jusqu'au  bout.  Les  secondes  sont  plus  graves,  les 
grèves  dues  à  des  animosilés  personnelles  prennent  souvent 
le  caractère  de  guerres  civiles.  Que  doit  faire  le  patron  si  les 
ouvriers  se  mettent  en  grève,  exigeant  le  renvoi  d'un  ingé- 
nieur ou  d'un  contremaître  ?  Il  doit  examiner  avec  impartia- 
lité les  réclamations  du  personnel  et  les  défenses  de  rincri- 
miné.  S'il  s'agit  d'excès  d'autorité,  il  devra  créer  un  nouveau 
rouage  pour  éviter  les  conflits.  S'il  s'agit  d'abus  d'autorité 
vis-à-vis  d'une  ouvrière,  si  le  fait  est  établi,  le  patron  devra 
se  débarrasser  de  son  collaborateur  ;  mais  si  les  accusations 
sont  fausses,  le  patron  devra  soutenir  quand  même  le  con- 
tremaître injustement  accusé. 

Dans  son  dernier  chapitre,  l'auteur  examine  les  devoirs  des 
ouvriers  envers  les  patrons.  Ils  doivent,  puisque  Tégalité  est 
leur  idéal,  avoir  pour  les  patrons  les  égards  qu'on  a  pour  un 
concitoyen  et  considérer  comme  faux  cet  adage  malheureuse- 
ment trop  répandu  :  notre  maître  c'est  notre  ennemi.  Si  les 
syndicats  n'avaient  à  leur  tète  que  les  ouvriers  les  plus  dignes 
de  commander,  les  questions  qui  divisent  le  capital  et  le  tra- 
vail seraient  résolues  ou  prêtes  à  l'être.  Il  conseille  aux  ou- 
vriers de  se  défier  des  beaux  parleurs  et  des  politiciens,  de 
répudier  les  théories  néfastes  du  sabotage.  Les  ouvriers  ont 
surtout  de  grands  devoirs  vis-à-vis  d'eux-mêmes  ;  qu'ils  ten- 
dent à  perfectionner  leur  être  intellectuel  et  moral  ;  qu'ils 
ne  considèrent  plus  le  patron  comme  un  parasite,  un  acca- 
pareur, une  ennemi,  mais  plutôt  comme  un  être  dévoré  sou- 
vent d'inquiétudes  et  de  soucis. 

Tel  est  le  résumé  de  cet  excellent  ouvrage  qui  mérite  d'être 
vulgarisé  et  qui  contient  de  très  sages  conseils  aux  patrons 
et  aux  ouvriers.  Ils  ont  le  mérite  d'être  donnés  par  un  homme 
qui  n'est  pas  un  technicien,  mais  par  un  praticien,  et  doivent 
être  i)ris  en  sérieuse  considération. 

Au  sujet  des  grèves,  il  est  incontestable  que  des  faits 
regrettables  se  passent  dans  ces  moments  de  conflits  entre 
le  capital  et  le  travail  ;  mais  il  no  faut  rien  exagérer  ni  déses- 
pérer de  rien. La  lecture  d'un  livre  déjà  ancien  (1)  nous  prouve 


(1)  Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre  {TracTs  Unions), 
par  le  comte  de  Paris,  G.-Ballière,  1889. 
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que  nos  voisins  les  Anglais  ont  passé  par  les  mêmes  crises 
que  nous.  Seulement,  tandis  que  les  Trad*s  Unions  ont  été 
reconnus  au  cours  du  XIX*  siècle,  nos  syndicats  n'ont  d'exis- 
tence que  depuis  1884  ;  nous  sommes  donc  en  retard  sur  nos 
voisins  d'environ  cinquante  ans.  Dans  le  livre  du  comte  de 
Paris  on  voit,  en  1866,  en  Angleterre,  copime  chez  nous 
actuellement,  locks-outs,  boycottages,  sabotages,  attentats 
aux  propriétés  et  même  aux  personnes. 

La  reconnaissance  du  droit  de  propriété  et  l'extension  de 
la  capacité  civile  et  du  droit  de  posséder,  en  même  lemps  que 
le  principe  de  la  responsabilité  des  Trad's  Unions,  a  amé- 
lioré la  situation.  L'éducation  du  peuple  anglais  s'est  faite 
dans  les  Trad's  Unions.  U  est  à  espérer  que  celle  de  nos 
ouvriers  se  fera,  malgré  la  différence  de  tempéraments,  par 
les  syndicats.  Mais  il  serait  à  désirer  que  nos  ouvriers  imitent 
leurs  voisins  et  ne  livrent  pas  leurs  organisations  ouvrières 
à  des  politiciens,  mais  aux  plus  dignes  qui  devraient  se  placer 
uniquement  sur  le  terrain  économique.  Il  est  permis  de  con- 
cevoir que  peu  à  peu  des  ententes  s'établiront  entre  délégués 
des  patrons  et  délégués  des  ouvriers  au  sujet  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  de  la  production,  de  la  durée  du  travail.  Au 
principe  autoritaire  et  absolu  de  l'industrie  succédera  une 
sorte  de  régime  constitutionnel.  L'ouvrier  ne  sera  plus  un 
simple  salarié,  mais  un  associé.  Aux  syndicats  fortement 
organisés  incomberont  la  direction  des  secours  en  cas  de  chô- 
mage, la  création  de  cours  professionnels,  l'établissement  de 
maisons  du  peuple  comme  en  Belgique  et  en  Angleterre,  où 
les  ouvriers  trouveront  le  confortable  qui  leur  manque  et  où 
ils  pourront  améliorer  leur  situation  économique  et  sociale 
en  se  déshabituant  du  cabaret. 

Nos  voisins  les  Anglais  nous  ont  donné  ainsi  un  grand 
exemple.  En  hommes  pratiques,  ils  ont  toujours  considéré 
que  le  législateur  ne  pouvait  se  charger,  comme  veut  le  faire 
le  nôtre,  du  bonheur  de  chacun,  mais  ils  se  sont  efforcés  de 
rendre  la  vie  du  plus  grand  nombre  des  travailleurs  aussi 
hygiénique  et  confortable  que  possible  en  même  temps  qu'éco- 
nomique. De  là  ce  développement  admirable  de  maisons 
ouvrières,  de  restaurants  populaires  et  de  sociétés  coopéra- 
tives qui  permettent  à  l'ouvrier  anglais  de  vivre  à  1res  bon 
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compte  et  plus  largement  que  l'ouvrier  français.  Il  y  a  là  une 
ligne  de  conduite  que  notre  législateur  ferait  bien  de  suivre 
aa  lieu  de  chercher  par  des  réformes  onéreuses  et  même  dan- 
gereuses à  réaliser  un  idéal  problématique. 

Paul  Guillot, 
avocat  â  la  coût*  d'appel  de  Paris» 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE 


Louage  de  services. 

Conseil  des  prud'hommes  de  Vienne.  —  24  juillet  1907. 
Présidence  de  M.  Sargnon,  juge  de  paix. 

Contrat  à  dnrée  indéterminée.  —  Résiliation  (droit  de).  —  Abus 
prétendu.  —  Délai  de  préTenance.  —  Suppression  par  un  règle- 
ment d'atelier.  —  Connaissance  par  Tonvrier.  —  Validité.  — 
Indeoinité  de  congédiement  non  due. 

Si  le  paragraphe  4  de  V article  1780  du  code  civil,  modifié  par  la 
loi  du  27  décembre  1890,  inlerdll  aux  parties  de  renoncer  à 
Vavance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  la  résiliation  du  contrat,  cette  disposition  ne 
leur  défend  pas  de  convenir  qu'il  ne  sera  observé,  de  part  ni 
d'autre,  aucun  délai  de  prévenance,  et  une  pareille  conven-» 
lion  peut  valablement  résulter  d'un  règlement  d'alelier,  à  la 
condition  que  ce  règlement  ait  été  porté  à  la  connaissance  de 
r  ouvrier. 

Cette  convention  fait  la  loi  des  parties,  et  aucun  usage  ne  peut 
prévaloir  contre  elle. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Coronel  e.  Pascal  VaUult  et  Cle« 

LE  CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  :  —  Attendu  que  CoroueJ, 
ancien  ouvrier  de  la  maison  Pascal  Valluit  et  C*«,  réclame  à 
celle-ci  cinquante  francs  de  dommages-intérêts  pour  brusque 
renvoi  ; 

Attendlu  quMl  base  sa  demande  sur  Tarticle  1780  du  code  civil 
et  sur  ce  fait  que  la  maison  n*aurait  pas  observé  vis-à-vis  de  lui 
le  délai  de  prévenance  d*usage  dans  la  ville  de  Vienne  ; 

Attendu  que  Pascal  Valluit  et  C*«  répondent  qu'un  règlement 
d'atelter,  affiché  dans  les  locaux  de  leurs  usines  et  déposé  au 
conseil  des  prud'hommes,  contient  un  article  2  ainsi  conçu  : 
f  Tout  ouvrier  ou  ouvrière  pourra  être  renvoyé  ou  pourra 
quitter  Tusine  sans  avertissement  préalable  »  ;  que,  de   plus, 

Dr.   com.  —  Octobre   IW7.  27 
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Coronel  a  eu  connaissance  de  ce  règlement  lors  de  son  entrée 
dans  Tusine,  ainsi  qu'il  ressort  de  leur  livre  d'entrée  du  per- 
sonnel, o-ù  est  contenue  cette  mention  :  «  Coronel  Eugène  est 
rentré  à  notre  service  le  27  mai  1907,  en  qualité  d'auxiliaire,  au 
prix  de  0  fr.  30  l'heure.  Il  déclare  accepter  ce  salaire  et  avoir 
pris  connaissance  du  règlement.  Vienne,  le  27  mai  1907.  Signé  : 
Eugène  Coronel  »  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  délai  de  prévenance  en  usage  dans 
une  ville  peut  toujours  être  modifié  par  la  volonté  des  parties  ç 
qu'aux  termes  de  l'article  1134  du  code  civil,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  l'accord  des  parties  résulte  claire- 
ment de  l'affichage  du  règlement  ci-dessus  et  de  son  accepta- 
tion par  Coronel  lors  de  son  entrée,  acceptation  dont  la  preuve 
ressort  à  l'évidence  de  sa  signature,  non  déniée  par  lui,  appo- 
sée au  bas  de  la  mention  citée  plus  haut  ; 

Attendu  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  à  maintes  reprises 
que  la  clause  d'un  règlement  d'atelier  affiché  dans  l'atelier  qui 
supprime  le  délai-congé  en  usage  pour  le  congédiement  des 
ouvriers,  est  licite  et  obligatoire,  à  la  condition  que  cette  clause 
soit  connue  de  l'ouvrier  ;  que  cette  clause  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  l'article  1780  du  code  civil,  modifié  par  la  loi  du 
27  décembre  1890,  qui  frappe  de  nullité  toute  convention  par 
laquelle  les  parties  renonceraient  5  l'avance  au  droit  éventuel 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  (Cass.,  18  juillet  1906,  Jour- 
nal  des  Prdliommes,  octobre  1906,  p.  289  ;  Cass.,  15  janvier 
1906,  /d.,  février  1906,  p.  58  ;  Cass.,  6  novembre  1895,  id.,  avril 
1896,  p.  105  ;  Conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine,  2  mars  1906, 
icf.,  mai  1906,  p.  146  ;  Cass.,  16  mars  1902,  /d.,  avril  1903,  p.  113); 

Attendu  que  cette  jurisprudence  a  été  appliquée  par  le  con- 
seil de  prud'hommes  de  Vienne,  dans  son  jugement  du  4  juillet 
1906  (afT.  Dervieu-Colliat)  ; 

Par  ces  motifs,  —  Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier 
ressort,  déboute  Coronel  de  sa  demande  en  dommages-intérêts 
comme  mal  fondée,  dans  tous  les  cas  non  justifiée,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Observations 

Ainsi  que  le  rappelle  très  exactement  la  décision  rapportée, 
il  est  admis  aujourd'hui  par  une  jurisprudence  unanime  que, 
si  le  paragraphe  4  de  rarliclc  1780  du  code  civil,  modifié  par 
la  loi  du  27  décembre  1890,  interdit  aux  parties  de  renoncer  à 
Tavance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dommagesrinlé- 
rôts  à  raison  de  la  résiliation  du  contrat,  cette  disposition  ne 
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leur  défend  pas  de  fi;ter  le  délai  qui  devra  exister  entre  la 
déclaration  de  congé  ou  de  départ  et  la  cessation  effective  du 
travail,  ni  même  de  convenir  qu'il  ne  sera  observé  de  part  ni 
d'autre  aucun  délai  de  prévenance,  cl  qu'une  pareille  conven- 
tion peut  résulter  d'un  règlement  d'atelier,  à  la  condition, 
bien  entendu,  que  ce  règlement  ait  été  porté  à  la  connaissance 
des  ouvriers.  Ceile  convention,  dès  (ju'elle  est  ainsi  parfaite 
par  le  consentement  des  deux  parties,  devient  leur  loi,  et 
aucun  usage  ne  peut  prévaloir  contre  elle.  —  V.  Cass.,  6 
novembre  1895,  Journal  des  PrucThommes,  189C,  105  et  la 
note  ;  Trib.  comm.  Seine,  14  octobre  1899,  Journal  des  Pru- 
cThommes, 1900,  49;  Trib.  comm.  Le  Havre,  23  décembre 
1900,  Journal  des  Prud'hommes,  1900,  241  ;  Trib.  comm. 
Auxerre,  30  avril  1901,  Journal  des  Prud'hommes,  1901,  206  ; 
Cass.,  12  mars  1902,  Gaz.  Pal,,  juin  1902  ;  Cass.  civ.,  18  mars 
1902,  Revue  de  Droit  commercial,  1902,  314  ;  Cass.  civ., 
16  mars  1903,  Journal  des  Prud'hommes,  190:3,  113;  Cass. 
civ.,  5  août  1903,  Sir.,  1904,  1,  39;  Cass.  civ.,  19  décembre 
1904,  i\.  P.,  VU,  205  ;  Cons.  prud'hommes  .Seine,  2  mars 
1906,  Revue  de  Droit  commercial,  1906,  250  ;  Cass.  civ.,  18 
juillet  1906,  Revue  de  Droit  commercial,  1906,  489. 


Tribunal  civil  d'Auxerre.  —  10  juillet  1907. 

Contrat  à  durée  indéterminée.  ~  Résiliation  (droit  de).  •—  Abns. 
—  Ouvrier  monlenr  sur  enivre  employé  à  l'heure.  —  Substitu- 
tion i»ar  le  patron  du  travail  aux  pièces  au  travail  à  Fbeure.  — 
Ck>ngé  donné  au  patron  par  l'ouvrier.—  Rupture  du  fait  et  aux 
torts  du  patron.  —  Faute.  —  Pr^udice.  —  Éléments.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

Lorsqu'un  ouvrier,  dans  Fespèce  un  ouvrier  mouleur  sur  cuivre, 
est  employé  à  Vheure,  el  que  le  patron  substitue  le  travail  aux 
pièces  au  travail  à  l'heure,  cette  substitution  donne  lieu  à  la 
résiliation  du  contrat,  du  fait  et  aux  torts  du  patron,  alors 
même  que,  à  la  suite  de  cette  mesure,  Vouvrier  aurait  donné 
ses  huit  jours  ou  patron, 

El  dans  V évaluation  des  dommages-intérêts  à  allouer  à  Vouvrier 
à  raison  de  cette  résiliation,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  pré- 
judice résultant  pour  lui  de  ce  fait  qu'il  s'est  déplacé,  lui  &t 
sa  famille,  en  venant  de  loin,  et  a  fait  ainsi  des  dépenses  de 
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déplacement  supérieures  à  ce  qu'il    a  pu  gagner  jusqu'à  la 
résiliaiion. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Gpuep  c.  Chlpaux. 

Le  conseil  des  prud'hommes  d'Auxerre  avait  rendu,  à  la 
date  du  26  décembre  1906,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

(Présidence  de  M.  Germain  Bénard,  président.) 

LE  BUREAU  GENERAL  :  --  Attendu  que  Chipaux  réclame  à 
Gruer  la  somme  de  250  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  que  lui  cause  la  résiliatioîi  du  contrat  de  louage  en 
date  du  7  août  1906,  par  la  substitution  du  travail  aux  pièces  au 
travail  à  Theure  ; 

Attendu  que  Jacquot  réclame  à  Gruer  la  somme  de  280  francs 
pour  le  même  motif,  par  suite  de  la  résiliation  de  son  contrat 
de  louage  du  18  octobre  1906  ; 

Attendu  que  Chipaux  a  loué  ses  services  à  Gruer  à  raison  de 
55  centimes  l'heure  pour  dix  heures  de  travail,  soit  5  fr.  50  par 
jour,  avec  réserve  par  Gruer  de  lui  porter  ses  heures  à  60  cen- 
times dans  la  suite,  si  son  travail  était  satisfaisant  ; 

Qu'en  effet,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Auxerre, 
Gruer,  qui  était  content  de  son  ouvrier,  lui  a  payé  ses  heures  à 
raison  de  60  centimes  ; 

Attendu  que  Chipaux,  satisfait  de  son  côté  d'être  chez  Gruer, 
a  fait  venir  sa  femme  et  ses  enfants  et  a  loué  un  appartement 
de  160  francs  par  an  à  M.  Lapeyre  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Jacquot  a  loué  ses  services  à  Gruer 
ù  raison  de  6  fr.  50  par  journée  de  dix  heures  ; 

Que,  croyant,  ainsi  que  son  camarade  Chipaux,  rester  long- 
temps à  Auxerre,  il  a  fait  venir  sa  famille  et  loué  un  logement  au 
mois  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  leurs  explications  et  delà  déposition 
des  témoins  de  l'enquête  que,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre  dernier,  vers  le  15,  M.  Gruer  a  réuni  ses  ouvrier» 
mouleurs  et  leur  a  dit  qu'ils  travailleraient  aux  pièces  à  partir 
du  P'  décembre  ; 

Que,  toutefois,  le  témoin  de  la  contre-enquête,  Haren,  dit  que, 
vers  le  15  ou  le  16  novembre  1906,  MM.  Gruer  père  et  fils  n'ont 
fait  qu'une  proposition  de  travail  aux  pièces  à  leurs  ouvriers 
mouleurs,  lequel  travail  devait  commencer  en  novembre,  sans 
qu'aucun  prix  fût  établi,  mais  avec  garantie  du  prix  de  la 
journée  qu'ils  avaient  ; 
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Que  les  témoins,  Lucien  Gruer  et  Ernest  Cédé,  disent  avoir 
entendu  seulement  circuler  dans  Talelier,  vers  la  fin  du  mois  de 
novembre,  qu'une  proposition  de  travail  aux  pièces  était  faite  ; 

Mais,  attendu  que  les  deux  témoins  appelés  par  Jacquot  et  les 
témoins  du  défendeur  sont  les  ouvriers  de  Gruer  ;  que  Lalloz, 
témoin  de  Chipaux,  est  le  beau-frère  de  Jacquot,  et  que  le 
témoin  Lucien  Gruer  est  le  frère  du  défendeur  ;  qu'il  y  a  lieu, 
par  conséquent,  de  tenir  compte  de  ces  faits  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Gruer  reconnaît  bien  avoir  embau- 
ché, à  Theurc  et  même  à  la  journée,  Chipaux  et  Jacquot,  aux 
conditions  fixées  par  ses  lettres  des  7  août  et  18  octobre  1906  ; 

Qu'il  reconnaît  ainsi  que,  vers  le  15  novembre  dernier,  il  a  eu 
des  pourparlers  avec  ses  ouvriers  mouleurs  pour  substituer  le 
travail  aux  pièces  au  travail  à  l'heure,  mais  qu'il  leur  garantis- 
sait leur  journée  ; 

Qu'il  prétend  n'avoir  pas  rompu  le  contrat  do  louage  dont  il 
s*agit,  mais  que  ce  sont  ses  ouvriers,  au  contraire,  qui  l'ont 
rompu  en  donnant  leurs  huit  jours  à  la  suite  de  cet  entretien  ; 
qu'il  reconnaît  encore  avoir  demandé  à  tous  ses  ouvriers  mou- 
leurs s'ils  donnaient  leurs  huit  jours,  et  qu'ils  les  ont  donnés  ; 

Que,  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  tant  par  suit©  du 
départ  subit  de  ses  ouvriers  que  des  malfaçons  commises  le  30 
novembre,  il  se  porte  reconventionnellement  demandeur  d'une 
somme  de  500  francs  envers  chacun  des  demandeurs  ; 

Mais  attendu  qu'il  apparaît  bien  que,  si  Gruer  a  voulu  modi- 
fier les  conditions  du  travail  dans  son  usine,  c'est  la  hausse  du 
cuivre  et  les  engagements  pris  envers  ses  clients  qui  sont  la 
cause  du  changement  qu'il  voulait  faire  ; 

Qu'en  provoquant  la  rupture  de  son  contrat  avec  ses  deux 
ouvriers,  Chipaux  et  Jacquot,  ceux-ci,  mécontents,  ont  cru 
devoir  donner  leurs  huit  jours  sous  réserve  d'une  action  en 
dommages-intérêts,  et  qu'ainsi,  Gruer  est  arrivé  au  résultat  de 
pouvoir  rompre  les  marchés  qu'il  avait  passés  avec  ses  clients 
et  avec  lesquels,  par  le  fait  de  la  hausse  du  cuivre,  il  perdait  de 
l'argent  tous  les  jours  ; 

Que,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  demandes  d'indemnité  de  la 
part  de  sa  clientèle,  il  a  fait  constater  par  un  huissier  que  son 
personnel  était  parti  ; 

Que  Gruer  a  donc  pu  rompre  ses  contrats  avec  ses  clients  et 
leur  retourner  les  modèles  qu'il  avait  en  sa  possession  ; 

Que,  d'autre  part,  Gruer  s'étant  ainsi  débarrassé  de  ses  rui- 
neuses conditions,  a  pu,  dix  jours  après  le  constat  de  l'huissier, 
recommencer  à  travailler  sur  de  nouvelles  bases  et  a  embauché 
de  nouveau  la  plupart  de  ses  anciens  ouvriers  célibataires,  les- 
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quels  avaient  donné  teurs  huit  jours,  et  notamment  deux  mo-u- 
leurs  en  cuivre,  sans  embaucher  Chipaux  et  Jacquot,  malgré  la 
promesse  qu'il  leur  avait  faite  au  bureau  de  conciliation  de  les 
reprendre,  eux  qui  sont  chargés  de  famille  et  qui  avaient 
accepté  de  retravailler  à  l'usine  Gruer  aux  conditions  précé- 
dentes ; 

Attendu  que  l'article  1780  du  code  civil,  modifié  par  la  loi  du 
27  décembre  1890,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  louage  des  services,  fait  sans  détermination  de  durée, 
«  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
c  tantes  ; 

f  Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul 
«  des  contractants,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ; 

«  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il 
«  est  tenu  complc  des  usages,  de  la  nature  des  services  enga- 
«  gés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements 
<  effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et  en  général  de 
f  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et 
«  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé  »  ; 

Attendu  que  la  cause,  le  principe  de  l'action  en  indemnité 
ouverte  par  l'alinéa  2  de  l'article  1780  susénoncé,  n'est  pas  seu- 
lement le  préjudice  éprouvé  par  la  victime  de  la  résiliation,  que 
c'est  la  faute  de  l'auteur  de  la  résiliation,  et  que  cette  faute  con- 
siste soit  dans  la  violation  d'un  usage  ou  d'une  condition  expresse 
ou  tacite  du  contrat,  soit,  hors  ces  cas,  dans  la  volonté  de  causer 
un  préjudice,  conformément  à  l'article  1382  du  code  civil,  qui 
dit  :  f  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  5  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le 
réparer  >  ; 

Qu'ainsi,  Gruer  a  méconnu  ses  engagements  et  abusé  de  son 
droit  en  violant  les  conditions  de  son  contrat  de  louage  par  la 
substitution  du  travail  aux  pièces  au  travail  à  l'heure  ; 

Attendu  encore  que  si  Chipaux  et  Jacquot  ont  donné  leur  hui- 
taine  à  leur  patron  sous  réserve  de  lui  demander  des  donunages- 
intérêts,  c'est  en  raison  de  ce  que  la  substitution  du  travail  aux 
pièces  au  travail  à  .l'heure  ne  leur  offrait  aucune  garantie  pour 
l'avenir  ; 

Considérant,  en  outre,  que  Chipaux  et  Jacquot,  pensant  res- 
ter longtemps  à  Auxcrre,  ont  fait  venir  leur  famille  et  sont  res- 
tés à  l'usine,  le  premier  pendant  trois  mois  et  dix  jours,  et  le 
second  pendant  un  mois  et  huit  jours  ; 

Que  le  métier  de  mouleur  sur  cuivre  étant  une  spécialité,  ces 
ouvriers  n'ont  pu  s'embaucher  à  Auxerre,  et  qu'à  cette  époque 
de  l'année  il  est  fort  difficile  de  trouver  de  suite  de  l'ouvrage  ; 
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Que  Chipaux,  qui  n*est  resté  que  trois  mois  et  dix  jours,  et 
Jacquet  qu'un  mois  et  huit  jours  chez  Gruer,  n*ont  pu  gagner 
suffisamment  pour  se  libérer  des  dettes  qu'ils  avaient  contrac- 
tées par  leur  déménagement  et  le  déplacement  de  leur  famille, 
et  qu'en  changeant  de  nouveau  de  pays  ils  auront  encore  de 
nouveaux  frais  ; 

Attendu  que  Gruer,  qui  a  fait  venir  spécialement  des  ouvriers 
de  si  loin  en  leur  occasionnant  des  dépenses  de  déplacement 
supérieures  à  ce  qu'ils  ont  pu  gagner  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  restés  à  l'usine,  aurait  dû  attendre  tout  au  moins,  avant  de 
parler  de  substitution  de  travail,  que  ses  ouvriers  se  fussent 
liquidés  de  leurs  frais  de  voyage  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  paraît  équitable  d'allouer  à  Chi- 
paux et  à  Jacquot  des  dommages-intérêts  ; 

Que,  pour  fixer  ces  dommages,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte, 
notamment,  conformément  à  l'alinéa  3  de  l'article  1780  du  code 
civil,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps  passé  à  l'usine 
et  d'autres  circonstances,  comme  les  charges  de  famille,  qu'ils 
peuvent  avoir  ; 

Que,  par  conséquent,  Chipaux  et  Jacquôt,  mouleurs  de  cuivre, 
de  leur  profession,  n'ont  pu  trouver  de  travail  à  Auxcrre  et  sont 
obligés  de  se  déplacer  de  nouveau  avec  leur  famille,  ce  qui  va 
leur  occasionner  de  nouvelles  dépenses  ; 

Que  Chipaux,  qui  est  resté  à  l'usine  pendant  trois  mois  et  dix 
jours,  a  loué  un  logement  à  l'année  et  a  une  femme  et  deux 
enfants  en  bas  fige  ; 

Que  Jacquot,  qui  est  resté  à  l'usine  pendant  un  mois  et  huit 
jours,  a  également  loué  un  logement,  mais  au  mois,  et  a  à  sa 
charge  une  femme,  deux  enfants  en  bas  âge,  son  beau-père  et 
sa  belle-mère  ; 

Qu'eu  égard  à  ces  considérations,  Chipaux  doit  avoir  droit  à 
des  dommanges-intérêts  inférieurs  à  ceux  de  Jacquot  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  conseil  possède  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  le  préjudice  causé  à  Chipaux  et  à 
Jacquot,  et  qu'il  reconnaît  bien  que,  par  suite  de  la  résiliation 
de  leur  contrat,  ces  ouvriers  ont  à  souffrir  de  cette  rupture  ; 

Qu'il  convient  de  fixer  des  dommages-intérêts  ; 

De  Chipaux,  à  la  somme  de  cent  francs  ; 

Et  de  Jacquot,  à  celle  de  cent  cinquante  francs  ; 

Statuant  ensuite  sur  la  demande  reconventionnelle  du  défen- 
deur : 

Attendu  que  si  Gruer  s'est  trouvé  sans  ouvriers  du  jour  au 
lendemain,  c'est  que  ceux-ci  n'ont  pas  voulu  accepter  la  substi- 
tution proposée  et  ont  donné  leurs  huit  jours  ; 
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Qu'en  outre,  si  des  malfaçons  ont  pu  être  commises  le  30 
novembre,  c'est  qu'à  chaque  instant  il  prenait,  des  mains  des 
ouvriers,  les  modèles  pour  les  renvoyer  aux  clients  ; 

Attendu,  donc,  que  cette  demande  reconventionnelle  n'est 
pas  justifiée  et  qu'il  échet,  dès  lors,  de  la  déclarer  irrecevable  : 

Par  ces  motifs,  —  Dit  que  Gruer  paiera,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  la  résolution  du  contrat  de  louage  susénoncé, 
savoir  : 

A  Chipaux,  la  somme  de  cent  francs  ; 

Et  à  Jacquot,  celle  de  cent  cinquante  francs  ; 

Rejette  la  demande  reconventionnelle  de  Gruer  comme  mal 
fondée,  et  l'en  déboute  ; 

Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens  ;  ordonne  l'exécu- 
tion provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans 
caution,  etc.. 

Sur  appel  de  Gruer,  le  tribunal  civil  d*Auxerre  a  rendu 
l'arrêt  confirmatif  suivant  : 

LE  TRIBUNAL  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme,  etc.. 

Observations 

La  décision  rapportée  intéresse  tous  les  ouvriers  de  cer- 
taines professions  spéciales  qu'un  brusque  changement  dans 
les  conditions  du  travail  peut  exposer  à  se  trouver  sans  em- 
ploi. Elle  nous  paraît  appliquer  d'une  façon  exacte  les  prin- 
cipes de  l'article  1780  du  code  civil  en  ce  qui  concerne  la  faute 
donnant  lieu  à  responsabilité  et  les  règles  ajoutées  à  ce  même 
article  par  la  loi  du  27  décembre  1890  relativement  aux  élé- 
ments dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  l'évaluation  du  pré- 
judice. 


Opérations  de  Bourse. 

Cour  d'appel  de  Paris  (ch.  des  app.  corr.).  —  16  février  1907. 
Présidence  de  M.  Bidault  de  l'Isle. 

Rscroqnerie.  —  Banquier.  —  Acceptation  d'ordres  comme  inter- 
médiaire. —  Contre-partie.  —  EnToi  an  donneur  d^ordreu  d'avis 
d'exécution  et  de  bordereaux  tendant  à  faire  croire  à  Pexistenoe 
de  négociations  régulières.  —  Réclamations  de  courtages.  — 
Délit. 

L'intermédiaire  ne  peut  se  constituer  contre-partie  de  son  corn- 
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mellant  qu'en  uerlu  d'un  accord  spécial  qui  l'y  autorise,  et  la 
contre-partie  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  quand  elle 
est  acompagnée  de  manœuvres  tendant  à  faire  croire  à  VctTs- 
tence  d'opérations  qui  n'ont  pas  eu  lieu. 
En  conséquence,  commet  le  délit  d'escroquerie  l'intermédiaire 
qui,  se  portant  contre-partie  de  son  client,  adresse  à  ce  der- 
nier des  avis  d'exécution  et  des  bordereaux  de  liquidation 
mentionnant  des  sommes  dues  pour  courtage  et  timbre  dans 
le  but  de  faire  croire  à  la  réalité  des  opérations. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Muller  e.  Nicot. 

Le  tribunal  correctionnel  d^  la  Seine  (10®  ch.  ),  avait  rendu, 
à  la  dstie  du  l*'  mars  1906,  un  jugement  ainsi  conçu  . 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  février  1901,  MuHer  entra 
ea  relations  d'affaires  avec  Nicot,  établi  banquier  rue  de  Riche- 
lieu, et  le  chargea  d'effectuer  pour  son  compte  des  opérations  à 
terme  ;  qu'à  la  suite  de  ces  opérations,  le  compte  de  Muller  se 
balançait,  en  novembre  de  la  même  année,  par  un  solde  débiteur 
de  23.712  francs,  ramené  quelque  temps  après  à  la  somme  de 
18.262  francs  ; 

Attendu  que,  pour  régler  ce  solde  débiteur  et  pour  couvrir  le 
commanditaire  de  son  banquier,  Muller  souscrivit  pour  un 
chiffre  égal  des  billets  échelonnés  de  fin  janvier  à  fin  mai  1902  ; 
que,  dans  l'impossibilité  de  payer  aux  échéances,  il  autorisa 
Nicot  à  emprunter  sur  des  titres  appartenant  à  sa  mère  et  remis 
au  banquier  pour  être  employés  en  report  ;  que  cet  emprunt 
fut  réalisé  à  deux  reprises  différentes  pour  un  montant  total  de 
12.400  francs  chez  Peytel  et  Cie  ; 

Attendu  que  les  prêts  n'ayant  pas  été  remboursés  à  l'é- 
chéance, Peytel  et  Cie  exécutèrent  le  gage  pour  une  somme  de 
15.163  fr.  20,  dont  le  reliquat,  s'élevant  à  2.787  fr.  80,  fut  encaissé 
par  un  troisième  banquier  Froidefond,  en  paiement  de  nou- 
veaux billets  Muller  impayés  ; 

Atendu,  en  effet,  qu'en  mai  1902,  pour  rembourser  des  em- 
prunts faits  chez  Peytel  et  les  effets  restant  encore  en  circula- 
tion, Muller  avait  souscrit  de  nouveaux  billets  à  l'ordre  de 
Nicot  pour  une  somme  de  23.968  francs  ;  que  ces  effets  endos- 
sés par  Nicot  au  profit  d'Hollard  furent  passés  à  l'escompte 
chez  Froidefond  et  que,  sur  le  produit  de  cet  escompte,  Muller 
no  reçut  que  8.809  fr.  50,  la  différence  avec  le  montant  total  des 
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effets  escomptés  ayant  été  retenue  par  l'escompteur  en  paiement 
d'un  compte  débiteur  Hollard  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  différentes  opérations,  des 
plaintes  ayant  été  déposées  contre  Nicot  en  escroquerie  et  abus 
de  confiance  par  Muller,  en  abus  de  confiance  par  Mme  Muller, 
Nicot  fut  condamné  par  défaut,  le  16  novembre  1905,  à  trois  an- 
nées d'emprisonnement,  3.000  francs  d'amende  et  à  la  restitution 
des  sommes  réclamées  par  la  partie  civile;  qu'il  fait  actuellement 
opposition  à  ce  jugement  ; 

Attendu  que  les  opérations  faites  par  Nicot  sur  l'ordre  de 
Muller  étaient  dans  l'esprit  de  ce  dernier  des  opérations  à  terme, 
dans  lesquelles  son  banquier  jouait  le  rôle  d'un  simple  intermé- 
diaire ; 

Attendu  qu'en  fait  Nicot  s'est  lui-même,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  porté  contre-partie  et  ce,  à  l'insu  de  son  client  ;  que 
si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  admettre  la 
validité  des  opérations  de  contre-partie,  alors  même  qu'elles  au- 
raient seulement  reçu  l'assentiment  implicite  du  donneur  d'or- 
dres, il  ne  ressort  nullement  de  l'instruction  et  des  débats  qu'à 
aucun  moment  Muller  ait  su  d'une  façon  quelconque  que  Nicot 
S-*  fût  écarté  de  son  rôle  d'intermédiaire  ;  que  ce  dernier  laissait 
croire,  au  contraire,  qu'il  agissait  comme  personne  interposée, 
comme  mandataire  des  achats  et  ventes  de  titres,  alors  que, 
dans  la  réalité,  il  se  constituait  lui-même  secrètement  acheteur 
ou  vendeur  ;  qu'il  ressort,  d'ailleurs,  du  rapport  de  l'expert  que 
de  nombreuses  opérations  dans  lesquelles  Nicot  se  portait  con- 
tre-partie, étaient  purement  fictives  et  consistaient  simplement 
à  faire  ressortir  des  différences  ;  que,  non  content  de  porter 
ces  différences  au  compte  débiteur  de  Muller,  il  mettait  en  ou- 
tre à  la  charge  de  ce  compte  des  frais  de  commission  ; 

Attendu  que  si  la  commission  peut  être  considérée  comme  le 
paiement  des  démarches  de  rintermédiaire,comme  un  moyen  de 
l'indemniser  des  frais  qu'il  a  à  supporter  à  raison  de  la  situa- 
tion qu'il  s'est  faite  sur  le  marché,  il  n'est  pas  possible  d'admet- 
tre que  Nicot  pût  exiger  de  son  client  le  paiement  de  pareilles 
sommes,  sans  fortifier  Muller  dans  l'opinion  où  il  était  que  son 
banquier  se  comportait  comme  un  simple  intermédiaire,  opi- 
nion corroborée  par  les  bordereaux  à  lui  fournis  par  Nicot, 
pour  l'inciter  à  effectuer  le  paiement  des  différences  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  plupart  des  opérations  qui  ont  été 
faites  par  Nicot,  ne  peuvent  même  pas  être  considérées  comme 
des  opérations  de  Bourse  ;  qu'étant  en  effet  purement  fictives, 
elles  ne  pouvaient  influencer  le  marché  général,  ni  même  exer- 
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cer  une  répercussion  quelconque  sur  le  marché  spécial  des  va- 
leurs sur  lesquelles  avait  été  reçu  Tordre  d'achat  ou  de  vente 
qui  n'était  pas  exécuté  ; 

Attendu  que,  par  ces  moyens,  un  solde  débiteur  fictif  de 
23.172  francs  a  été  établi  ainsi  à  la  charge  de  Muller,  alors  que 
le  rapport  de  l'expert  n'en  constate  le  montant  réel,  résultant 
des  opérations  vérifiées,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  1.987  francs  ;  que,  par  suite,  Muller,  ayant  versé  un  acompte 
de  5.370  francs,  se  trouve,  en  réalité,  de  fait,  créancier  d'une 
somme  de  3.389  francs  ;  qu'à  la  suite  de  ce  premier  acompte,  il 
s'est  libéré  de  son  solde  au  moyen  de  billets  échelonnés  de  fin 
janvier  à  fin  mai  1902,  et  qui  se  trouvent  être  souscrits  sans 
cause  par  suite  de  la  fictivité  de  la  dette  ;  qu'en  employant  ainsi 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises,  Nicot  s'est  rendu  coupable  du  délit  d'escro- 
querie prévu  et  puni  par  l'article  405  du  code  pénal  ; 

Attendu  que,  postérieurement,  pour  faire  face  aux  échéances 
de  ces  billets,  Muller  a,  par  l'intermédiaire  de  son  banquier, 
emprunté  sur  des  titres  appartenant  à  sa  mère  ;  qu'il  ressort  de 
l'examen  du  dossier  et  notamment  de  la  correspondance  des 
deux  parties,  que  Nicot  était  autorisé  par  son  débiteur  à  con- 
tracter les  emprunts  qui  lui  sont  reprochés  et  même,  en  cas  de 
besoin,  à  vendre  les  titres  ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  ce  chef 
abus  de  confiance  de  sa  part  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  billets  souscrits  par  Muller 
en  mai  1902  pour  une  somme  de  23.968  francs,  que  ceux-ci  ont 
été  signés  spontanément  sans  aucune  pression  de  la  part  de 
Nicot,  qu'ils  ont  même  été  endossés  par  ce  dernier  au  profil 
d'HoIIard  pour  faciliter  leur  escompte  et  que,  d'ailleurs,  Nicot  a 
été  de  ce  chef  poursuivi  par  le  tiers  porteur  jusqu'à  la  déclara- 
tion de  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  —  Renvoie  Nicot  des  fins  de  la  poursuite  sur 
le  chef  d'abus  de  confiance  ;  le  déclare,  au  contraire,  coupable 
du  délit  d'escroquerie  ; 

Et,  lui  faisant  application  de  l'article  405  du  code  pénal,  vu 
l'article  463  du  même  code  ; 

Condamne  Nicot  à  dix  mois  d'emprisonnement  et  à  500  francs 
d'amende. 

Sur  appel  de  Nicot,  la  cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction, qui  a  renvoyé  M.  Nicot  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  relève  .seulement  contre  lui  deux  escroqueries. 
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qui  avaient  été  commises  au  préjudice  du  sieur    MuUer,    Tune 
pendant  l'année  1901,  l'autre  en  mai  1902  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  l'ont  considéré,  par  er- 
reur, comme  poursuivi  pour  abus  de  confiance  ; 

Mais  considérant  qu'ils  ont  prononcé  avec  raison  son  acquit- 
tement sur  le  second  chef  de  la  prévention  ; 

Considérant,  en  effet,  que  si  Muller  a  remis,  en  mai  1902,  di- 
verses valeurs  à  Nicot,  c'est  pour  se  procurer  de  l'argent,  par 
leur  négociation,  et  que  cette  remise  n'a  été  déterminée  par 
aucune  manœuvre  constitutive  du  délit  d'escroquerie  ; 

Considérant,  sur  le  premier  chef,  que,  dans  le  courant  de 
l'année  1901,  Muller  a  chargé  Nicot  de  faire,  pour  lui,  des  opé- 
rations de  Bourse,  et  que  les  comptes  qui  lui  ont  été  communi- 
qués par  son  mandataire,  lui  ont  fait  croire  que  ces  opérations 
l'avaient  constitué  débiteur  du  prévenu  pour  une  somme  de 
23.638  fr.  58  ; 

Considérant  qu'il  a  versé,  en  différents  acomptes,  à  Nicot, 
une  somme  de  5.376  fr.  50  centimes,  et  qu'au  mois  de  décembre 
1901,  il  a  souscrit  à  son  ordre  des  billets  pour  une  somme  de 
18.262  francs,  représentant  le  solde  de  celte  prétendue  dette  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  vérifications  faites  par  l'expert 
Magnin,  qu'au  moment  de  la  signature  des  billets,  loin  de  rien 
devoir  à  Nicot,  Muller  était,  au  contraire,  son  créancier  pour 
une  somme  de  3.389  fr.  50  centimes  ; 

Considérant  que  le  prévenu  allègue  que  des  opérations  dans 
lesquelles  il  a  pris,  lui-même,  envers  son  mandant,  le  rôle  de 
vendeur  ou  d'acheteur,  ont  été  rejetées  à  tort  de  son  compte 
par  l'expert  ; 

Mais  considérant  qu'en  raison  même  de  son  expérience  des 
affaires,  Muller  connaissait  les  dangers  que  lui  aurait  fait  courir 
un  semblable  rôle,  qu'il  n'a  jamais  permis  à  Nicot,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  de  le  jouer  à  son  égard  et  qu'il  a  tou- 
jours considéré  le  prévenu  comme  un  simple  intermédiaire  ; 

Considérant  que  le  mandataire  ne  peut  se  considérer  contre- 
partie de  son  commettant  qu'en  vertu  d'un  accord  spécial  qui 
l'y  autorise,  et  que  la  contre-partie  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  manœuvres  tendant  à 
faire  croire  5  l'existence  d'une  opération  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Considérant  que  Nicot  s'est  livré  à  des  manœuvres  de  cette 
nature  envers  Muller  ;  que,  pour  persuader  à  ce  dernier  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  il  lui  adressait  des  avis  d'exécu- 
tion d'ordres  et  des  bordereaux  de  liquidation  relatant,  outre 
l'opération  fictive,  la  somme  due  pour  courtage  et  pour  timbre, 
perceptions  accessoires  destinées  à  impliquer  Texistence  d'une 
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Opération  régulière  ;  que  ces  manœuvres  frauduleuses  ont  pen- 
dant quelque  temps  amené  MuIIer,  par  l'espoir  d'un  gain  chi- 
mérique, à  continuer  ses  opérations  ;  et  qu'en  lui  faisant  croire 
à  un€  perte  imaginaire,  elles  l'ont  déterminé  en  fin  de  compte  à 
remettre  au  prévenu  une  somme  de  3.389  fr.  50,  et  des  billets 
contenant  obligation  de  payer  une  somme  de  18.262  francs  ; 

Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précèdent  ; 

Par  ces  motifs,  —  Confirme,  en  ce  qui  concerne  l'acquitte- 
ment sur  le  second  chef  de  prévention  et  la  déclaration  de  culpa- 
bilité sur  le  premier  chef,  le  jugement  dont  est  appel. 

M.  Rome,  av.  gén.;  M**  Deharambure  et  Hornsbostel,  av. 

Observations 
Comp.  Cass.,  16  février  1907,  Journal  des  Banquiers,  1907 
101  ;  et  Paris,  ch.  des  app.  corr.,  31  mai  1907,  ibid.  1907,107. 


Prud'hommes. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  30  mai  1907. 

Procédure.  —  Appel.  —  Abns  prétendu.  —  Inftrmation  partielle 
par  le  juge  d'appel  du  jugement  de  première  instance.  —  Pro- 
cédure antérieure  suivie  par  défaut  contre  rappelant.  —  Dom- 
mages-intérêts pour  appel  abusif  et  vexatoire  non  dus.  * 
Cassation. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  abusif  Vappel  à  la  suite  duquel 
rappelant  est  déchargé,  même  partiellement,  par  le  juge  d'ap- 
pel des  prud'hommes,  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  par  le  jugement  de  première  instance,  alors  même  que, 
dans  la  procédure  qui  a  précédé,  rappelant  a  constamment 
fait  défaut. 

En  conséquence,  le  jugement  d'appel  qui,  dans  ce  cas,  con- 
damne rappelant  à  des  dommages-intérêts  pour  appel  abusif 
et  vexatoire^  doit  être  cassé  comme  manquant  de  base  légale. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  (jui  suit,  cassant  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  (7®  ch.,  3®  secl.),  du  12  février  1907  : 

Société  anonyme  d'électricité  et  d^automoblles  Mors  c.  Etienne. 

LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Dupont  en  son  rapport,  et 
M.  l'avocat  général  Mérillon  en  ses  conclusions,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 
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Statuant  sur  le  powrvoi  de  la  Société  anonyme  d'éleclricilé  et 
d'automobiles  Mors,  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  en  date  du  12  février  1907  ; 

Donne  défaut  contre  le  défendeur  ; 

Vu  l'article  1382  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  réduit  le  mon- 
tant de  la  condamnation  prononcée  par  le  conseil  des  pru- 
d'hommes de  la  Seine,  au  profit  d'Etienne,  contre  la  société 
appelante,  condamne  néanmoins  ladite  société  à  payer  à  l'in- 
timé, à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de  50  francs,  en 
réparation  du  préjudice  causé  à  Etienne  par  l'appel  même  sur 
lequel  il  vient  de  statuer  ;  qu'il  motive  cette  condamnation  en 
disant  «  que  l'appel  de  la  Société  Mors  a  un  caractère  nette- 
ment vexatoire  ;  q^l'il  a  été  interjeté  dans  le  seul  but  de  tracas- 
serie ;  qu'il  constitue  le  dernier  acte  d'une  procédure  jusque-là 
par  défaut,  faite  de  mauvaise  foi,  en  vue  d'amener  l'ouvrier  à 
composition  en  retardant  le  paiement  de  ses  salaires,  lesquels 
ont  un  caractère  alimentaire  »  ; 

Mais  attendu  qu'un  appel  à  la  suite  duquel  l'appelant  est 
déchargé  d'une  partie  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  ne  peut  être  dit  c  vexatoîre  »  et  «  interjeté  dans  le  seul  but 
de  tracasserie  »  ;  qu'il  ne  peut  davantage,  dans  l'espèce,  être 
considéré  comme  dilatoire  en  ce  qui  concerne  les  salaires  de 
l'ouvrier,  alors  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  ont  été  offerts  à 
ce  dernier  avant  toute  décision  de  justice  et  qu'il  les  a  refusés 
en  émettant  une  prétention  déclarée  inadmissible  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  condamnation  5  des  dommages-intérêts 
prononcée  en  faveur  d'Etienne  contre  la  Société  Mors,  manque 
de  base  légale,  et  qu'en  la  prononçant  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  12 
février  1907,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ;  renvoie  devant  le 
tribunal  civil  de  Versailles,  etc.. 

Observations 

V.  Tarrêt  précédemment  rendu  dans  ce  sens  par  la  chanv- 
bre  civile  de  la  cour  de  cassalion,  en  date  du  19  mars  1907,  el 
la  note  dont  nous  l'avons  fait  suivre.  La  décision  rapportée  esl 
intéressante  en  ce  qu'elle  statue  pour  la  première  fois  sur  un 
cas  d'infirmation  simplement  partielle  par  le  juge  d'appel  du 
jugement  des  prud'hommes.  Môme  dans  ce  cas,  elle  refuse 
d'admellre  que  l'appel  constituait  l'abus  d'un  droit. 
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Repos  hebdomadaire. 

Cour  de  cassation  (ch.  crim.).  —  6  juillet  1907. 
Présidence  de  M.  Roulier. 

Pensonnes  assajéties.  —  Loi  do  13  Juillet  1906.  —  Employé  de 
banque.  —  Garçon  de  recettes.  —  Durée  do  repos.  —  Non  assi- 
milation aux  personnes  employées  à  la  garde  des  bureaux. 

Les  employés  de  banquey  occupés  pendanl  la  semaine  comme 
garçons  de  recelles^  ne  sauraient  être  assimilés  aux  personnes 
visées  par  l  article  5  §  1^^  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  d'après 
lequel,  dans  tout  établissement  qui  a  le  repos  hebdomadaire 
au  même  jour  pour  tout  le  personnel,  le  repos  hebdomadaire 
peut  être  réduit  à  une  demi-journée  pour  les  personnes  em- 
ployées au  nettoyage  des  bureaux  ainsi  que  pour  les  gardiens 
ou  concierges.  Dès  lors,  ils  doivent  jouir,  le  dimanche,  du 
repos  de  vingt-quatre  heures  consécutives,  conformément  aux 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  13  juillet  1906. 

Ainsi  jugé  parla  décision  qui  suit,  cassanl  un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Nice,  en  date  du  12  janvier  1907  : 

MInIst.  publ*  c   Delphln. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarlicle  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  Delphin,  directeur  de  l'agence  du  Crédit  lyon- 
nais à  Nice,  était  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  aux  articles 
1  et  2  de  la  loi  du  13  juillet  1906  en  ne  donnant  pas  les  diman- 
ches 25  novembre  et  9  décembre  1906  le  repos  hebdomadaire  h 
plusieurs  de  ses  employés  ;  que  les  deux  procès-verbaux  établis 
par  Tinspecteur  départemental  du  travail  et  déférés  au  tribunal 
de  pohce  constataient,  d'une  part,  que  le  service  de  garde  de 
rétablissement  était  effectué  par  (iiauffer,  Daugier  et  Cresp 
pour  la  matinée  du  25  novembre,  et  par  Bernard  et  Calviera 
pour  l'après-midi  du  9  déce^rabre,  d'autre  part,  que  tous  ces  em- 
ployés reconnaissaient  être  occupés  comme  garçons  de  recettes 
pendanl  toute  la  semaine  ; 

Attendu  que  pour  relaxer  Delphin  le  juge  a  déclaré  que  les 
dits  employés  étant,  d'après  les  procès-verbaux,  chargés  du 
service  de  garde  seulement  le  matin  du  dimanche  25  novembre 
ou  l'après-midi  du  dimanche  9  décembre,  le  prévenu  se  confor- 
mait aux  prescriptions  de  l'article  5  §  1  de  la  loi  du  13  juillet 
1906  ;  que,  suivant  cet  article,  dans  tout  établissement  qui  a  le 
repos  hebdomadaire  au  même  jour  pour  tout  le  personnel,     le 
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repos  hebdomadaire  peut  être  réduit  à  une  demi-journée  pour 
les  personnes  employées  au  nettoyage  des  locaux  industriels, 
magasins  ou  bureaux,  ainsi  que  pour  les  gardiens  ou  concier- 
ges ; 

Mais  attendu  que  l'insuffisance  de  ces  motifs  est  manifeste  ; 
qu'en  effet,  si  les  employés  Giaufïer,  Daugier,  Cresp,  Bernard  ei 
Calviera  étaient,  comme  l'exposaient  les  procès-verbaux,  occu- 
pés pendant  la  semaine  comme  garçons  de  recettes,  ils  de- 
vaient, en  cette  qualité,  jouir  le  dimanche  du  repos  de  24  heures 
consécutives  aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  13  juillet 
1906  ; 

Attendu  qu'en  ne  s'expliquant  pas  sur  cette  circonstance  et 
sur  les  conséquences  légales  qui  pouvaient  en  découler,  le  juge 
de  police  n'a  pas  examiné  tous  les  éléments  de  la  prévention 
qui  lui  étaient  soumis  ; 

D'où  il  suit  que  sa  décision  n'est  pas  légalement  motivée  et  a 
violé  la  disposition  de  loi  visée  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse. 

M.  Herbeaux,  rapp.;  M.  Lombard,  av.  gén. 

Observations 

I.a  décision  rapportée  est  la  première  qui  statue  sur  cette 
question. 


Sociétés. 


Cour  d'appel  d'Amiens  (ch.  réun.).  —  2  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Marquet,  premier  président. 

Société  anonyme.  —  Capital  (aa^pnentation  dn).  —  Emission  d'ac- 
tions nonvelles.  —  Souscriptenr  créancier  de  la  société. —  Droit 
de  se  libérer  du  montant  de  ses  nonvelles  actions  en  monnaie 
de  compensation.  —  Article  4  de  la  loi  dn  24  juillet  1867.  — 
Inapplicabilité. 

Le  créancier  d'une  sociélé  anonyme,  souscripteur  d'actions  nou^ 
veltes  émises  par  ladite  société,  peut  se  libérer  en  monnaie  de 
compensation,  c'est-à-dire  affecter  jusqu'à  due  concurrence  à 
la  libération  de  ses  titres  les  sommes  liquides  et  exigibles  dont 
il  est  créancier,  vis  à  vis  de  la  société  ;  ce  mode  de  libération 
doit  être  considéré  comme  équivalent  à  un  versement  en  es- 
pèces. 

Vainement  cette  libération  serait  contestée  au  point  de  vue  /ari- 
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dique  en  soutenanl  que  la  conversion  d'une  créance  en  actions 
ne  peu!  s'opérer  par  voie  de  souscription  et  qu'en  tout  cas 
cette  conversion  serait  régie  par  Varlicle  4  de  la  loi  du  24  juil- 
let Î867  et  ne  serait  valable  qu'après  Vapprohalion  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires. 
L'article  4  de  la  loi  de  1867  ne  concerne,  en  effet,  que  les  apports 
ne  consistant  pas  en  numéraire  dont  il  est  impossible  d'esti- 
mer la  valeur,  et  il  n'est,  ni  dans  ses  termes,  ni  dans  son  es- 
prit, applicable,  en  cas  daugmenlatiori  du  capital  d'une  so- 
ciété  ayant  une  existence  légale,  à  la  conversion  en  actions 
nouvelles  d'une  créance  contre  la  société. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  slaluanl  sur  renvoi  de  la 
cour  de  cassation  (arrêt  du  18  juillet  1006,  La  France  judi- 
ciaire, 1006,  2,  305)  : 

MantMia  e.  Bernard. 

Considérant  que  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
société  de  construction  de  matériel  et  de  transports,  ayant  son 
siège  social  à  Douai,  a  voté,  le  18  septembre  1902,  l'augmenta- 
tion de  son  capital  social  qui  devait  être  porté  de  1.250.000  fr 
à  2.500.000  fr.,  par  l'émission  de  12.500  actions  de  100  fr.  cha- 
cune ; 

Considérant  que  Bernard,  Cailliau  et  C'*,  banquiers  à  Douai, 
ont  souscrit  3.500  de  ces  actions  nouvelles  ;  que  la  Société  ayant 
été  mise  en  faillite,  les  syndics  leur  ont  demandé  de  se  libérer 
de  leurs  titres  ; 

Considérant  que,  devant  le  tribunal  de  commerce  et  devant  la 
cour  de  Douai,  Bernard,  Cailliau  et  C®  ont  soutenu  que  l'action 
des  syndics  devait  être  repoussée  parce  que  les  12.500  actions 
n'avaient  pas  été  intégralement  souscrites  ;  que  la  plupart  des 
souscriptions,  en  effet,  étaient  fictives,  et  que,  dès  lors,  leur 
engagement  était  sans  effet  ; 

Considérant  que  celt^  thèse  a  triomphé  devant  les  deux  juri- 
dictions ;  mais  que,  sur  le  pourvoi  formé  par  les  syndics,  l'arrêt 
de  la  cour  deDouai  a  été  cassé  comme  ayant  méconnu  le  prin- 
cipe édicté  par  l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  dispose 
que  la  nullité  d'une  société  en  commandite  par  actions  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  par  les  associés  : 

Considérant  que  les  intimés  s'inclinent  devant  la  décision  de 
la  cour  suprême,  et  reconnaissent  aujourd'hui  que,  l'assemblée 
générale  ayant  constaté,  le  22  octobre  1902,  que  la  déclaration 
faite  la  veille  devant  M®  Druon,  notaire  à  Douai,  de  la  souscrip- 
tion intégrale  des  12.500  actions  et  de  leur  libération  du  quart 
était  sincère  et  véritable,  et  que  les  autres  formalités  prescrites 
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par  l'article  25  de  la  loi  de  1867  avaient  été  remplies,  la  société 
s'est  trouvée  définitivement  constituée  au  capital  de  deux  mil- 
lions et  demi  ;  qii^ls  ne  contestent  plus  la  validité  de  leur  sous- 
cription ;  qu'ils  se  bornent  à  soutenir  qu'ils  se  sont  libérés  par 
voie  de  compensation  ;  qu'ils  ajoutent,  d'ailleurs,  qu'ils  étaient 
d'autant  plus  fondés  à  recourir  à  ce  mode  de  libération  qu'ils 
se  l'étaient  formellement  réservé  ; 

Considérant  que  les  appelants  contestent  la  réalité  de  la  libé- 
ration invoquée  par  les  intimés  ; 

Considéranl  qu'il  importe,  avant  d'examiner  les  prétentions 
respectives  des  parties,  de  rechercher  et  de  préciser  les  cir- 
constances qui  ont  amené  Bernard-Cailliau  à  souscrire  3.500  ac- 
tions ; 

Considérant  que  la  société  de  construction  de  matériel  et  de 
transports  s'était  constituée  à  Douai  en  1900,  au  capital  de 
690.000  fr.  seulement,  capital  augmenté  une  première  fois  en 
1901  et  porté  à  cette  époque  à  1.250.000  fr.  ; 

Considérant  que,  dès  sa  création,  la  société  était  entrée  en 
relations  avec  Bernard,  Cailliau  et  C*®,  qui,  confiants  dans  son 
avenir,  lui  firent  d'importantes  avances  ; 

Considérant  que  ces  avances  s'élevaient  à  plus  de  800.000  fr. 
en  1902,  quand  le  conseil  d'administration  résolut  de  recourir  à 
une  nouvelle  et  plus  importante  augmentation  de  capital  .social  ; 
que  le  conseil  mit  la  banque  Bernard-Cailliau  au  courant  de  ses 
projets,  et  la  pria,  pour  en  faciliter  la  réalisation,  de  souscrire 
une  partie  des  actions  qu'on  allait  émettre  ;  que  Bernard,  Cail- 
liau et  C*  adhérèrent  à  la  proposition  qui  leur  était  faite,  mais 
eurent  soin  d'indiquer  que,  s'ils  consentaient  à  souscrire  a 
3.500  actions,  ils  entendaient  que  cette  souscription  fut  faite  en 
transformation  de  leur  créance  qui  serait  diminuée  d'autant 
(lettre  du  2  septembre  1902)  ;  que,  sachant  que  la  Banque  Géné- 
rale de  Paris,  chargée  de  placer  les  actions  nouvelles,  avait  sti- 
pulé à  son  profit  une  commission  de  20  0/0,  ils  demandèrent  en 
outre  que  la  mémo  commission  leur  fût  allouée  (autre  lettre  en 
date  du  même  jour)  ; 

Considérant  que,  dès  le  3  septembre,  l'administraleur-délégué 
Hanquet  leur  répondait  en  ces  termes  :  «  Nous  .sommes  d'ac- 
cord, et  nous  acceptons  la  transformation  de  la  créance  et  la 
commission  que  vous  indiquez  »  ; 

Considérant  que  Bernard,  Cailliau  et  C'*"  soutiennent  que  la 
convention  résultant  de  la  correspondance  ci-dessus  analysée 
fait  la  loi  des  parties,  et  qu'ils  s'y  sont  scrupuleusement  confor- 
més ;  (|ue,  dé-ireux  de  ne  pas  révéler  au  public  l'importance  de 
leur  découvert  vis-à-vis  de  la  société   de    construction,    ils   ont 
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chargé  la  Banque  Générale  de  Paris  de  souscrire  pour  eux  les 
3.500  actions  qu'ils  avaient  promis  de  prendre  ; 

Considérant  que,  le  17  octobre  1902,  ils  écrivaient  à  M.  Han- 
quet  qu'ils  créditaient  ie  compte  de  la  société  d'une  somme  de 
87.500  fr.,  €  pour  premier  quart  d'une  souscription  de  3.500  ac- 
tions nouvelles  et  privilégiées,  reçue  de  M.  Thibaut  »  ;  que,  par 
une  autre  lettre  en  date  du  23  octobre,  ils  avisaient  le  même 
M.  Hanquet  qu'ils  venaient  de  créditer  la  société  de  192.000  fr. 
pour  libération  des  3.500  actions  souscrites  par  M.  Thibaut,  de 
Paris,  déduction  faite  de  la  commission  convenue  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  intimés,  se  préten- 
dant absolument  libérés,  demandent  à  la  cour  de  rejeter  l'ac- 
tion des  syndics  comme  mal  fondée  ; 

Considérant  que  ceux-ci  contestent  la  valeur  de  cette  libéra- 
lion  au  point  de  vue  juridique  ;  qu'ils  soutiennent,  en  premier 
lieu,  que  la  conversion  d'une  créance  en  actions  ne  peut  s'opé- 
rer par  voie  de  souscription  ;  que  c^tte  conversion  serait  régie 
par  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  ne  serait  valable 
(ju'après  l'approbation  de  rassemblée  générale  des  actionnai- 
res ;  qu'ils  soutiennent,  en  second  lieu,  que  ^  libération  des 
actions  doit  avoir  lieu  en  espèces  et  ne  peut  s'opérer  par  com- 
pensation ; 

Considérant  que  cette  augmentation  ne  repose  sur  aucune 
base  sérieuse  ;  que  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  con- 
c<îrne  que  les  apports  ne  consistant  pas  en  numéraire  dont  il 
est  impossible  d'estimer  la  valeur  :  mais  qu'il  n'est,  ni  dans  ses 
termes,  ni  dans  son  esprit,  applicable  en  cas  d'augmentation 
du  capital  d'une  société  ayant  une  existence  légale,  à  la  con- 
version en  actions  nouvelles  d'une  créance  contre  la  société  ; 
(|u'on  ne  comprendrait  pas  pour  quel  motif  cette  conversion  de- 
vrait s'effectuer  par  voie  d'apport  :  qu'on  ne  saurait  refuser  au 
créancier  d'une  société  le  droit  de  prendre  part  à  l'émission, 
puis  de  compenser  les  sommes  dont  il  est  redevable  comme 
souscripteur  avec  celles  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  société; 
que  la  doctrine  est  au  surplus  unanime  pour  reconnaître  que 
le;  souscripteurs  des  actions  nouvelles  émises  par  une  société 
\.  iivent  se  libérer  en  monnaie  de  compensation,  c'est-à-dire 
affecter  jusqu'à  due  concurrence  à  la  libération  de  leurs  titres 
les  sommes  liquides  et  exigibles  dont  ils  sont  créanciers  vis-à- 
vis  de  la  société  :  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ce  mode  de  libé- 
ration équivaut  à  un  versement  en  espèces   ; 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  précédents  en  jurisprudence 
.sur  cette  question,  sans  doute  parce  que  la  valeur  libératoire 
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diî  paiement  par  compensation,  en  cas  d'augmentation  du  capi- 
tal social,  n'a  jamais  été  contestée  ; 

Considérant  que,  désespérant  dé  triompher  sur  le  terrain  du 
droit,  les  appelants  se  réfugient  sur  le  terrain  du  fait  et  se  li- 
vrent à  des  attaques  aussi  véhémentes  qu'injustifiées  contre 
Bernard,  Cailliau  et  C*®  ;  qu'ils  allèguent  que  ceux-ci  se  seraient 
rendus  coupables  de  manœuvres  frauduleuses  en  ne  souscrivant 
pas  ouvertement  leurs  3.500  actions  et  en  ayant  recours  à  un 
prête-nom  ;  que,  de  plus,  ils  auraient  affirmé  faussement  dans 
leur  lettre  du  23  septembre  1900  avoir  reçu  en  espèces,  de  Thi- 
baut, le  versement  du  premier  quart  ; 

Considérant  que  les  intimés  répondent  que,  s'ils  ont  pris  Thi- 
baut comme  intermédiaire,  c'était  pour  ne  point  révéler  au 
public  l'importance  de  leur  découvert  vis-à-vis  de  la  société  de 
construction  ;  que  cette  explication  est  très  plausible  et  qu'on 
n'aperçoit  vraiment  pas  comment  et  envers  qui  ils  se  seraient 
rendus  coupables  de  fraude  en  chargeant  la  Banque  générale 
de  Paris  de  souscrire  pour  eux  ; 

Considérant  que  le  second  grief  ne  paraît  pas  plus  fondé  que 
le  premier  ;  qu'il  suffit  de  lire  attentivement  la  lettre  du  22 
septembre  pour  constater  que  ce  n'est  pas  la  somme  de  87.500 
francs  qu'ils  déclaraient  avoir  reçue  de  Thibaut,  mais  bien  la 
souscription  faite  pour  eux  par  celui-ci,  autrement  dit  le  bul- 
letin de  souscription  afférent  aux  3.500  actions  qui  leur  étaient 
réservées  ; 

Considérant  que  le  destinataire  de  cette  lettre,  l'administra- 
teur Hanquet,  n'a  pu  se  méprendre  sur  sa  signification  ;  qu'il 
savait  très  bien  que  Thibaut  n'avait  pas  de  fonds  à  verser  pour 
les  3.500  actions  attribuées  à  Bernard,  Cailliau  et  C*',  et  que 
ceux-ci  devaient  se  libérer,  comme  c'était  convenu,  par  voie  de 
compensation  ; 

Considérant  que  les  syndics  soutiennent  encore  que  la  com- 
pensation par  passation  d'écritures  n'aurait  pu  s'opérer  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  identité  de  débiteur  et  do  créancier  ;  que  cet 
argument  n'est  pas  sérieux  ;  que,  soit  que  l'on  considère  Thi- 
baut comme  un  simple  prête-nom,  soit  qu'on  le  considère 
comme  un  cédant  ayant  transmis  à  Bernard,  Cailliau  et  C** 
3.500  actions  par  lui  souscrites,  ceux-ci  étaient  incontestable- 
ment débiteurs,  lorsqu'il  ont  écrit  les  deux  lettres  du  22  sep- 
tembre et  du  23  octobre  1902  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'à  cette  date  Ber- 
nard, Cailliau  et  C®  n'avaient  pas  le  droit  de  se  libérer  des  trois 
quarts  restant  dus  sur  leurs  titres,  puisqu'il  avait  été  décidé 
par  l'assemblée  générale  du  18  septembre  que  les  souscripteurs 
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d'actions  nouvelles  auraient  la  faculté  de  se  libérer  par  antici- 
pation ; 

Considérant  qu'il  est  également  inexact  de  prétendre  que  les 
intimés  auraient,  à  la  fin  de  décembre  1902,  au  moyen  d'une 
contre-passation  d'écritures,  annulé  l'effet  des  deux  souscrip- 
tions opérées  les  22  septembre  et  23  octobre  précédents  au  cré- 
dit de  la  société  de  construction  pour  libérer  leurs  titres  ;  que 
ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  le  18  et  le  24  décembre,  Bernard, 
Cailliau  et  O*,  convaincus  que  l'augmentation  du  capital  social 
était  inexistante  par  suite  de  la  non-publication  de  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  du  22  octobre,  et  que  leur  sous- 
cription était  dès  lors  sans  effet,  avaient  adressé  deux  lettres 
aux  syndics  pour  leur  proposer  de  recourir  à  une  contre-pas- 
sation d'écritures,  à  l'effet  de  rétablir  leur  créance  au  chiffre 
qu'elle  avait  antérieurement  au  22  septembre  ; 

Mais,  considérant  que,  ceux-ci  n'ayant  pas  répondu  à  ces  deux 
lettres,  aucune  contre-passation  d'écritures  n'a  été  effectuée  ; 
que  leur  compte  est  resté  tel  qu'il  était  ;  qu'il  ne  pouvait  d'ail- 
leurs être  modifié  après  la  déclaration  de  faillite  sans  l'assenti- 
ment des  syndics,  et  que  c'est  uniquement  pour  le  montant  de 
ce  compte  qu'ils  ont  produit  et  ont  été  admis  au  passif  de  la 
faillite  ; 

Considérant,  en  résumé,  que  c'est  sur  les  instances  du  con- 
seil d'administration  de  la  société  de  construction  de  matériel 
et  de  transports  que  Bernard,  Cailliau  et  C*«  ont  consenti  à 
transformer  en  actions  une  partie  de  leurs  créances  ;  que  la 
convention  intervenue  entre  le  conseil  et  eux  était  absolument 
correcte  et  a  été  loyalement  exécutée  ;  que  cette  convention, 
qui  est  inattaquable  au  point  de  vue  juridique,  loin  d'être  pré- 
judiciable à  qui  que  ce  soit,  ne  pouvait  qu'être  avantageuse  aux 
créanciers  sociaux  ;  qu'elle  diminuait  le  passif  d'une  somme 
importante  et  devait  avoir  pour  résultat,  en  cas  de  faillite,  d'é- 
lever le  taux  du  dividende  ;  qu'il  convient  d'ailleurs  de  faire 
remarquer  qu'il  n'existe  pas  de  créanciers  postérieurs  à  ladite 
convention; 

Considérant  que,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  motifs  qui  viennent 
d'être  déduits,  de  déclarer  mal  fondée  l'action  introduite  par 
les  syndics,  il  convient  toutefois  de  modifier  la  souscription  de 
Bernard,  Cailliau  et  C*«  et  les  avaient,  en  conséquence,  autori- 
sés à  produire  à  la  faillite  de  la  société  de  construction  pour  la 
somme  de  280.000  fr.  qui  devait  s'ajouter  à  celle  de  520.000  fr. 
pour  laquelle  ils  avaient  déjà  produit  : 
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En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  Lecq,  Piérarche  et 
Lecouffe  es  qualités  : 

Considérant  que  le  fait  par  Bernard,  gérant  de  la  société 
Bernard,  Cailliau  et  C'*,  de  convertir  en  actions  une  pari  de  la 
créance  de  la  société  de  construction  eu  égard  aux  circonstan- 
ces et  étant  donné  que  ladite  créance  était  un  recouvrement  in- 
certain, constituait  un  acte  de  sage  administration  qui  n'excé- 
dait pas  ses  pouvoirs  ;  qu'il  était  permis  de  penser,  en  effet, 
que  l'augmentation  de  son  capital  pourrait  permettre  à  la 
société  de  construction  d'imprimer  un  plus  grand  essor  à  ses 
opérations,  de  réaliser  des  bénéfices  et  d'arriver  à  payer  tous 
ses  créanciers  ; 

Par  ces  motifs,  —  Confirme,  etc. 


Cour  de  cassation  (ch.  des  req.).  —  7  août  1906. 
Présidence  de  M.  Voisin. 

Société  anonyme.  —  Responsabilité.  —  Administrateur  et  direc- 
teur. —  Emission  frauduleuse  d'obligations.  —  Délibération  de 
l'assemblée  générale  autorisant  une  émission.  —  Tiers  de  bonne 
foi.  —  Responsabilité  de  la  société. 

S^il  esl  vrai  que  les  ad  m  in  isi  râleurs  d'une  société  ou  ses  direc- 
teurs statutaires  ne  sont  que  les  mandataires  des  associés,  il 
est  non  moins  vrai  que  les  associés  sont  responsables  du 
choix  qu'ils  ont  fait  de  ces  mandataires  et  ne  peuvent  argu- 
menter des  dispositions  de  Varticle  1998  du  code  civil  pour 
rejeter  les  conséquences  du  dot  et  de  la  fraude  de  leurs  man- 
dataires sur  les  tiers  victimes  de  ces  mac lii nations,  lorsque 
les  pouvoirs  apparents  donnés  par  les  mandants  aux  manda- 
taires ont  contribué  à  tromper  ces  tiers  de  bonne  foi. 

En  conséquence,  une  société  anonyme  peut  être  déclarée  res- 
ponsable lorsque  ses  administrateurs  et  te  directeur  stalulaire 
ont  procédé  frauduleusement  à  une  émission  d'obligalions  en 
se  servant  d'une  délibération,  prise  en  assemblée  générale, 
autorisant  une  opération  de  cet  ordre  quatre  ans  auparavant 
et  abandonnant  au  conseil  d'administration  le  soin  de  la  réa- 
liser, sans  que  les  sociétaires  s'en  soient  ultérieurement  oc- 
cupés. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d*appel  do  Besançon,  en  dale 
du  A  mai  1904  : 
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Magasins  généraux  de  Paris  c.  Greffulbe. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  ou  fausse  ap- 
plication des  articles  1981,  1989,  1998  du  code  civil,  22  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  1382,  1383  et  1384  du  code  civil,  et  de  la  viola- 
lion  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de  base 
légale  : 

Attendu  que  Grelïulhe  a  introduit  une  instance  contre  la  so- 
ciété anonyme  des  magasins  généraux  de  Gray  afin  de  se  faire 
indemniser  par  elle  de  la  perte  résultant  pour  lui  de  la  nullité 
des  300  obligations  émises  au  nom  de  ladite  société,  sous  la  si- 
gnature de  Boisseau,  administrateur,  et  de  Munier-Friquet, 
directeur,  et  à  lui  données  par  Boisseau  en  nantissement  ; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  Boisseau  a  procédé  à 
l'émission  frauduleuse  de  ces  obligations,  en  1890,  en  se  servant 
d'une  délibération  prise  en  assemblée  générale  de  la  société, 
le  10  août  1886,  qui  autorisait  une  opération  de  cet  ordre  et 
abandonnait  au  conseil  d'administration,  dont  Boisseau  était  le 
président,  le  soin  de  la  réaliser,  sans  que  les  sociétaires  s'en 
soient  ultérieurement  occupés  ;  que  c'est  en  qualité  d'adminis- 
trateur et  de  directeur  que  Boisseau  et  Munier-Friquet  ont 
signé  les  obligations  ;  que  c'est  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  à  leur  occasion  qu'i\s  ont  apposé  le  timbre  de  la  société 
sur  les  titres  ;  que,  d'autre  part,  la  bonne  foi  de  Grefîulhe  est 
certaine  parc<î  qu'il  ignorait  le  caractère  frauduleux  de  l'émis- 
sion ; 

Attendu  qu'en  cet  étal  des  faits  par  eux  constatés,  les  juges 
du  fond  ont  pu,  à  bon  droit,  déclarer  la  société  responsable 
envers  le  défendeur  éventuel,  tout  en  restreignant  l'étendue  de 
cette  responsabilité  à  raison  de  la  faute  commise  par  Greffulhe 
lui-même  en  ce  qu'il  a  négligé  toute  vérification  de  la  régularité 
de  l'émission  des  titres  qui  lui  étaient  remis  dans  des  circons- 
tances peu  normales  ; 

Attendu,  en  efïet,  que  s'il  est  vrai  que  les  administrateurs 
d'une  société  ou  ses  directeurs  statuaires  ne  sont  que  les  man- 
dataires des  associés,  il  est  non  moins  vrai  que  les  associés 
sont  responsables  du  choix  qu'ils  ont  fait  de  ces  mandataires, 
et  qu'ils  ne  peuvent  argumenter  des  dispositions  de  l'article 
1998  du  code  civil,  pour  rejeter  les  conséquences  du  dol  et  de 
la  fraude  de  leurs  mandataires  sur  les  tiers  victimes  de  ces  ma- 
chinations, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  pouvoirs  appa- 
rents donnés  par  les  mandants  aux  mandataires  ont  contribué 
à  tromper  ces  tiers  de  bonne  foi  ; 

Attendu  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  Tarrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  visées  au  moyen  ;  qu'il  a  fait,  au 
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contraire,  une  exacte  application  de  larticle  1384  du  code  civil  ; 
Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

M.  FocHiER,  cons.  rapp.  ;  M,  Feuilloley,  av.  gén.;  M*  Mo- 
RiLLOT,  av. 

Observations 

La  décision  rapportée  consacre,  une  fois  de  plus,  en  ma- 
tière de  responsabilité  des  sociétés,  l'application  des  principes 
de  droit  commun.  Aux  le.nm«s  de  l'article  1384  du  code  civil, 
on  est  responsable  du  dommage  causé  par  le  fait  des  person^ 
nés  dont  on  doit  répondre.  Or,  da.ns  une  société,  les  associés 
qui  ont  choisi  leurs  adminis-tralcwns  doivent  répondre,  à  Té- 
gai*d  des  tiers,  des  actes  de  ces  mandataires. 


Titres. 


Tribunal  civil  de  la  Seine  {T  ch.).  —  4  juin  1907. 
Présidence  de  M.  François-Poncet. 

Titres  au  porteur  perdus  on  volés.  —  Article  2279  da  code  dvii. 
—  Présomption  jurU  ianlum,  —  Achat  à  vil  prix  d'un  grand 
nombre  de  titres  chez  un  banquier  qui  ne  les  détenait  qu'en 
dépôt.  ~  Circonstances  saspectes.  —  Obligation  pour  l'acheteur 
de  restituer  au  légitime  propriétaire  contre  remboursement  de 
la  somme  versée. 

Larlicle  2279  du  code  civil  iVélablil  qu'une  présomption  juris 
tantum,  don!  ne  peul  exciper  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
ni  celui  qui  esl  tenu  d'une  obligation  personnelle  envers  le 
revendiquant. 

Spécialement,  celui  qui  achète  à  bas  prix  un  nombre  considéra- 
ble de  litres  de  nature  spéciale  cl  fait  ainsi  une  opération  sor- 
tant du  cadre  des  affaires  courantes  de  la  banque  à  laquelle 
il  s'adresse,  commet,  en  s'abstenant  de  s'enquérir  du  nom  du 
vendeur,  de  l'origine  des  litres  et  des  motifs  qui  pouvaient 
déterminer  leur  propriétaire  à  s'en  défaire  dans  ces  condi- 
tions anormales,  une  faute  qui  ne  lui  permet  pas  d'invoquer 
l'article  2279  du  code  civil. 

En  conséquence,  si  les  titres  dont  s'agit  avaient,  en  fait,  été 
confiés  en  dépôt  au  banquier  qui  les  a  vendus  sans  avoir  le 
droit  d'en  disposer,  l'acheteur  qui  a  négligé  de  se  renseigner 
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doil  êlre  tenu  de  restituer  lesdils  titres  à  teur  légitime  pro- 
priétaire, contre  remboursement  de  la  somme  par  lui  versée. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  ci-dessus  mentionnée  : 

Don  Jalme  de  Bourbon  e.  Darracq. 

Observations 

La  jurisprudence  est,  aujourd'hui,  unanime  à  décider, 
d'une  part,  que  la  règle  de  Tarlicle  2279  du  code  civil  :  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  établit  en  faveur  du  pos- 
sesseur une  présomption  de  propriété  qui  laisse  la  preuve 
contraire  à  la  charge  du  revendiquant,  et,  d'autre  part,  que 
cette  preuve  contraire  peut  être  faite  par  témoins  ou  même 
par  présomption.  Il  a  toujours  été  unanimement  admis  aussi, 
d'ailleurs,  que  celui  qui  ne  possède  une  chose  mobilière  que 
par  suite  d'un  quasi-délit  ne  peut  se  prévaloir  de  la  présomp- 
tion de  Tarticle  2279. 
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Décret  portant  création  d'un  Conseil 
des  prud'iiommes  à  Lens. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice. 

Vu  la  loi  du  27  mars  1907,  concernant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lens,  en  date 
des  7  février  1902  et  9  avril  1906  ;  ensemble  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  des  communes  des  deux  cantons  de 
Lens  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bélhune,  en  date  des  13  avril  1905  et  15  octobre  1906  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  15 
avril  1905  et  31  octobre  1906  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  en  date  du  29  janvier,  du  2  mai  et  du  15  mai  1907  ; 

Le  conseil  d*Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  prkmikr.  —  Il  est  créé  à  Lens  un  conseil  de  pru- 
d'hommes qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 

NOMBRE 

ns  i*i«u d'hommes 

INDUSTRIES  OU  PROFESSIONS 


PatroQ»  Ourrkr* 
PREMIÈRE  CATÉGORIE 


Bâtiment  (entrepreneurs  de),  briqueliers,  ca- 
mionneurs, carriers,  chaufourniers,  ciments  (fabri- 
cants de),  couvreurs,  fumistes,  maçons,  marbriers, 
paveurs,  plafonneurs,  plâtriers  poêliers,  tailleurs 
de  pierres,  terrassiers  

DEUXIÈME   CATÉGORIE 

Badigo  :  -curs,  bourreliers,  carrossiers,  chai- 
siers,   charpentiers,    charrons,    ébénistes,    menui- 
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siers,  peintres  en  bâtiments,  scieurs  à  la  mécani- 
que, selHers,  tapissiers,  tonneliers,  vanniers,  vi- 
triers         2      2 

TROISIÈME  CATÉGORIE 

Ajusteurs,  armuriers,  battage  (entrepreneurs  de), 
bijoutiers,  câbles  (fabricants  de),  chaudronniers, 
couteliers,  électriciens,  ferblantiers,  fondeurs,  for- 
gerons, gaz  (usines  à),  horlogers,  maréchaux-fer- 
rants,  mécaniciens,  modeleurs,  mouleurs,  plom- 
biers, serruriers,  tourneurs  sur  métaux 2      2 

QUATRIÈME   CATÉGORIE 

Bouchers,  boulangers,  brasseurs,  chapeliers, 
charcutiers,  chemisiers,  chicorée  (fabricants  de), 
coiffeurs,  confiseurs,  cordiers,  cordonniers,  cor- 
royeurs,  couturières,  distillateurs  liquorisles,  eaux 
gazeuses  (fabricants  d'),  imprimeurs  typographes 
et  lithographes,  malteurs,  mégissiers,  meuniers, 
modistes,  pâtissiers,  photographes,  produits  chimi- 
ques (fabricants  de),  savonniers,  sucres  (fabricants 
de),   tailleurs  d'habits,   teinturiers 2      2 


8      8 


Total  16 

Art.  2.  —  La  juridiction  du  conseil  des  prud'hommes  de 
I.ens  s'étendra  à  tous  les  établissements  industriels  désignés 
ci-dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  des  deux 
cantons  de  Lens. 

Seront  justiciables  dudit  conseil,  les  fabricants,  entrepre- 
neurs et  chefs  d'atelier  qui  seront  i\  la  tôto  desdits  établisse- 
ments, ainsi  que  les  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

Art.  3.  —  Aussitôt  après  leur  installation,  les  membres  du 
conseil  de  prud'hommes  de  Lens  prépareront  et  soumettront 
à  l'approbation  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  un 
projet  de  règlement  pour  le  régime  intérieur  du  conseil. 

Art.  4.  —  Le  garde  dos  seeaux,  ministre  de  la  justice,  et  le 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés. 
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chacun  on  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Biillelin  des  Lois  cl  publié  au  Journal  Offi- 
ciel de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  gnrde  des  sceaux    ministre  L"-  ministre  du  iravaiL 

de  la  justice,  et  de  la.  prévoyance  sociale. 

Ed.  Guyot-Dcssaigne.  René  Viviam. 
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Deux  questions  importantes  relatives  à  la  loi 
du  27  mars  1907. 


Aux  termes  de  rarlicle  25  de  la  loi  du  27  mars  1907,  il  ne 
doit  plus  exister,  dans  chaque  ville,  qu'un  conseil  de  pru- 
d'hommes. On  a  voulu  se  conformer  ainsi  au  droit  commun, 
lequel  commande  Tunilé  de  direction.  Mais  il  peut  exister  des 
sections.  La  loi  dit  que  chaque  section  a  son  président  et  son 
vice  président,  ce  qui  établit  un  bureau  de  conciliation  et  un 
bureau  de  jugement  absolument  autonomes.  Mais  cette  auto- 
nomie ne  paraît  être  donnée  qu'au  point  de  vue  judiciaire, 
puisque  les  sections  sont  soumises,  pour  leur  administration 
intérieure  et  la  discipline  générale,  à  l'autorité  du  président 
du  conseil  de  prud'hommes,  élu,  à  ces  fins,  par  les  présidents 
et  vice-présidents  des  sections  réunis  chaque  année.  Cette 
autonomie  ne  saurait  être  sûrement  attribuée  au  point  de  vue 
administratif. 


La  loi  est  muette  en  ce  qui  touche  le  secrétaire 
des  sections.  Il  ne  semble  pas  douteux  que  le  secrétaire  du 
conseil  des  prud'hommes  peut  exercer  ses  fonctions  dans 
toutes  les  sections.  Il  y  a  pour  cela  diverses  raisons  d'ordre 
général  :  application  d'une  jurisprudence  semblable  dans  la 
pratique  comme  dans  la  théorie  ;  uniformité  d'application  des 
lois  et  règlements  ;  unité  d'administration  et  identité  de  vues 
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indispensables  à  toule  autorité  judiciaire  ;  collaboration 
directe  du  mandat  du  président  du  conseil  de  prud'hommes 
«  chargé  des  rapports  avec  l'administration  et,  entre  les  sec- 
tions, de  Tadminislralion  intérieure  et  de  la  discipline  géné- 
rale »  ;  centralisation  de  tous  les  renseignements,  qu'ils 
soient  d'ordre  administratif  ou  judiciaire  (le  secrétaire  du 
conseil  des  prud'hommes  est  seul  chargé  de  la  garde  des 
archives  du  conseil,  de  la  conservation  des  dépôts  des  dessins 
de  fabrique  ;  il  établit  les  statistiques  demandées  par  le  pré- 
sident du  conseil  des  prud'hommes,  dont  il  est  l'auxiliaire 
directs,  etc.)  ;  économie  pour  les  finances  communales  de 
ne  pas  étendre  à  plusieurs  employés  les  charges  mises  au 
compte  de  la  ville  par  rarlicle  62  de  la  loi  de  1907. 

Il  apparaît  donc  que  la  nomination  des  secrétaires  de  sec- 
lions  est  d'ordre  administratif  et  que  la  décision  à  prendre  à 
cet  égard  appartient  au  président  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, en  vertu  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  25. 
Cette  opinion  paraît  encore  corroborée  par  l'esprit  de  la  loi, 
qui  subordonne  la  validité  des  délibérations  administratives 
des  sections  à  la  réunion  plénière  du  conseil  des  prud'hom- 
mes et  de  toutes  les  sections,  —  réunion  convoquée  par  le 
président  du  conseil  nommé  en  vertu  de  l'article  25.  Enfin, 
c'est  encore  le  président  du  conseil  de  prud'hommes  qui  sou- 
met au  préfet  l'état  des  dépenses  désignées  dans  l'article  62, 
état  que  les  présidents  de  section  n'ont  pas  qualité  d'établir. 


II 


Chaque  conseil  prépare  en  assemblée  générale  un  règle- 
ment pour  son  régime  intérieur.  Léon  Guibourg,  dans  son 
Commentaire  pratique  (p.  81),  estime  que,  les  sections  élanl 
autonomes,  leur  règlement  intérieur  est  arrêté  en  assemblée 
générale  de  section  et  non  en  assemblé©  générale  de  conseil. 
Cette  manière  de  voir  nous  paraît  en  contradiction  avec  la  loi 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  l'article  24,  ne  saurait  accor- 
der l'autonomie  des  sections  au  point  de  vue  administratif,  le 
président  du  conseil  des  prud'hommes  élu  par  les  présidents 
et  vice-présidents  de  section  étant  précisément  «  chargé  des 
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rapports  avec  radminislralion  inlérieuro  el  de  la  discipline 
générale  »  (Art.  25,  §  G.). 

A  la  séance  du  Sénat  du  22  février  1907,  le  rapporteur  vou- 
lait «  l'unité  de  juridiction,  avec  un  président  unique,  pour  la 
discipline  intérieure  et  pour  les  rapports  avec  les  pwDUvoirs 
publics » 

«  11  y  a  un  lien  général,  disait  le  rapporteur,  qui  réunit  les 
sections  pour  en  former  une  sorte  d*unité  administrative, 
pour  la  réglementation  intérieure,  pour  les  dispositions  d'or- 
dre général » 

Le  commissaire  du  gouvernement  déclarait,  à  son  tour  : 
«  Il  ne  s'agit  pas  de  diminuer  l'autonomie  des  sections,  mais 
il  y  a  lieu  de  régler  leurs  rapports  avec  l'administration  au 
point  de  vue  do  la  police  générale  du  local,  au  point  de  vue 
des  affaires  d'administration  générale  qui  sont  communes.  » 

Or,  comment  ce  président  élu  par  les  sections  serait-il 
chargé  d'assurer  l'exécution  de  toutes  ces  dispositions,  si  un 
règlement  intérieur,  qui  n'est  exécutoire  qu'après  l'approba- 
tion ministérielle,  a  été  établi  en  dehors  de  toute  consultation 
du  président  ?  N'est-il  pas  à  supposer  même  que  les  ministres 
qui  doivent  homologuer  ce  règlement  demanderont  l'avis  de 
ce  président  «  chargé  de  l'administration  intérieure  des  sec 
tions  »  ?  Et  si  son  avis  est  contraire  aux  dispositions  des  sec- 
tions placées  sous  son  autorité,  qu'en  résultera-t-il  ?  Et  qui 
transmettra  ce  règlement  aux  parquets,  si  ce  n'est  le  président 
du  conseil  de  prud'hommes  chargé  des  rapports  avec  l'admi- 
nistration ?  Enfin,  la  loi,  qui  dit,  d'une  manière  absolue,  dans 
son  article  15,  que  les  prud'hommes  réunis  en  assemblée 
générale  de  section  élisent  un  président  et  un  vice-président, 
no  se  sert,  en  aucune  façon,  des  deux  mêmes  termes  dans  son 
article  55  et  dit,  au  contraire,  formellement  :  «  Chaque  con- 
seil de  prud'hommes  prépare  en  assemblée  générale  un  règle- 
ment pour  son  régime  intérieur.  » 

Nous  pensons  donc  que  ce  règlement  doit  être  la  collabo- 
ration de  toutes  les  sections  réunies  en  séance  plénière  con- 
voquée par  le  président  du  conseil  de  prud'hommes. 

11  résulte,  à  notre  avis,  de  ce  qui  précède  qu'un  règlement 
intérieur  ne  peut  contenir  que  des  dispositions  d'ordre  admi- 
nistratif. Léon  Guibourg  le  constate  lui-même  dans  son  ou- 
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vrage  (page  74)  :  «  Les  fonctions  de  président  du  conseil,  lors- 
qu'il existe  plusieurs  sections,  sont  plutôt  administratives  que 
judiciaires.  »  La  mission  de  ce  président  apparaît  donc  bien 
ici,  tangible.  Il  doit,  selon  nous,  centraliser  le  pouvoir  admi- 
nistratif ;  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  donner  un  rôle  sans  attribu- 
tions. 

E.-J.  Caudevelle, 

secrétaire  du  conseil  des  prud'homn%es 

de  Boulogne-sur-mer. 
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Agents  de  change. 

Conseil  d'Etat  (au  contentieux).  —  19  avril  1907. 
Présidence  de  M.  Chante-Grellet. 

Révocatioii. —  Déli aération  de  U  chiiiiibr«^  flvndicale.  —  Refns  par 
le  ministre  de^  Ûiiaaces  de  délivrer  à  Tintéressé  nne  expédi- 
tiiin  de  cette  délibération.  —  Absence  d'excèâ  de  pouvoirs.  — 
Réserve  des  droits  de]  l'intéressé  ciinitre  la  chambre  syndicale. 

Lorsqu'un  agent  de  change  a  été  révoqué  par  délibéralion  de 
la  chambre  syndicale,  ce  n'est  pas  an  ministre  des  finances 
qu'il  appartient  de  délivrer  à  l'intéressé  une  expédition  de 
ladite  délibération  ;  ce  dernier  ne  commet  donc  pas  d'excès 
de  pouvoir  en  la  refusant. 

Celte  décision  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  aux  droits  de  Vin- 
téressé  contre  la  chambre  syndicale,  droits  qu'il  lui  appar- 
tient de  faire  valoir  devant  la  juridiction  compétente. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Halinbourg  c.  Nlnittre  d«s  finances. 

LE  CONSEIL  D'ETAT  :  —  Sur  les  conclusions  du  ministre 
des  finances,  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soil  «léclaré  sans 
objet  ; 

Considérant  que  le  sieur  Halinbourg  a  demandé  au  ministre 
des  finances  de  lui  faire  délivrer  une  expédition  d'uju'  délibé- 
ration de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  près  la 
Bourse  de  Paris,  en  date  du  21  octobre  1904  ;  que  le  syndic  de 
celte  chambre  a  offert  au  requérant  de  lui  donner  seulement 
communication  de  ladite  délibéralion  ;  que,  dès  lors,  le  pour- 
voi n'esl  pas  devenu  sans  objet  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'imposait  au  minis- 
tre des  finances  l'obligation  de  faire  délivrer  la  copie  d'une 
pièce  qui  n'émanait  point  de  lui,  ni  d'aucun  fonctionnaire  placé 
sous  ses  ordres  et  qui  n'avait  été  visée  dans  aucune  décision 
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prise  à  l'égard  du  sieur  Halinbourg  ;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Halinbourg  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  ministre  des 
finances  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  présente  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  sieur  Halinbourg  exerce  contre  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  toutes 
actions  et  poursuive  toutes  les  réparations  qu'il  appartiendra 
devant  la  juridiction  compétente  ; 

DÉCIDE  :  —  La  requête  du  sieur  Halinbourg  est  rejetée. 

Observations 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  à  titre  d'ob- 
scrvatioris,  les  conclusions  données  dans  celle  affaire  par  M. 
le  commissaire  du  gouvernement  Teissiei*  et  conformémenl 
auxquelles  a  été  rendue  la  décision  rapportée. 

Le  sieur  Halinbourg  —  on  le  rappelait  tout  à  l'heure  à  la 
barre  —  était  en  1904  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris. 
Homme  parfaitement  honorable,  il  avait  alors  avec  le  syndic  de 
la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  des  difficultés  d'or- 
dre professionnel  et  peut-être  même  extra-professionnel,  sur  la 
nature  desquelles  nous  ne  sommes  pas  bien  fixés  et  dont  la 
solution,  d  ailleurs,  ne  nous  importe  aucunement. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  difficultés,  à  la  date  du  21  octobre 
1904,  la  chambre  syndicale,  statuant  disciplinairement,  prit 
une  délibération  par  laquelle  elle  prononçait  la  révocation  du 
sieur  Halinbourg. 

Le  4  novembre  suivant,  le  syndic  notifiait  cette  révocation  au 
requérant  dans  les  termes  suivants  :  c  Monsieur,  par  un  juge- 
ment en  date  du  21  octobre,  la  chambre  syndicale,  constituée 
en  chambre  de  discipline,  a  prononcé  contre  vous  la  peine  de 
révocation,  et  envoyé  le  dossier  vous  concernant  à  M.  le  minis- 
tre des  finances. 

En  conséquence  de  ce  jugement,  la  chambre  syndicale,  dans 
sa  séance  du  4  courant,  a  décidé  de  vous  interdire  l'entrée  de 
la  Bourse  à  partir  de  lundi  7  courant. 

Recevez,  etc. 

Le  syndic  de  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris, 

M.  DE  Verneuil. 

La  chambre  syndicale,  Messieurs,  n'avait  aucune  espèce  de 
droit  de  révocation  à  l'égard  du  requérant.  Le  requérant  a  été 
nommé  par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  il  ne  peut  être  révoqué 
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que  par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances.  La  chambre  avait  seulement 
un  droit  d'initiative.  Elle  ne  peut,  en  effet,  que  provoquer,  en 
cas  de  faute  grave,  une  mesure  de  cette  nature. 

Le  sieur  Halinbourg  aurait  donc  pu  parfaitement  ne  pas 
s'émouvoir  autrement  de  la  mesure  singulière  prise  à  son  en- 
droit par  la  chambre  syndicale  Mais  rintcrdiclion  de  l'entrée 
de  la  Bourse  avait  pour  lui  une  bien  autre  [)ortée.  Ce  pouvait 
être  la  ruine  de  sa  charge,  la  ruine  de  ses  associés,  la  ruine  de 
ses  commanditaires. 

Il  se  vit  donc,  pour  empêcher  cette  catastrophe,  dans  la  néces- 
sité absolue,  urgente,  de  donner  sa  démission. 

Le  5  novembre  1904,  le  sieur  Halinbourg  se  décida  donc  à 
donner  sa  démission. 

Cependant,  le  requérant  n'avait  pas  eu  connaissance  de  I» 
délibération  de  la  chambre  syndicale.  II  était  candidat  à  Thono 
rariat.  Il  voulut  connaître  les  motifs  de  la  mesure  prise  contre 
lui  et  il  demanda  qu'on  lui  donnât  copie  du  prétendu  jugement 
qui  le  concernait. 

On  lui  offrit,  paraît-il,  —  la  chose  n'est  pas  encore  bien  claire 
—  de  lui  donner  lecture  ou  de  lui  faire  voir  le  registre  des 
délibérations  de  la  chambre  syndicale.  11  refusa. 

Comme  la  lettre  du  syndic  disait  que  la  décision  de  la  cham- 
bre syndicale  avait  été  portée  à  la  connaissance  du  ministre  des 
finances,  le  sieur  Halinbourg  s'adressa  au  ministre  pour  lui 
demander  copie  des  documents  qu'il  pouvait  avoir  sur  cette 
affaire. 
Le  ministre  garda  le  silence  pendant  quatre  mois. 
Le  sieur  Halinbourg,  interprétant  ce  silence  prolongé  comme 
un  refus  implicite,  le  défère  devant  vous  comme  ayant  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  vous  demande  de  prononcer  l'annula- 
tion de  cette  décision  implicite,  par  application  de  la  loi  du 
17  juillet,  article  3. 

Le  minibtre  oppose  au  recours  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  demande  serait  sans  objet,  parce  que,  à  la  date  du 
11  janvier  1905,  la  chambre  syndicale  a  informé  le  sieur  Halin- 
bourg qu'elle  tenait  à  sa  disposition  le  texte  du  jugement  du 
21  octobre  1904,  lui  proposant,  soit  de  lui  donner  lecture  de  la 
délibération,  soit  de  la  lui  montrer. 

C  est  là  une  pure  ^'<iuivoqne  :  'e  sieur  Halinbourg  voulait  une 
copie.  C'est  la  seule  r^ose  (]"'il  désire,  et  nous  protestons  que 
le  requérant  a  toujours  intérêt  à  demander  copie  des  décisions 
qui  l'intéressent. 
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Sa  prétention  n'est  donc  pas  sans  objet  et  elle  est  recevable. 

Par  conséquent,  il  faut  examiner  l'affaire  au  fond. 

Le  sieur  Halinboufg  s'est  trompé  ;  il  pouvait  évidemment 
contester  devant  l'aul/^rité  judiciaire  —  et  c'est  une  démonstra- 
tion que  nous  ne  .ferons  pas,  vu  l'heure  tardive  —  la  légalité  de 
la  mesure  anormale  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  la  cham- 
bre syndicale.  Cette  chambre  a  agi  comme  chambre  de  disci- 
pline, ses  membres  font  partie  de  la  corporation  des  offlciers 
ministériels. 

Il  pouvait,  par  conséquent,  contester  la  légalité  de  cette  me- 
sure devant  la  cour  de  cassation.  Il  pouvait  exiger,  devant  l'au- 
torité judiciaire,  la  production  des  documents,  demander  des 
dommages-intérêts  à  la  chambre  syndicale.  La  chose  s'est  déjà 
vue.  Il  y  a  une  décision  récente  en  ce  sens,  qui  a  été  rendue 
dans  des  circonstances  analogues. 

Mais  aucune  décision  ne  pouvait  émaner  du  supérieur  hié- 
rarchique des  chambres  syndicales.  La  révocation,  sans  doute, 
ne  peut  être  prononcée  que  par  décret  du  Président  de  la 
République.  Mais  pour  toutes  les  mesures  disciplinaires,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  relations  des  officiers  ministériels  et 
des  chambres  de  discipline,  c'est  le  contrôle  judiciaire  et  ce 
contrôle  seul  qui  est  compétent. 

Au  surplus,  aucune  décision  du  ministre  des  finances  n'existe 
dans  l'espèce,  aucune  décision  du  ministre  ni  de  ses  subordon- 
nés, et  aucune  espèce  de  documents  relatifs  à  cette  affaire  ne 
se  trouve  entre  ses  mains.  Ils  sont  à  la  chambre  de  discipline. 

Conséquemment  :  le  sieur  Halinbourg  est  mal  fondé  à  allé- 
guer l'existence  d'un  excès  de  pouvoirs. 

Le  ministre  n'ayant  pris  aucune  part  à  la  mesure,  n'ayant 
dans  aucune  décision  fait  allusion  à  la  délibération  dont  il 
s'agit,  aucun  de  ses  subordonnés  n'étant  intervenu  dans  cette 
affaire,  le  requérant  n'avait  rien  à  demander  au  ministre  des 
finances.  C'était  un  débat  entre  membres  de  la  corporation  des 
officiers  ministériels  ;  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente. 

Donc,  si  anormale  que  soit  et  que  puisse  être  cette  affaire,  il 
nous  paraît  incontestable  qu'il  est  impossible  de  faire  droit  au 
requérant,  et  nous  concluons  au  rejet  de  sa  demande. 
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Cour  de  cassatioi*  (ch.  des  req.).  —  16  juillet  1907. 
Présidence  de  M.  Tanon. 

Responsabilité.  —  Né^^odation  d'on  titre  n'appartenant  pas  an 
donneur  d^ordre.  —  Précautions  suffisantes.  —  Alwence  de 
liante.  —  Kon-responsabUité. 

Ne  commet  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité 
vis-à'Vis  du  propriétaire  dépossédé  par  vol,  le  banquier  qui 
consent  à  négocier  un  titre  de  rente  sur  VElat  français  d'une 
personne  d'apparence  correcte  qui  lui  est  présentée  par  un 
de  ses  clients  fiabituels,  commerçant  honorable,  qui  déclare 
la  connaître  depuis  plusieurs  années,  et  cela  au  vu  de  borde- 
reaux et  pièces  d'identité  de  tadite  personne  ;  aucune  cir- 
constance particulière  n  étant,  en  cet  état,  de  nature  à  éveiUer 
les  soupçons  dudit  banquier,  celui-ci  n'avait  point  à  exiger 
de  la  part  du  donneur  d'ordre  la  justification  de  sa  propriété 
du  titre  à  négocier. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  miii  : 

Casanoya  e.  Société  générale* 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des 
.  articles  1382  et  1383  du  code  civil  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  vente  du 
titre  au  porteur  de  1.500  fr.  de  rente  sur  l'Etat  français  sous- 
trait à  Casanova,  et  dont  celui-ci  réclamait  la  valeur  à  la  Société 
générale,  a  eu  lieu  sur  un  ordre  passé  à  l'agence  A.  R.  de  ladite 
société  par  une  personne  ayant  dit  s'appeler  Dubos  ;  que  cette 
per.sonne,  d'apparence  correcte,  avait  été  présentée  par  Gui- 
raud,  commerçant  honorable  du  quartier  et  client  habituel  de 
ladite  agence  :  qu'en  outre,  Dubos  produisit  des  bordereaux  et 
des  pièces  d'identité  ;  et  qu'aucune  circonstance  particulière 
n'était  de  nature  h  éveiller  les  soupçons  de  la  Société  générale  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  en  l'état  de  ces  constatations,  que 
celle-ci  n'avait  pas  à  exiger  de  la  part  du  donneur  d'ordre  la 
justification  de  sa  propriété  du  titre  à  négocier,  et  qu'elle 
n'avait  commis  aucune  faute  en  se  chargeant  de  la  vente  de  ce 
titre,  la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  violé  aucun  des  articles  de 
loi  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette,  etc.. 

Observations 
La  décision  rapportée  fait  une  exacte  application  des  prin- 
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cipes  de  droit  commun  en  matière  de  faute.  La  jurisprudence 
a  eu  surtout,  jusqu'ici,  à  api>récier  la  responsabilité  des  ban- 
quiers relativement  au  paiement  par  eux  de  chèques  revêtus 
d'une  fausse  signature.  Il  est  généralement  admis,  à  cet 
égard,  que  le  banquier  n'est  pas  responsable  du  paiement 
d'un  chèque  à  un  autre  que  le  bénéficiaire  lorsqu'il  n'a 
commis,  dans  ce  paiement,  aucune  faute,  c'est-à-dire  aucune 
négligence  relativement  à  la  justification  de  Taulhenticité  de 
la  signature  ou  de  l'identité  du  porteur.  —  V.  en  ce  sens  : 
Cass.  req.,  26  oct.  1898,  Rec.  Gaz,  des  Tribunaux^  La  Loi 
du  l**"  janvier  1899  ;  Trib.  com.  Seine,  15  février  1902,  Jour- 
nal des  Banquiers,  1902.  36;  Trib.  com.  Seine,  30  juin  1903, 
Journal  des  Banquiers,  1903,  141  ;  Bordeaux  (1"  ch.),  l"  fé- 
vrier 1904,  Journal  des  Banquiers,  1904,  36  ;  Trib.  comm. 
Nice,  7  mars  1906,  Journal  des  Banquiers,  1906,  53  ;  Trib. 
conun.  Seine,  27  juin  1906,  Journal  des  Banquiers,  1907,  57. 
Dans  une  espèce  absolument  analogue  à  celle  sur  laquelle 
statue  la  décision  rapportée,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de 
Paris  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  fautive  la  con- 
duite de  l'ét^nblissemeiit  de  crédit  qui  négocie  des  titres  de 
rente  française  à  })réspnlation,  lorsque  le  vendeur  lui  a  été 
recommamlé  par  un  de  ses  clients  habituels  jouissant  d'une 
bonne  réputation  (Paris,  11  décembre  189'i,  Gaz,  Pal.,  94,  2, 
742). 


Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Conseil  des  prud'hommes  du  Havre.  —  6  mai  1907. 
Présidence  de  M.   Pourchay,  juge   de  paix  déparliteur. 

Travaux  de  peîntnre.  —  Décret  du  18  juillet  1902.  —  Emploi  de 
la  eérnse.  —  Obligation  pour  le  chef  d'industrie  de  mettre  à  la 
disposition  de  ses  ouvriers  des  surtouts  fréquemment  lavés.  — 
Inexécution.  —  Demande  de  l'ouvrier  en  paiement  de  frais  de 
fourniture  et  d'entretien  de  surtouts.  —  Action  civile  de  l'ar- 
ticle 2  du  code  d'instruction  criminelle.  —  Prescription  annale. 

La  demande  intentée  par  un  ouvrier  peintre  contre  son  patron 
en  paiement  des  frais  de  fourniture  et  d'entretien  de  surtouts 
quil  prétend  avoir  faits  à  la  place  de  celui-ci  pour  /es  travaux 
nécessitant  remploi  de  la  céruse,  est  une  action  en  rembour- 
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semeni  d'avances,   c'est-à-dire    Faction   civile   en  dommages- 
intérêts  née  à  l'occasion  dune  prétendue  contravention  au 
décret  du  18  juillet  1902. 
En   conséquence,  cette    action  est    soumise  à    la  prescription 
annale  de  V article  640  du  code  d'instruction  criminelle. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Baehet  e.  X.«« 

LE  BUREAU  GENERAL  :  —  Attendu  que  l'action  du  deman- 
deur a  pour  objf't  le  paiement  de  frais  qu'il  prétend  avoir  faits 
pour  fournitures  de  surtouts  et  d'autres  objets  et  entretien  de 
ces  surtouts  dans  les  conditions  du  décret  du  18  juillet  1902,  à 
l'occasion  de  travaux  de  peinture  à  la  céruse  effectués  par  lui 
pour  le  compte  des  défendeurs,  dont  il  était  l'ouvrier  ; 

Attendu  que,  suivant  les  défendeurs,  celte  action  ayant  sa 
base  dans  le  décret  susvisé  dont  l'inexécution  constitue  une  con- 
travention de  police  est  soumise  à  la  prescription  annale  édic- 
tée par  l'article  640  du  code  d'instruction  criminelle  (Tribunal 
civil  de  la  Seine  du  29  janvier  1907)  ; 

Attendu  que,  d'après  le  demandeur,  il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  action  fondée  sur  le  droit  appartenant  au  tiers  qui  a 
acquitté  l'obligation  ou  géré  l'affaire  d'autrui  de  recourir  contre 
celui  dont  il  a  acquitté  l'obligation  ou  géré  l'affaire  ;  que,  par 
suite,  la  prescription  applicable  est  celle  de  l'article  2262  du 
code  civil  ; 

Attendu  que  les  obligations  auxquelles  le  décret  du  18  juillet 
astreint  impérativement  et  exclusivement  le  chef  d'industrie 
qui  fait  emploi  du  blanc  de  céruse  et  qui  ont  pour  but  de  pro- 
léger la  santé  de  l'ouvrier,  sont  prescrites  sous  la  sanction  de 
l'article  471,  n**  15,  du  code  pénal  ; 

Attendu  qu'elles  constituent  donc  des  dispositions  d'ordre 
public  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières  ; 

Attendu  que  l'inexécution  par  le  chef  d'industrie  des  obliga- 
tions dont  s'agit  entraîne,  indépendamment  de  la  sanction 
pénale,  le  droit  pour  l'ouvrier  de  poursuivre  la  réparation  du 
préjudice,  quel  qu'il  soit,  résultant  de  celte  inexécution,  notam- 
ment de  répéter  contre  lui,  les  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  pour- 
voir en  son  lieu  et  place  aux  mesures  de  protection  prescrites 
dans  son  intérêt  par  le  décret  susrappelé  ; 

Attendu  que  l'action  exercée  par  l'ouvrier  dans  ce  but  se  lie 
nécessairement  et  étroitement  aux  prescriptions  de  ce  décret, 
et  a  bien  le  caractère  de  l'action  civile,  prévue  par  l'article  2  du 
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code  d'instruction  criminelle,  par  suite,  est  régie,  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  par  Tarticle  640  du  même  code  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  défendeurs  sonl  fondés  en 
leur  exception  ; 

Que  la  prétention  contraire  du  demandeur,  dénuée  d*ailleurs 
de  toute  preuve,  en  fait,  ne  saurait  se  justifier  juridiquement  ; 

Attendu  que  les  réclamations  du  sieur  Bachet  ont  toutes  pour 
objet  des  frais  de  fournitures  et  entretien  faits  dans  des  travaux 
exécutés  antérieurement  à  Tannée  de  la  demande  ; 

Que  le  point  est  établi  et  d'ailleurs  non  méconnu  par  le  deman- 
deur ; 

Que  l'action  se  trouve  donc  prescrite  intégralement  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  la  prescription  de  l'article  640  du  code 
d'instruction  criminelle,  applicable  à  l'action  du  demandeur  ; 
déclare,  en  conséquence,  cette  acUon  prescrite. 

Observations    ' 

V.  en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Seine  (7*  ch.,  3*  seet.),  29  janvier 
1907,  Journal  des  Prudliommes,  1907,  69  et  la  note. 


Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  7  août  1907. 
Présidence  de    M.  Ballot-Beaupré,  premier   président. 

Travaux  de  peinture.  —  Décret  du  18  juillet  1902.  —  Emploi 
de  la  céruâe.  —  Obligation  pour  le  cbef  d'Iuilustrie  de  mettre 
à  la  disposition  de  ses  ouvriers  des  snrtouts  fréquemment  lavés. 
—  inexécution. —  Demande  de  l'ouvrier  en  paiement  de  f^ais  de 
fourniture  et  d'entretien  de  surtonts.  —  Action  civile  de  l'ar- 
ticle 2  du  code  d'instruction  criminelle.  —  Prescription  annale. 

Uinexécuîion  par  un  chef  d'induslrie  des  obligalions  qui  lui 
incombent  pour  la  proleclion  dea  ouvriers  occupés  à  des  tra- 
vaux de  peinture  à  la  céruse,  entraîne  contre  ////,  outre  la 
sanction  pénale  de  Varticle  471  du  code  pénal,  te  droit  pour 
Vouvrier  à  la  réparation  du  préjudice,  quel  qu'il  soit,  résul- 
tant des  frais  faits  pour  pourvoir  lui-même,  à  défaut  de  son 
patron,  aux  mesures  de  protection  dont  ce  dernier  était  tenu 
envers  lui. 

Spécialement,  étant  donnée  une  action  intentée  par  un  ouvrier 
contre  son  patron,  en  paiement  dune  certaine  somme  «  pour 
frais  de  fournitures  de  surtouts  et  autres  faits  par  cet  ouvrier, 
au  lieu  et  place  de  son  patron,  qui  en  était  tenu  par  te  décret 
du  18  juillet  1902  )),  te  juge  la  considère  à  juste  titre  comme 
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ayant  le  caractère  de  Vaciion  civile  prévue  par  Varticle  2, 
paragraphes  2  et  J,  du  code  d'instruction  criminelle. 
El  c'est  à  bon  droit  qu'il  déclare  ladite  action  prescrite,  con- 
jormément  à  la  règle  de  Varticle  640  du  code  d'instruction 
criminelle,  s'il  s'est  écoulé  une  année,  à  compter  du  jour  où 
la  contravention  a  été  commise  —  spécialement,  du  jour  où 
l'ouvrier  demandeur  a  quitté  son  patron. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  rejolanl  le  pourvoi 
formé  conlre  un  ju^ifonienl  du  conseil  des  prud'hommes  du 
Havre,  en  date  du  1""  mai  1907  : 

Gorré  e   Véoel-Cbâbaneralt. 

LA  COUR  :  ~  Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  production  par  (lorré  de  son 
exploit  introductif  d'instance,  il  y  a  lieu  de  tenir  pour  constant, 
aux  termes  du  jugement  attaqué,  que  sa  demande  contre  Vénel- 
Chabanerais,  son  patron,  tendait  à  la  condamnation  de  ce  der- 
nier au  paiement  de  f  225  francs  pour  frais  de  fournitures  de 
c  surtouts  et  autres,  faits  par  cet  ouvrier,  au  lieu  et  place  de 
€  son  patron,  qui  en  était  tenu  par  le  décret  du  18  juillet  1902  »; 

Attendu  qu'en  cet  état,  le  conseil  des  prud'hommes,  d'une 
part,  déclare  à  bon  droit  que  :  «  l'inexécution,  par  le  chef  d'in- 
c  dustrie,  des  obligations  qui  lui  incombaient  exclusivement 
d  de  protéger  les  ouvriers  occupés  à  des  travaux  de  peinture  à 
«  la  cérusc,  conformément  au  décret  précité,  entraîne  contre 
c  lui,  outre  la  sanction  pénale  de  l'article  471  du  code  pénal,  le 
«  droit  pour  l'ouvrier  à  la  réparation  du  préjudice,  quel  qu'il 
f  soit,  résultant  de  frais  faits,  pour  pourvoir  lui-même,  à  défaut 
€  du  chef  d'industrie,  aux  mesures  de  protection  dont  ce  der- 
f  nier  est  tenu  envers  lui  »  ;  que  le  conseil'  des  prud'hommes 
décide,  en  conséquence,  juridiquement,  que  l'action  de  (iorré, 
f  exercée  dans  ce  but,  a  nécessairement  le  caractère  de  l'action 
•  civile  prévue  par  l'article  2,  paragraphes  2  et  3,  du  code  d'ins- 
«  truction  criminelle  »  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'à  bon  droit  enraiement,  le  jugement 
attaqué,  après  avoir  consLalé  :  que  (iorré,  (\m  a  introduit  son 
action  le  5  avril  1907,  <r  reconnaît  avoir  quitté  le  service  de  son 
€  patron  le  2  avi'il  1906  >»,  déclare  cette  action  «  prescrite,  con- 
f  formément  à  la  règle  de  l'article  640  du  code  d'instruction 
f  criminelle  »  :  qu'en  statuant  ainsi,  \e  conseil  des  prud'hommes 
du  Havre  n'a  pas  violé  l'article  2262  du  ctnie  civil,  applicable  5 
la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette. 
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Observations 

l.a  décision  rappoilée  esl  la  première  par  laquelle  la  cour 
de  cassation  définit,  au  point  de  vue  de  la  })rescripli(m,  le 
caractère  de  Faction  intentée  par  un  ()U\rier  j>eintre  conlPv^* 
son  patron  en  })aieinent  de  sommes  réclamées  pour  fourni- 
ture cl  entretien,  à  la  place  du  ])alron,  des  surtouts  si)éciaux 
dont  remploi  est  prescrit  pour  les  travaux  à  la  céruse.  La 
cour  suprême  décide,  comme  Tavait  fait  précédemment  la 
cour  de  Paris,  qu'une  pareille  action  est  non  une  action  en 
paiement  de  salaires,  mais  l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêts née  à  l'occasion  d'une  prétendue  contravention  au  décret 
du  18  juillet  1902,  et  qu'en  conséquence  cette  action  est  sou- 
mise non  à  la  prescription  de  six  mois  de  l'article  2271  du 
code  civil,  mais  à  la  prescription  annale  de  l'article  640  du 
code  d'instruction  criminelle. 

M.  le  conseiller  Fabreofuettes,  chargé  du  rapport  dans  celle 
affaire,  avait  examiné  la  question  en  ces  termes  : 

«  Les  patrons,  a-t-il  dit,  sont  tenus  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs. 

Les  précautions  à  observer,  à  cet  effet  sont  définies  d'une 
manière  généra l^-dans  la  loi  du  12  juin  1(S93,  modifiée  par  la 
loi  du  1 1  juillet  1903,  et  par  les  règlements  d'administration 
publique  rendus  j>our  l'exécution  de  ces  deux  lois.  ÇVo'n 
Dalloz,  1893,  4,  32). 

Au  nombre  de  ces  règlements  d'administration  publique 
figure  précisément  le  décret  du  18  juillet  1902,  dont  voici  les 
articles  3  et  4  ; 

Art.  3.  —  «  Le  travail  à  sec  et  le  ponçage  à  sec  des  pein- 
tures au  blanc  de   céruse  sont  interdits.  » 

Art.  4.  —  «  Dans  les  travaux...  de  peinture  à  la  céruse,  les 
chefs  d'industrie  devront  mettre  h  la  disposition  de  leurs 
ouvriers  des  surtouts  exclusivement  affectés  au  travail  et  en 
prescriront  l'emploi.  Ils  assureront  le  bon  entretien  et  le 
lavage  fréquent  de  ces  vêtements...  » 

L'article  7  de  la  loi  précitée^  du  12  juin  1893  dit  que  les 
contraventions  à  ces  mesures  seront  poursuivies  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  punies  d'une  amende  de  5  à-15 
francs. 
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Par  arrêt  du  30  mai  1907,  la  chambre  civile,  sur  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Dupont,  a  décidé  qu'il  s'agissait  d'une  loi 
de  police  à  laquelle  les  parlies  ne  peuvent  pas  déroger  par 
une  convention  et  déclaré  que  le  patron  ne  pouvait  se  déchar- 
ger sur  l'ouvrier  du  soin  de  fournir  les  surlouls  el  vêtements. 

Dans  notre  espèce,  Gorré,  ouvrier  peintre,  a  travaillé 
pour  Vénel-Chabaneraiô  et  c'est  l'ouvrier  qui  a  fourni  les 
vêlements. 

L,a  demande  telle  que  la  résume  le  jugement  attaqué  —  et 
il  est  à  remarquer  que  le  demandeur  ne  produit  pas  son 
exploit  d'assignation  —  tend  à  la  condamnation  de  son 
patron  au  coût  (225  francs)  des  vêtements  fournis. 

Le  jugement  dénoncé  déclare  que  cette  demande  constitue 
une  action  civile  dérivant  de  la  contravention  commise  par 
le  patron  el  il  décide  que  cette  action  formée  depuis  plus 
d'une  année  révolue  est  prescrite  conformément  à  l'article 
640  du  code  d'instruction  criminelle. 

Aucun  'mémoire  n'est  produ4t. 

Le  moyen  unique  de  cassation  se  rattache  h  la  décision  ci- 
dessus,  qui  applique  les  articles  1,  2,  3  du  code  d'instruction 
criminelle  et  repousse  l'application  de  l'article  2202  du  code 
civil,  invoqué  par  Gorré. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute  que  le  tribunal  a,  dans  l'espèce, 
appliqué   les  règles  de  droit. 

Rappelons  les  principes  : 

L'action  civile  régie  par  le  code  d'instruction  criminelle 
est  celle  qui  est  exclusivement  fondée  sur  le  droit  do  deman- 
der la  réparation  d'un  dommage  causé  par  la  contravention 
et  qui  en  est  la  conséquence  el  le  résiillat  direct  :  C.  de  cas- 
sation, 30  janvier  1820  (BuU.  crim.,  n"  25)  ;  idem,  30  juillet 
1829  (BulL  crim.,  n""  165);  idem,  12  avril  18:î4  (Bull,  crim,, 
n^  108)  ;  Aubry  el  Hau  (4«  édit.,  l.  IV,  §  4'i5,  p.  752  el  753): 
Ganaud  (  Précis  de  Droit  criminci  3°  édit,,  n""  38  el  'i58). 

La  demande  de  Gorré  procède  bien  directement  de  la  con- 
travention elle-même.  L'action  a  pour  cause  unique  l'infrac- 
tion el  pour  objet  exclusif  la  réparation  du  dommage  résul- 
tant de  cette  infraction. 

Donc,  puisqu'elle  tire  son  origine  exclusive  de  l'infraction 
ei  qu'elle  ne  dérive  pas  d'un  droit  préexistant,  elle  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  l'article  640  du  code  d'instruction 
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criminelle  c  esl-à-dire  à  la  prescription  annale...  »  V\  dans  le 
même  sens  ;  Trib.  civ.  Seine  (7*  ch.,  3*  sect.),  29  janvier  1907, 
Journal  des  PriuF hommes^  1907,  09,  el  la  note  ;  Con».  pru- 
criu)nnnes  Le  Havre,  6  mai  1907,  Revue  de  Droit  commercial, 
1907,  144. 


Louage  de  servioes. 

Cour  d'appel  de  Paris  (7"  ch.).  ~  13  février  1907. 

Contrat  à  darée  déterminée.  —  Bmployé  congédié  ayant  l*expi- 
ration  de  la  darée.  —  Prétendue  résiliation  amiable.  —  Prenve 
à  la  charge  de  la  partie  qni  l'invoqne.  —  Motif  de  congédiement 
—  Justification  à  fournir  par  le  patron. 

Lorsqu'un  contrat  de  louage  de  services  à  durée  déterminée  n 
été  rompu,  et  que  remployé  assigne  son  patron  en  indemnité 
de  brusque  renvoi,  c'est  au  patron-  qui  soutient  qu'une  rési- 
liation amiable  est  intervenue  à  le  prouver. 

Et  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  c'est  encore  à  lui  qu'il  incombe 
de  prouver  qu'il  y  a  eu  des  motifs  légitimes  de  rompre  le 
contrat. 

\însi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Puchot  e   Duelos. 

LA  COUR  :  —  En  la  forme  : 

Considérant  que  l'appel  de  Puchot  est  régulier,  et,  parlant, 
recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  21  février  1904,  il  est  intervenu, 
entre  Duelos  et  Puchot,  un  contrat  de  louage  de  services,  en 
vertu  duquel  l'appelant  entrait  à  l'usine  de  l'intimé,  sise  à  Mon- 
signy,  en  qualité  de  directeur  de  la  manufacture  pourTatelier 
'es  cuirs  à  chapeaux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  conventions,  qui  ne  sont  point 
ontestées,  Puchot  était  engagé  i)our  trois  ans,  aux  appointe- 
ments de  500  francs  par  mois,  et  devait  toucher  10  %  sur  les 
bénéfices  nets  de  rentreprise  : 

Qu'ainsi,  les  parties  étaient  liées  par  un  contrat  d'une  durée 
déterminée  ; 

Considérant  qu'ayant  commencé  ses  fonctions  pour  le  1** 
mars  1904,  Puchot  les  a  cessées  le  l*"*"  avril  1905  ; 

Considérant  qu'il     soutient  qu'il  a    été  alors    congédié  par 
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Duclos,  et  que  ce  dernier  lui  doit  indemnité  de  brusque  congé- 
diement ; 

Considérant  que  l'inliraé  prétend,  au  contraire,  que  son  em- 
ployé a  quitté  l'usine  de  son  gré,  à  la  suite  d'une  résiliation 
amiable  du  contrat  intervenu  entre  eux  ; 

Mais,  considérant  que  Puchot  nie  cette  rupture  volontaire 
des  conventions  ;  qu'il  fait  valoir,  non  sans  raison,  qu'il  avait 
tout  intérêt  à  rester  dans  l'usine  de  Morigny,  où  des  conditions 
avantageuses  lui  étaient  faites,  où  il  comptait  continuer  ses 
fonctions  le  plus  longtemps  possible,  ainsi  que  la  correspon- 
dance versée  aux  débats  en  témoigne  ; 

Qu'il  n'aurait  pas  quitté  la  maison  de  Paris,  où  il  travaillait 
depuis  plus  de  dix-neuf  ans,  pour  n'exercer  son  emploi  à  l'usine 
de  Duclos  que  pendant  quelques  mois  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  la  durée  du  contrat  étant  de  trois 
années,  c'est  à  celui  qui  prétend  qu'un#  résiliation  amiable  a 
été  consentie  avant  l'expiration  du  délai  convenu  à  le  prouver  ; 
Considérant  que  Duclos  l'a  si  bien  compris,  qu'il  a  articulé 
devant  les  premiers  juges  certains  faits  de  nature,  selon  lui,  à 
établir  sa  prétention  ; 

Mais  considérant  que  ces  faits  ne  sont  pas  pertinents  ;  que, 
fussent-ils  établis,  ils  ne  démontreraient  pas  l'existence  d'une 
résiliation  d'accord  ; 

Considérant  que,  si  l'intimé  a  offert  à  Puchot,  à  titre  d'in- 
demnité, soutient-il,  un  chèque  de  500  francs,  élevé  ensuite  au 
chiffre  de  700  francs,  il  est  certain  que  ce  chèque  a  été  définiti- 
vement refusé  par  l'appelant  ; 

Que,  d'ailleurs,  ce  chèiïue  paraît  bien  plutôt  se  rapporter  aux 
appointements  en  cours  dus  à  Puchot  qu'à  une  indemnité  de 
résiliation  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  preuve  de  la  résilia- 
tion amiable  n'est  pas  démontrée,  et  que  les  éléments  de  la 
cause  établissent,  au  contraire,  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  et  que 
c'est  par  sa  seule  volorilé  que  Duclos  a  rompu  le  contrat  ; 

Qu'ainsi  Puchot  a  éi/»  congédié,  et  qu'il  s'agit  de  rechercher 
si  le  brusque  renvoi  dont  il  a  été  l'objet  est  justifié  ; 

Que  là,  encore,  c'est  à  Duclos  à  prouver  qu'il  a  usé  d'un  droit 
légitime  et  que  le  congé  n'est  pas  abusif  ; 

Considérant  que  l'intimé,  à  cet  égard,  fait  valoir  deux  raisons 

qui  l'autorisaient  à  renvoyer  son  employé  :  la  cessation  de  la 

fabrication  et  les  résultats  désavantageux  donnés  par  la  direc- 

lion  de  Puchot  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  n'apparatt   pas  que  Tin- 
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timé  ait  cessé    la  fabrication  ;    qu'il  appert,  au  contraire,    de 
documents  versés  au  procès,  que  Duclos  Ta  continuée  ; 

Considérant,  daulre  part,  que,  si  les  inventaires  produits 
par  l'intimé  accusent  des  pertes  pour  la  période  pendant 
laquelle  Pucliot  exerçait  ses  fonctions,  les  causes  en  restent 
indéterminées  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi,  en  tout  cas,  que  ces  pertes  doivent  être 
exclusivement  attribuées  à  Timpéritie  de  l'appelant,  ni  qu'elles 
auraient  nécessairement  continué  à  se  produire,  si  le  contrat 
avait  reçu  toute  son  exécution  ; 

Considérant  que  Puchot  est  donc  fondé  à  réclamer  à  Duclos 
ane  indemnité  pour  brusque  congédiement,  et  qu'il  échet  de 
réformer  la  sentence  entreprise  ; 

Considérant  que  la  cour  a  les  éléments  suffisants  pour  fixer  à 
3.000  francs,  qui  comprendront  les  appointements  et  Findemnité 
de  loyer  réclamés,  les  dommages-intérêts  dus  par  Duclos  à  son 
employé  en  réparation  du  préjudice  causé  ; 
Par  ces  motifs,  —  Reçoit  Puchot  en  son  appel  ; 
Le  décharge  des  condamnations  et  dispositions  lui  faisant 
grief  ; 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
El,  statuant  à  nouveau  : 

Dit  que  Duclos  a  brusquement  rompu  le  contrat  qui  le  liait  à 
Puchot,  et,  pour  le  préjudice  causé,  condamne  la  veuve  Duclos, 
tant  en  son  nom  personnel  que  es  qualités,  à  payer  audit  Puchot 
la  somme  de  3.000  francs,  toutes  causes  confondues  ; 

Ordonne    la  rostilulion  de  l'amende,  et  condamne  la  veuve 
Duclos,  tant  en  son  nom  personnel  qu'es  qualités,  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel. 

Observations 

La  décision  rapportée  fait  une  exacte  application  de  ce 
principe  que  la  charge  de  la  preuve  incombe  à  celle  des  par- 
ties qui  prétend  combattre  la  situation  acciuise  par  Taulre  (V. 
Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  743,  u''  3).  En  cas  cU^  louage  de  ser- 
vices à  durée  déf(M minée,  la  silîialion  acquise  est  naturelle- 
ment cellt^  (jui  lésuln'  (!.'  l\i.unnenn»nt  des  parties  pour  un 
temps  fixe  :  c'est  donc  à  celle  (|ui  prélcpd  que  cet  engagement 
a  pris  fin,  avant  ce  temps,  p;ii  une  coiiveulion  amiable,  à  rap- 
porter ia  preuve  de  cette  convention. 

Si  el!^  ne  fait  pas  celle  preuve,  c'est  rucoro  à  elle  qu'il 
appartient  d'établir  qu'elle  avait  un  mo.if  -' '>ritime  de  roni- 
pre  le  contrat.  Ici,  on   retombe  dans   l'applicaiion  de  cette 
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règle  de  droit  commun  que  celui  qui  allègue  en  justice  un 
fait,  soit  comme  demandeur,  soit  môme  comme  défendeur, 
est  tenu  d'en  faire  la  preuve.  Le  demandeur  en  indemnité 
pour  brusque  renvoi  étant  désormais  présumé  avoir  subi  la 
résiliation  du  fait  de  Tautre  partie,  celle-ci  ne  peut  plus  se 
défendre  qu'en  alléguant  que  cette  résiliation  était  justifiée 
par  un  motif  suffisant,  et,  dès  lors,  c*est  à  elle  à  faire  la 
preuve  de  celte  allégation,  à  établir  rexislence  d*un  motif 
suffisant  de  résiliation. 


Cour  d  appel  d'Aix.  —  8  janvier  1907. 

Coatrat  à  durée  indéterminée.  —  Résiliation  (droit  de).  —  Abus. 

—  Délai  de  prévenance.  —  Kmployé  snpérienr.  ^  ingénieur. 

—  Préavis  d*nn  mois  insuffisant.  —  Appréciation  d'après  les 
circonstances. 

Le  préavis  d  un  mois  consacré  par  l'usage  pour  le  congé  donné 
à  un  employé,  ne  concerne  que  les  employés  ordinaires  el  ne 
s'applique  pas  aux  employés  d'un  ordre  supérieur^  tel  qu'un 
ingénieur,  et,  dans  ce  cas,  la  durée  du  délai  de  prévenance 
doil  élre  appréciée  daprès  les  circonstances. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Société  marselUalM  de  ooostruotlons  mécaniques  e«  Hugon* 

LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  sieur  Hugon,  au  service, 
depuis  1893,  comme  ingénieur,  de  la  Société  marseillaise  de 
constructions  mécaniques,  précédemment  Prudhon  et  C*%  et 
recevant  9.OU0  francs  d'appointements  par  an,  en  dernier  lieu, 
a  été  congédié  le  3  mai  1902  ;  que  la  société  lui  a  donné  seule- 
ment un  préavis  d'un  mois  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  jugi^s  ont 
pensé  qu'un  pareil  délai  était  très  insuffisant,  étant  données 
l'importance  et  la  nature  de  l'emploi  d'Hugon  :  qu'il  était  assu- 
rép'ent  dans  les  prévisioFis  des  partie^^  au  contrat  de  louage  de 
serice^  dont  b"agil,  ciu'il  serait,  en  cas  de  congé,  donné  un 
délai  de  prévenance  notal)lrn»eiit  plus  étendu,  permettant,  soit 
à  l'ingénieur  de  trouver  un  emploi  aimlot^ue,  soit  à  la  société 
de  faiie  achever  des  lra^;lu\-  ('ommemé.-  ou  de  se  procurer  une 
autre  p(*rsonne  ayant  ie:^  mêmes  aptitudes  ; 

Que  si  la  société  a  ces-é  d'ei:;i)loyer  liugon  dès  le  congé  à  lui 
donné,  elle  ne  peut  l'imputer  qu'à  son  mauvais  vouloir  ; 
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Considérant,  par  suite,  que  l'indemnité  due  à  Hugon,  mainte- 
nue sans  conteste  dans  son  principe,  doit  être  appréciée  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  est  fait  appel,  -^ 
Confirme,  etc.. 


Conseil  des  prud'hombces  de  Charleville.  —  19  août  1907. 
Présidence  de  M.  Remvez,  juge  de  paix. 

Contrat  à  dorée  indétenninée.  —  Résiliation  (droit  de).  —  Abas. 
—Reins  par  le  patron  de  reprendre  nn  onTrier  qni  s*est  absenté 
de  l'atelier  pendant  vingt-quatre  heures.  —  InobservatioR  dn 
délai  de  prévenanee.  —  Rnptnre  da  fait  et  anx  torts  dn  pa- 
tron. —  Indemnité  due  à  Tonvrier. 

Le  /ail  par  un  ouvrier  de  prendre,  sans  prévenir  son  palron,  un 
jour  de  repos  supplémentaire  ne  constitue  pas  un  motif  suf- 
fisant pour  le  patron  de  refuser  de  reprendre  son  ouvrier. 

Ce  refus  constitue,  de  la  part  du  patron,  une  résiliation  du  con- 
trat de  Ira 'ail,  sans  observer  le  délai  de  prévenance. 

En  conséquence,  le  patron  doit  à  Vouvrier  une  indemnité  de 
brusque  congédiement. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Dardenne  e*  Moi*eftux. 

LE  BUREAU  GENERAL  :  —  Attendu  que  Dardenne  est  entré 
en  qualité  d'ouvrier  à  l'usine  du  sieur  Moreaux,  en  juin  der- 
nier, sans  que  la  durée  de  l'engagement  ait  dérogé  à  Tusage  qui 
existe  entre  les  industriels  de  Charleville  cl  leurs  ouvriers  pour 
la  significaliun  des  congés  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  engagement  de  cette  nature  peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  de  Tune  des  parties  contractantes 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  indemnité  à  sa  charge,  en  cas  d'exercice  abu- 
sif et  préjudiciable  de  son  droit  de  résiliation,  —  indemnité 
pour  la  fixation  des  usages,  tic  la  nature  des  services  engagés, 
et  toutes  les  circonstances  qui  f>envent  justifier  l'existence  et 
déterminer  l'étendue  du  préjudic  '  causé  (nouvel  article  1780  du 
code  civil)  ; 

Attendu  (ju'en  rabsence  de  règlement  contraire,  l'usage  pré- 
cité —  qui  a  force  de  loi  î\  Charleville  —  s'applique  aux  ouvriers 
travaillant  aux  pièces  comme  à  ceux,  en  petit  nombre,  qui  tra- 
vaillent à  la  journée  ; 

En  fait:  sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  celte  demande  tend  au  paiement  avec  intérêts  et 
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dépens,  d'une  somme  de  42  francs,  représentant  le  salaire  de 
six  jours  de  travail  accordé  par  l'usage  susdit  à  l'ouvrier  ren- 
voyé sans  avis  préalable  ; 

Attendu  que,  suivant  le  défendeur,  ce  serait  Dardenne  lui- 
même  qui  aurait  mis  fin  au  contrat  en  ne  se  présentant  pas  au 
travail  le  16  juillet  dernier  ;  qu'ayant  ainsi  volontairement  et 
définitivement  quitté  l'usine,  il  ne  saurait  prétendre  à  l'indem- 
nité de  six  jours  prévue  pour  le  cas  de  brusque  renvoi  ; 

Attendu  que,  de  la  demande  et  de  la  réponse  ainsi  formulées 
il  ressort  que  les  parties  avaient  pleine  connaissance  dudit 
usage  et  qu'elles  s'y  étaient  tacitement  soumises  ;  qu'il  échet  de 
rechercher  à  qui  incombe  en  réalité  la  rupture  du  contrat  qui 
les  liait  l'une  à  l'autre  et  si  la  cause  en  fut  légitimei  ; 

Attendu  qu'à  l'occasion  de  la  fête  nationale,  le  sieur  Moreaux 
a  fermé  son  usine  pour  deux  jours  (14  et  15  juillet),  après  avoir 
écrit  sur  la  porte  d'entrée  que  le  travail  serait  repria  le  16,  à 
8  heures  du  matin  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  rentrer  le  16,  Dardenne  qui,  apparem- 
ment, en  fut  empêché,  n'est  venu  pour  reprendre  le  travail  que 
le  17  au  matin  ;  que  c'est  alors  qu'il  fut  congédié  par  Moreaux 
sans  observer  le  délai  de  prévenance  consacré  par  l'usage  ; 

Attendu  qu'ayant  compris  qu'il  avait  ainsi  commis  une  faute, 
Moreaux  a,  par  ses  conclusions  écrites,  soulevé  la  prétention 
que  la  rupture  du  contrat  était  le  fait  de  Dardenne,  qui  aurait 
volontairement  quitté  le  travail  ;  mais  que  cette  prétention,  qui 
renverse  les  rôles,  ne  saurait  être  admise,  l'ouvrier  n'ayant  en 
réalité  quitté  le  travail,  comme  ses  camarades,  que  pour  cause 
de  fermeture  de  l'usine,  et  n'ayant  eu  d'autre  tort  que  celui  de 
prendre  un  jour  de  congé  supplémentaire  ; 

Attendu,  sans  doute,  qu'il  aurait  dû  en  prévenir  son  patron, 
ou  tout  au  moins  lui  adresser  des  excuses,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  que  cela  se  passait  au  lendemain  de  deux  jours  de 
fête,  et  qu'en  pareil  cas,  un  manque  de  mémoire  ou  de  conve- 
nance peut  fort  bien  se  produire  ;  qu'il  n'y  avait  pas  là,  d'ail- 
leurs, un  motif  assez  grave  pour  congédier  un  ouvrier  sans  lui 
donner  le  temps  de  se  pourvoir  d'un  autre  emploi  (Cour  de 
Douai,  11  mai  1892  ;  Cass.,  21  novembre  1893)  ;  que,  par  un  con- 
gédiement si  brusque,  le  sieur  Moreaux  a  fait  acte  de  rigueur 
excessive,  abusé  de  son  droit,  et,  par  suite,  commis  une  faute 
qui  a  causé  à  son  ancien  ouvrier  un  préjudice  réel  dont  il  lui 
doit  réparation  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  Moreaux  se  porte  reconventionnellement  deman- 
deur d'une  somme  de  350  franco  qui  lui  seraient  dus  par  Dar- 
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denne,  savoir  :  10  francs  qui  lui  auraient  été  versés  le  13  juillet, 
sur  un  travail  en  cours,  et  qu'il  n'a  pas  terminé  par  suite  de  son 
départ  de  l'usine,  et  340  francs  en  réparation  du  préjudice  qui 
serait  résulté  pour  le  patron  de  la  rupture  injustifiée  du  contrat; 

Attendu  qu'il  vient  d'être  établi  que  cette  rupture  injustifiée 
a  été  l'œuvre  du  sieur  Moreaux  lui-même  ;  que,  dès  lors,  il  est 
mal  venu  à  se  plaindre  du  préjudice  qu'il  a  pu  en  éprouver  et 
dont  (pour  cause)  il  n'a  même  pas  offert  la  preuve  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  Dardenne  a  laissé  un  travail 
inachevé,  la  faute  en  est  encore  au  sieur  Moreaux,  qui  Ta  em- 
pêché de  le  finir  en  le  renvoyant  d'une  manière  intempestive  ; 
mais  que,  Dardenne  ayant  touché  le  prix  de  ce  travail,  comme 
s'il  eût  été  complet,  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  payer  encore  le 
temps  qu'il  eût  dû  mettre  à  le  terminer  ;  que  c'est  le  cas  de 
réduire  d'autant  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  ; 

Sur  la  fixation  de  cette  indemnité  : 

Attendu  que  les  chiffres  de  base  indiqués  par  Dardenne  ne 
sont  pas  contestés  ;  mais  que,  pour  fixer  équitablement  l'in- 
demnité, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  :  P  de  la  faute  conunise 
par  Dardenne  ;  2^  de  ce  qu'il  a  déjà  reçu  sur  un  travail  inachevé 
une  somme  que  son  adversaire  évalue  à  10  francs;  que,  par 
suite,  le  conseil  croit  faire  bonne  justice  en  fixant  à  28  francs 
l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  demandeur  principal  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  —  Statuant  contradictoi rement  et  en  premier 
ressort  :  condamne  Moreaux  à  payer  à  Dardenne  la  somme  de 
28  francs,  à  titre  d'indemnité  ou  dommages-intérêts,  avec  les 
intérêts  de  droit  ;  dit  le  même  sieur  Moreaux  mal  fondé  en  sa 
demande  reconventionnelle  en  indemnité,  et  l'en  débouta 

Observattoxs 

En  principe,  l'absence  d'un  employé  ou  ouvrier,  sans  auto- 
risation de  son  patron,  constitue  un  molif  légitime  de  congé- 
dienaent.  Ce  principe  a  été  posé  pour  la  première  fois,  dopuis 
la  loi  du  27  décembre  1890,  qui  a  complété  l'article  1780  du 
code  civil,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (ch.  des  req.), 
du  21  novembre  1893,  qui  déclare  que  le  fait  par  un  ouvrier 
de  s'absenter  plusieurs  jours,  sans  justifier  du  consentement 
de  son  patron,  constitue  une  faute  suffisante  pour  motiver 
son  renvoi  sans  indenmité  (V.  Revue  de  Droit  commercial^ 
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1894,  177).  Le  môme  principe  a  été  consacré,  depuis,  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  (4*  ch.),  du  11  janvier  1900,  qui 
décide  que  le  fait  par  un  employé  de  chemin  de  fer,  dans  l'es- 
pèce un  contrôleur,  de  quitter  son  poste  sans  prévenir  le 
chef  de  service,  constitue  un  motif  légitime  de  révocation 
{Ibid.,  1900,  421). 

■  Mais  d'autres  décisions  ont  atténué  la  rigueur  de  ce  prin- 
cipe, en  décidant  que  la  faute  de  l'employé  ou  ouvrier  qui 
s'absentait  du  lieu  de  son  travail  sans  autorisation  de  son 
patron  pouvait  être  diminuée  ou  même  supprimée  par  suite 
de  certaines  circonstances  de  fait  de  nature  à  justifier  son 
absence.  —  V.  rK)tamment  :  Lyon  (4*  ch.),  22  octobre  1908, 
Journal  des  Prud'hommes,  1904,  8;  cons.  prud'hom.  Fécamp, 
19  juillet  1905,  ibid.,  1905,  225.  C'est  de  cette  jurisprudence 
libérale  que  s'inspire  la  décision  rapportée.  Mais  peut-être 
est-elle  allée  un  peu  loin  dans  cette  voie  en  décidant  qu'au 
lendemain  d'un  jour  de  fête,  il  peut  se  produire  chez  l'ouvrier 
un  manque  de  mémoire  ou  de  convenance,  de  nature  à  faire 
disparaître  la  faute  qu'il  commet  en  s'absentant  de  l'atelier. 


Opérations  de  Bourse. 

Tribunal  de  commerce  de  Lille.   —  !•'  mars  1907. 
Présidence  de  M.  Le  Blan. 

Contrat  direct.  —  Opérations  snr  valeors  non  cotées.  —  Minis- 
tère d'agent  de  change  non  obligatoire.  —Validité. 

S'agissanl  de  valeurs  non  cotées,  V intermédiaire  des  agents  de 
change  n'est  pas  nécessaire  pour  rexécution  d'opérations  ; 
en  conséquence,  est  parfaitement  licite  la  convention  inter- 
venue entre  un  banquier  et  son  client  aux  termes  de  laquelle 
le»  opérations  sont  effectuées  par  contrat  direct  entre  eux, 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Masson,  banquier  à  Paris, 
réclame  à  Layalée,  à  Lille,  la  somme  de  10.232  fr.  20  pour  solde 
d^opératioDs  de  Bourse  sur  valeurs  non  cotées  ; 

Attendu  que,  pour  résister  h  cette  demande,  Lavalée  sou- 
tient, tout  d'abord,  qu'il  n*a  jamais  passé  d'ordres  directement 
avec  Masson  ;  que,  d'autre  part,  il  invoque  la  nullité  des  opé- 
rations de  Bourse  faites  par  contrat  direct  ; 
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Attendu  que  cette  double  prétention  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  des  débats  et  des  documents  produits, 
il  ressort  qu'à  la  date  du  18  octobre  1906,  il  est  intervenu  libre- 
ment entre  les  parties  une  convention  aux  termes  de  laquelle 
les  opérations,  sans  exception,  se  traiteraient  exclusivement 
entre  elles  par  contrat  direct,  sous  cette  réserve  qu'elles  seraient 
en  tous  points  régies  par  les  usages  du  marché  de  Paris,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  opérations  et  les  payements  ;  que, 
de  plus,  Lavalée  avait  la  faculté  de  livrer  ou  lever  telle  quantité 
de  titres  qull  lui  plairait  ; 

Attendu  que  Lavalée  ne  saurait  méconnaître  que  les  opéra- 
tions dont  le  règlement  lui  est  demandé  par  Masson,  ont  porté 
sur  des  valeurs  non  cotées  pour  lesquelles  l'intermédiaire  des 
agents  de  change  n'est  pas  nécessaire  ;  qu'il  ne  saurait  davan- 
tage méconnaître  que  lesdites  opérations  ont  eu  pour  but  non 
un  placement  mais  une  Spéculation  pour  se  procurer  une  source 
de  bénéfices  ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  convention,  ci-dessus  rappelée, 
démontrent  bien  que  Masson  n'était  pas  un  intermédiaire  mais 
bien  un  contrepartiste  ;  que,  dès  lorâ,  c'est  en  pleine  connais- 
sance de  cause  que  Lavalée  a  consenti  à  traiter  avec  une  mai- 
son de  contrepartie  ; 

Attendu  que  Lavalée  a  reçu  des  comptes  de  liquidation  ; 
qu'ils  contiennent  la  mention  suivante  :  c  Opérations  traitées 
par  contrat  direct  en  valeurs  non  cotées  »,  mention  contre 
laquelle  Lavalée  n'a  jamais  protesté  ;  qu'il  a  reçu,  également 
sans  protestation,  les  avis  d'exécution  ;  qu'enfin,  le  9  décembre 
1906,  répondant  aux  demandes  de  règlement  dudit  Masson,  il 
lui  disait  :  <  Puisqu'il  vous  a  plu  de  liquider  ma  situation,  nous 
nous  trouvons  devant  un  fait  acquis  que  je  dois  déplorer, 
n'ayant  pas  le  moyen  de  vous  adresser  les  couvertures  que  vous 
me  demandez,  etc..  s  ; 

Attendu  que  la  validité  du  contrat  direct  des  opérations  sur 
valeurs  non  cotées  est  aujourd'hui  reconnue  par  une  jurispru- 
dence constante  ;  que,  dès  lors,  il  échet  de  déclarer  que,  la 
convention,  ci-dessus  rappelée,  n'étant  pas  illicite,  Lavalée  doit 
être  contraint  au  règlement  des  opérations  dont  Masson  devra 
faire  la  justification  ; 

Attendu  qu'il  est,  cependant,  établi,  par  les  documents  pro- 
duits, que  Masson  a,  dès  maintenant,  droit  à  une  provision  de 
6.970  francs  ;  qu'il  échet  pour  le  surplus  d'ordonner  une  mesure 
d'instruction  ; 

Par  ces  moth^s,  —  Condamne  Lavalée  à  payer  à  Masson  la 
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somme  de  6.970  fr.  à  titre  de  provision,  avec  intérêts  judiciaires 
et  dépens  ; 

El  avant  faire  droit  sur  le  surplus  de  la  demande,  renvoie  les 
parties  devant  M.  Wannebroucq,  comptable  à  Lille,  avec  mis- 
sion de  procéder  à  rétablissement  du  compte  existant  entre  les 
parties. 

Observations 
V.  la  nat«  publiée  sous  un  jugemer>t  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Sein€,  en  date  du  1"  août  1906  {Journal  des  Ban- 
quiers, 1906,  181). 


Prud'hommes. 


Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  30  juillet  1907. 
Présidence  de    M.  Ballot-Beaupré,   premier  président. 

Procédure.  —  Arbitre.  —  Jagement  statuant  sur  le  rapport  de 
l'arbitre  sans  qae  le  rapport  ait  été  déposé  an  greffe  et  que  les 
parties  intéressées  aient  été  À  même  de  le  discuter.  —  Nullité. 

Est  nul,  comme  rendu  en  violation  des  règles  de  U  procédure 
et  des  droits  de  la  défense,  le  jugement  d'un  conseil  de  pru- 
d'hommes qui  statue  sur  un  rapport  d'arbitre,  sans  que  ce 
rapport  ait  été  préalablement  déposé  au  greffe  et  sans  que 
tes  parties  intéressées  aient  été  à  même  d'en  prendre  com- 
munication avant  l'audience  et  de  le  discuter  ensuite  à  l'au- 
dience après  sa  lecture. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement 
du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine,  en  date  du  25  mai 
1907    : 

Poptin  e.  StalnvUle. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de 
la  composition  du  conseil  des  prud'hommes  : 

Attendu  que  du  jugement  attaqué  il  résulte  que  les  parties 
ont,  à  l'audience  du  25  mai  1907,  à  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu,  repris  contradictoireraent  leurs  conclusions  en  présence 
des  quatre  conseillers  prud'hommes  qui  siégeaient  ce  jour-là  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  n'échet  de  rechercher  si,  comme 
Taffirme  le  demandeur,  le  conseil  des  prud'hommes  était  en 
partie  composé  d'autres  juges  à  l'audience  du  4  mai  précédent, 
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lorsque  l'affaire  a  été  appelée  et  les  conclusions  prises  pour  la 
première  fois  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  premier  moyen*  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  tiré  du  défaut  de  communication 
du  rapport  de  l'arbitre  et  de  la  violation  des  droits  ^e  la 
défense  : 

Vu  Tarticle  26  de  la  loi  du  28  mars  1907  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  l'arbitre,  nommé  le  4  mai  1907  par 
le  conseil  des  prud'hommes,  a  été  clôturé  le  25  du  même  mois, 
jour  où  l'affaire  a  été  appelée  devant  ledit  conseil  ;  qu'il  n'ap- 
pert d'aucune  pièce  du  dossier  que  ce  rapport  ait  été  déposé  au 
greffe  ;  que  Fortin,  dès  lors,  n'a  pu  en  prendre  communication 
avant  l'audience  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  des  énonciations  du  jugement  il 
résulte  que  Fortin  a  été,  à  la  même  audience,  entendu  en  ses 
explications  avant  que  l'arbitre  ait  lu  publiquement  son  rap- 
port devant  le  conseil  des  prud'hommes,  et  que  celui-ci,  aussi- 
tôt après  cette  lecture,  a  mis  l'affaire  en  délibéré  et  rendu 
immédiatement  son  jugement  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  sans  que  les  parties  intéressées  aient 
été  mises  à  même,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de 
l'arbitre,  de  le  discuter  et  d'y  contredire,  le  conseil  des  pru- 
d'hommes a  méconnu  les  règles  de  la  procédure  et  violé  les 
droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  25 
mai  1907  par  le  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine,  remet  en 
conséquence  la  cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  état 
où  elles  se  trouvaient  avant  ledit  jugement,  et,  pour  être  fait 
droit,  les  renvoie  devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  Ver- 
sailles, etc... 

Observations 

La  décision  rapportée  a  une  importance  capitale  en  ce  sens 
qu'elle  condamne  formellement  une  pratique  irrégulière  sui- 
vie devant  certains  conseils  de  prud'hommes  et  notamment 
devant  celui  de  la  Seine. 

En  général,  lorsqu'une  affaire  est  renvoyée  à  Tcxamen 
d'un  arbitre,  le  rapport  rédigé  par  cet  arbitre  doit  être  déposé 
au  greffe  pour  que  les  parties  en  prennent  communication  et 
soient  ainsi  A  même  de  le  discuter  par  des  conclusions  lors- 
que l'affaire  reviendra  à  l'audience.  C'est  là  un  principe  inhé- 
rent  aux  droils  de  la  défense  et  dt)nt  Tarlicle  i^l  du  cod«»  de 
procédure  civile  consacre  formellement  l'application   en  ce 
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qui  concerne  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
mepce. 

Or  plusieurs  conseils  de  prud'hommes  avaient  imaginé, 
jusqu'ici,  de  procéder  autrement  en  cette  matière  :  les  arbi- 
tres nommés  par  eux,  dans  leur  sein,  s'abstenaient  de  dépo- 
ser leur  rapport  au  greffe  ;  ils  se  contentaient  de  le  lire  à 
l'audience  où  l'affaire  revenait  pour  jugement,  et  immédia- 
tement après  cette  lecture,  sans  que  les  parties  fussent  enten- 
dues à  nouveau  pour  s'expliquer  sur  ce  rapport,  l'affaire 
était  mise  en  délibéré  et  le  jugement  rendu. 

C'est  cette  façon  de  procéder  que  la  cour  de  cassation, 
dans  la  décision  rapportée,  condamne  comme  contraire  aux 
règles  de  la  procédure  et  aux  droits  de  la  défense,  en  annu- 
lant et  en  cassant  un  jugement  ainsi  rendu  immédiatement 
sur  un  rapport  d'arbitre,  sans  que  ce  rapport  ait  été  préala- 
blement déposé  au  greffe  et  que  les  parties  aient  élé  mises  à 
même  de  le  discuter  et  d'y  contredire  après  sa  lecture  à  l'au- 
dience. 

n  faut  espérer  que  cette  décision  de  la  cour  suprême  mettra 
fin  à  la  procédure  irrégulière  que  nous  venons  de  signaler. 
Les  conseils  de  prud'hommes  qui  l'avaient  admise  jusqu'ici 
s'honoreront  en  y  renonçant  et  en  revenant  à  une  plus  exacte 
observation  des  droits  de  la  défense. 


Salaire. 

Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne.  —  21  novembre  1906. 

Salaire  nuppléroentaire.  —  Intérêts  sur  le  chifAre  d'affaires  alloué 
par  nn  patron  à  son  employé.  —  Distinction  arec  nne  simple 
aratiflcirtion. —  Partie  intég^rale  de  Fappointement  de  1*employé. 
—  Caractère  obllfi^atoire. 

Vinîérêî  sur  le  chiffre  (Taff aires  qu'un  patron  s^esî  engagé  à 
pager  à  son  employé  à  la  fin  de  chaque  année^  ne  constitue 
pas  une  simple  gratification,  facultative  pour  le  patron,  mais 
doit  être  considéré  comme  faisant  partie  intégrale  de  Vémo- 
lument  de  remployé  et  dû  à  celui-ci  en  sus  de  la  partie  fixe  de 
cet  appointement. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Saupftt  c.  Lflipue  et  Ptrret. 
LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Sau- 
rai a  élé  l'employé  de  Larue  et  Perret,  en  qualité  de  vendeur, 
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pendant  près  de  quatre  années  consécutives;  que  sa  fonction  con- 
sistait à  vendre  au  comptant  aux  clients  de  la  maison,  clients 
d'occasion  pour  la  plupart,  les  vêtements  confectionnés  faisant 
l'objet  du  commerce  de  Larue  et  Perret  ; 

Attendu  que,  d'après  Saurat,  la  rémunération  de  ses  services 
était  Hxée  de  la  façon  suivante  :  150  francs  de  traitement  fîxe 
par  mois,  plus  1  %  sur  le  produit  des  ventes  effectuées  pen- 
dant le  mois  par  son  intermédiaire  et  payable  à  la  fin  de  chaque 
mois,  et  1  %  calculé  sur  l'ensemble  des  mêmes  ventes  pendant 
toute  Tannée  ; 

Attendu  que  Larue  et  Perret  contestent  l'exactitude  des  affir- 
mations de  leur  ancien  employé  en  ce  qui  concerne  le  dernier 
1  %  que  celui-ci  soutient  lui  être  dû  comme  devant  être  calculé 
sur  l'ensemble  des  ventes  opérées  à  l'aide  du  concours  de  Sau- 
rai pendant  le  cours  de  l'année,  pour  lui  être  payé  à  la  fin  de 
chaque  année  en  dehors  et  en  sus  du  premier  1  %  convenu 
comme  devant  être  payable,  ainsi  que  la  partie  fixe  de  l'appoin- 
tement,  à  la  fin  de  chaque  mois  ;  qu'ils  soutiennent,  à  cet  égard, 
qu'en  fin  d'année,  après  inventaire,  si  cet  inventaire  donne  des 
résultats  satisfaisants,  l'usage  adopté  dans  leur  maison  est  de 
favoriser  leurs  employés  d'une  simple  gratification  volontaire, 
absolument  libre,  non  obligatoire,  proportionnée  au  chiffre 
d'affaires,  égale  pour  'ous,  et  ne  dépassant  pas  1  %; 

Attendu  que  Saurat,  ayant  jugé  à  propos  de  donner  congé  à 
ses  patrons,  a  quitté  leur  maison  à  fin  septembre  190©,  pour 
entrer  dans  une  maison  concurrente  ;  qu'à  son  départ,  les  par- 
ties se  sont  araiablement  réglées  tant  au  point  de  vue  de  Tap- 
pointement  fixe  qu'au  point  de  vue  du  1   %  relatif  aux  ventes 
opérées  pendant  le  dernier  mois,  par  l'intermédiaire  de  Saurat  ; 
mais  que,  quand  il  s'est  agi  de  régler  avec  ce  dernier  l'émolu- 
ment de  1  %  auquel  il  prétendait  avoir  droit  sur  l'ensemble  de 
toutes  les  ventes  opérées  par  ses  soins,  du  l*'  janvier  1906  au 
jour  de  sa  sortie,  Saurat  soutient  que  ses  anciens  patrons  s'y 
seraient  formellement  refusés,  sous  le  prétexte  que  cet  émolu- 
ment ne  devait  être  par  eux  payable  qu'à  la  fin  de  l'année  cou- 
rante, tandis  que  MM.  Larue  et  Perret  émettent  la  prétention 
que,  s'agissant    en    ce    point    d'une    simple    gratification,  ils 
n'étaient  pas  tenus  d'en  octroyer  la  faveur  à  un  employé  les 
abandonnant  personnellement  avant  l'expiration  de  la  campa- 
gne en  cours  d'exercice,  et  avant  l'événement  de  l'inventaire 
permettant  seul  de  constater  le  résultat  fructueux  ou  infruc- 
tueux des  opérations  commerciales  ; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cette  divergence  d'appréciation 
que  Saurat,  persistant  avoir  droit  à  ce  dernier  émolument  pro- 
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portionnel  qui  lui  était  refusé  par  Larue  et  Perret,  a,  suivant 
exploit  de  Thuissier  Lac,  en  date  du  25  septembre  1906,  assigné 
ces  derniers  devant  le  tribunal  de  céans,  pour  les  faire  condam- 
ner à  lui  payer  434  fr.  07,  montant  en  principal  du  1  %  contesté 
sur  la  totalité  des  ventes  de  Tannée  en  cours  au  moment  de  la 
cessation  amiable  du  contrat  de  louage  de  services  ayant  existé 
entre  les  parties,  avec  de  cette  somme  les  intérêts  de  droit  et 
les  dépens  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  de  la  cause  et  des  débats, 
que  les  émoluments  proportionnels  dus  à  Saurat,  étaient  ins- 
crits sur  un  carnet  stipulant  à  la  fin  de  chaque  mois  une  men- 
tion de  règlement  écrite  de  la  main  même  de  Larue  ;  qu'on 
constate,  en  outre,  sur  ce  carnet,  qu'à  la  fin  de  Tannée  ou  au 
commencement  de  Tannée  suivante,  un  nouvel  intérêt  de  1  % 
lui  était  également  payé  sur  le  total  des  ventes  de  Tannée  ;  que 
spécialement,  au  moment  de  sa  sortie  de  la  maison  Larue  et 
Perret,  ceux-ci  ont  payé  à  Saurai  son  salaire  mensuel  plus  1  % 
payable  à  la  fin  du  mois  ;  que,  quand  il  s'est  agi  de  payer  le  1  % 
réclamé  par  Saurat  sur  le  total  des  ventes  depuis  le  1«'  janvier 
1906,  ils  ont  paru  vouloir  s'exécuter,  puisque  M.  Larue  a  établi 
lui-même  le  chiffre  de  1  %  en  rectifiant  de  sa  propre  écriture 
une  erreur  commise  par  Saurat  qui  avait  porté  la  somme  de 
46.407  fr.  20  comme  devant  lui  servir  de  base  au  calcul  de  ce 
1  %,  alors  que  la  somme  sur  laquelle  devait  porter  ce  calcul 
n'était  que  de  43.707  fr.  20  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  contestations,  la  thèse  invo- 
quée par  Larue  et  Perret  n'«st  pas  soutenable  ;  qu'en  effet,  un 
intérêt  et  une  gratification  sont  deux  choses  essentiellement 
différentes  ;  qu'une  gratification  est  une  somme  d'argent  en 
chiffres  ronds  allouée  par  le  patron  à  son  employé  à  la  fin  de 
Tannée,  s'il  est  satisfait  des  services  de  celui-ci  ;  "qu'autre  chose 
est  un  pourcentage  sur  le  chiffre  des  ventes  ou  des  bénéfices 
payé  à  l'employé  à  titre  d'intérêt  ;  que  la  justification  apportée 
par  Saurat  est  péremptoire  ;  qu'il  est  bien  établi,  par  des  preu- 
ves émanées  des  défendeurs  eux-mêmes,  que  Saurat  recevait 
d'abord  1  %  à  titre  d'intérêt  sur  les  ventes  à  la  fin  de  chaque 
mois,  et  encore  1  %  sur  le  chiffre  total  des  ventes  effectuées  par 
lui  à  la  fin  de  chaque  année  ;  qu'en  rectifiant  eux-mêmes,  sur 
le  carnet  de  Saurat,  le  chiffre  des  ventes  de  Tannée  courante  et 
en  arrêtant  ce  chiffre  au  jour  du  départ  de  Saurat,  Larue  et 
Perret  ont  donné  eux-mêmes  la  mesure  de  la  légitimité  de  la 
demande  de  leur  ancien  employé,  dont  ils  ne  sauraient  plus 
aujourd'hui  contester  ni  le  principe,  ni  le  quantum  ; 
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Par  ces  motifs,  —  Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier 
ressort  : 

Déclare  bien  fondée  la  demande  de  Saurai  contre  Larue  et 
Perret  ; 

En  conséquence,  condamne  ces  derniers  à  payer  audit  Sau- 
rat  :  1®  la  somme  de  434  fr.  06,  montant  capital  des  causes  de 
ladite  demande  ;  2^  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  temps 
de  droit  ;  3®  et  les  dépens  de  Tinstance. 


Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  l*'  mai  1907. 

Salaire  supplémentaire.  ~  Prime  de  fin  d'année  allouée  par  le 
patron  à  son  ouvrier.  —  Rupture  du  contrat  par  Touvrier  daoa 
le  courant  de  Tannée.  —  Prime  non  due. 

Lorsqu'un  patron  a  Vhabilude  d'allouer  à  ses  ouvriers,  à  la  fin 
de  Cannée,  à  litre  de  prime,  un  supplément  de  salaire  suivani 
la  durée  de  leurs  services,  Vouvrier  qui  a  rompu  son  contrai 
au  cours  de  Fannée  et  n'a  pas  été  congédié  indûment,  est  sans 
droit  à  demander  le  paiement  de  cette  prime. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Martin  e.  Baron* 

LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Fauconneau-Dufresne  en 
son  rapport,  et  M.  Tavocat  général  Mérillon  en  ses  conclusions, 
et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  Toi  ; 

Attendu  qu*il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  Mar- 
tin, ouvrier  maçon,  avait  loué  ses  services  à  Baron,  entrepre- 
neur, moyennant  un  salaire  ûxe  de  0  fr.  50  Theure,  payable  par 
quinzaine  ;  qu'il  a  volontairement  résilié  le  contrat  à  la  date  du 
29  juin  1906  et  qu'il  a  accepté  de  son  patron  le  règlement  de  son 
compte  à  raison  de  0  fr.  50  l'heure  sans  formuler  aucune  protes- 
tation ni  réserve  ; 

Que  le  jugement  constate,  il  est  vrai,  que  Baron,  dans  le  but 
d'assurer  à  son  entreprise  la  continuité  des  services  de  ses 
ouvriers,  avait  l'habitude  de  leur  allouer  à  la  fin  de  l'année,  è 
titre  de  prime,  un  salaire  supplémentaire  de  0  fr.  05  par  chaque 
heure  de  travail,  mais  que  Martin,  ayant  dénoncé  le  contrat 
avant  l'expiration  de  l'année  et  n'ayant  point  été  indûment  con- 
gédié, n'avait  aucun  droit  à  ce  complément  de  salaire  ; 

Que  le  jugement  attaqué  n'est  entaché  ni  d'incompétence,  ni 
d'excès  de  pouvoir  et  n'a  violé  aucun  texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  -—  Rejette  le  pourvoi. 
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Observations 

L'ouvrier  qui  rompt  lui-même  le  contrat  qui  le  lie  à  son 
patron  ©st  présumé  avoir  renoncé  aux  avantages  qui  ne  sont 
pas  expressément  stipulés  dans  la  convention,  et  notamment 
à  la  prime  que  le  patron  a  Tusage  d'accorder,  seulement  à  la 
fin  de  Tannée  et  à  raison  de  la  durée  des  services. 


Sociétés. 


Cour  d'appel  de  Douai  (2®  ch.).  —  13  juin  1907. 
Présidence  de  M.  Dufresne. 

Soeiété  anonyme.  —  Administrateurs.  »  Responsabilité.  »  IHs- 
tribntion  de  dividendes  flctifli.  —  Demande  par  des  actionnaires 
en  restitution  dn  prix  des  actions  achetées  et  conserrées.  — 
Action  individuelle.  —  Absence  de  relation  de  cause  à  effet 
entre  la  distribution  de  dividendes  flctifli  et  rachat  des  actions. 
~  Demande  non  fondée. 

Les  actionnaires  d'une  sociélé  soni  mal  fondés  à  réclamer  aux 
adminislraieurs  de  ladite  sociélé  le  monlanl  du  prix  d'achat 
de  leurs  actions,  en  alléguant  une  distribution  de  dividendes 
fictifs,  s'ils  n'établissent  pas  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
cette  distribution  et  Vachat  de  leurs  actions. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  alléguer  que  la  distribution  de  divi- 
dendes fictifs  les  a  induits  à  conserver  leurs  actions,  car  ce 
fait  ne  peut  faire  l'objet  que  de  l'action  sociale  appartenant  à 
tous  les  actionnaires. 
Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

!>•  G«Tt«i*  «t  <lal««  Pi^lot  e.  admlolstratours  de  la  Soeiété 
des  Cheudponiieriee  de  Leequln. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lille  avait  rendu,  à  la  date  du 
30  novembre  1906,  un  jugemenl  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  de  Geyter  et  Jules  Pajot 
demandent  que  les  administrateurs  des  Chaudronneries  de 
Lesquin  soient  condamnés  solidairement  à  leur  rembourser  : 
1*  à  de  Geyier,  6.984  francs,  montant  du  prix  payé,  le  24  août 
1900,  pour  douze  actions  de  ladite  société  ;  2*>  à  Jules  Pajot, 
19.409  fr.  50,  montant  du  prix  payé  pour  trente  actions  de  ladite 
sociélé,  les  13,  14  et  20  mars  1900,  plus  intérêts  à  partir  de  cette 
date,  sous  déduction  des  dividendes  reçus  ; 

Qu*ils  basent  leur  prétention  sur  le  fait  que  la  distribution, 
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pour  l'exercice  1899,  d'un  dividende  reconnu  fictif  plus  tard, 
leur  a  fait  croire  à  la  bonne  marche  de  cette  affaire  et  les  a  déci- 
dés à  acheter  ces  actions  ; 

Mais  attendu  que  de  Geyter  et  Jules  Pajol  étaient  tous  deux 
actionnaires  de  la  fondation  ;  que  l'affaire  ne  leur  était  pas 
inconnue,  qu'ils  avaient  tous  droits  et  moyens  de  se  renseigner 
sur  la  situation  que,  notamment,  à  l'assemblée  générale  du  15 
mars  1900,  où  fut  décidée  la  distribution  d'un  dividende,  ils 
pouvaient  contrôler  l'inventaire  et  demander  toutes  justifica- 
tions des  comptes  soumis  ; 

Que  Jules  Pajot,  notamment,  est  mal  fondé  à  invoquer  cet 
argument,  puisque  son  achat  se  place  à  une  date  antérieure  à 
celle  de  l'assemblée  générale  qui  a  décidé  la  distribution  d'un 
dividende  reconnu  plus  tard  fictif  ; 

Attendu  enfin  que  l'action  sociale  des  actionnaires  a  été  épui- 
sée par  le  syndic,  et  que  la  faute  des  administrateurs  a  été 
réparée  par  arrêt  de  la  cour  ; 

Qu'en  conséquence,  de  Geyter  et  Jules  Pajot  sont  mal  fondés 
à  plus  prétendre. 

Sar  l'appel  de  de  Geyter  et  de  Jules  Pajot,  la  cour  a  rendu 
Tarrôt  confirmatif  suivant  : 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  de  Geyter  et  Jules  Pajot  ne  pré- 
tendent pas  exercer  contre  les  administrateurs  de  la  société  de 
Lesquin  l'action  sociale  ou  action  mandaliy  déjà  épuisée  par  le 
syndic,  qui  a  fait  condamner  ces  derniers  dans  une  précédente 
instance,  à  réparer  les  fautes  commises  dans  l'exercice  de  leur 
mandat,  et  a  intenté,  au  nom  des  créanciers,  l'action  de  la 
société  contre  ses  propres  administrateurs,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1166  du  code  civil  ;  qu'ils  se  fondent  uniquement  sur  l'arti- 
cle 1382  du  même  code,  et  concluent  à  la  restitution  du  prix  des 
actions  qu'ils  auraient  achetées  et  conservées  sur  la  foi  de  divi- 
dendes fictifs  distribués  ou  sur  le  point  de  l'être,  sous  déduc- 
tion des  dividendes  perçus  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  si  les  administrateurs,  dont 
la  bonne  foi  a  été  reconnue  dans  l'instance  précédente  et  n'est 
pas  contestée  au  procès  actuel,  ont  commis,  en  dehors  de  leur 
faute  sociale  envers  tous  les  actionnaires,  un  quasi-délit,  tom- 
bant sous  l'application  de  l'article  1382  et  ayant  causé  aux  appe- 
lants un  préjudice  distinct  de  celui  éprouvé  par  tous  les  autres 
actionnaires  ; 

En  ce  qui  concerne  de  Geyter  : 

Attendu  qu'il  a  acheté,  en  août  1900,  douze  actions  dont  il 
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réclame  le  remboursement,  et  que  cet  achat  est  postérieur  de 
plusieurs  mois  à  la  distribution  de  dividendes  fictifs  décidée  à 
l'assemblée  du  15  mars  précédent  ; 

Mais  attendu  que  de  Geyter  devrait  établir  que  cette  fixation 
du  dividende  a  été  la  cause  de  son  achat  ; 

Attendu  qu'il  était  déjà  actionnaire  depuis  la  fondation  ;  qu'il 
a  pu,  à  ce  titre,  surveiller  les  opérations,  assister  aux  assem- 
blées et  contrôler  les  renseignements  fournis  par  les  rapports, 
et  qu'il  avait  avec  un  des  administrateurs,  qui  demeurait  au 
siège  social,  des  relations  particulières  en  raison  de  ses  fonc- 
tions d'ingénieur  ;  qu'il  s'agit  d'ailleurs  de  valeurs  industrielles 
ou  de  spéculation  ; 

Attendu  que  la  distribution  des  dividendes  fictifs  au  15  mars 
1900  ne  paraît  pas  avoir  influé  sur  le  cours  des  actions  ;  qu'au 
contraire,  les  cours,  qui  avaient  monté  du  13  décembre  1899 
au  14  mars  1900,  et  ont  baissé,  après  la  fixation  de  ce  dividende, 
d'une  somme  supérieure  au  montant  du  coupon  détaché,  ne 
valaient  plus,  lors  de  l'achat  de  de  Geyter,  que  580  francs,  alors 
qu'elles  valaient  déjà  ce  prix  le  13  décembre  1898,  époque  où 
l'on  ne  pouvait  prévoir  le  dividende  fbcé  le  15  mars  1900,  et 
qu'elles  étaient  cotées  625  francs  le  15  janvier  et  650  francs  le 
13  février  ;  que  la  hausse  des  actions  antérieure  au  15  mars 
peut  être  attribuée  à  une  hausse  générale  sur  les  valeurs  métal- 
lurgiques provoquée  par  l'Exposition  ; 

Considérant  aussi  que  de  Geyter  prétend,  ainsi  que  Jules 
Pajot,  que  la  distribution  de  dividendes  fictifs  faite  postérieu- 
rement à  son  achat  l'a  induit  à  conserver  ses  actions  ; 

Attendu  que  c'est  là  une  situation  commune  à  tous  les  action- 
naires, conséquence  de  la  même  faute  sociale  des  administra- 
teurs, et  qui,  par  suite,  ne  pouvait  faire  l'objet  que  de  l'action 
sociale  déjà  exercée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Jules  Pajot  : 

Attendu  qu'il  est  aussi  actionnaire  de  la  société  depuis  la 
fondation  ; 

Attendu  qu'il  a  acheté  les  trente  actions  dont  il  réclame  le 
remboursement  aux  dates  suivantes  :  huit  actions  le  13  mars 
1900,  dix-neuf  le  14  mars  et  trois  le  20  mars  suivant  ; 

Qu'il  paraît  certain  que  l'achat  des  trois  actions  du  20  mars 
n'est  que  le  solde  de  l'ordre  d'achat  de  trente  actions  donné 
avant  le  13  mars,  soit  antérieurement  à  la  fixation  du  dividende; 

Qu'il  échet  de  remarquer  que  du  14  au  20  mars  aucun  cours 
n'a  été  coté  sur  lesdites  actions,  ce  qui  explique  pourquoi  les 
trois  dernières  n*ont  pu  être  achetées  que  le  ^  ; 
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AAteeëtt  qtt*ava»t  le  15  mars  1900  aucun  dividende  fictif  n'avait 
encore  été  distribué  ; 

Attendu,  d^ailleurs,  que  Jules  Pajot,  pas  plus  que  de  Geyter, 
ne  s'est  présenté  à  Lesquin  pour  prendre  communication  des 
propositions  qui  devaient  être  faites  à  l'assemblée  et  du  rap- 
port du  commissaire  des  comptes  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  n'établit  pas  qu'antérieurement  au  13 
mars,  les  résultats  de  l'inventaire  de  1^  ou  la  fixation  du  divi- 
dende aient  été  connus  de  lui,  ou  même  du  public,  ni  qu'ils 
aient  déterminé  son  achat  ; 

Attendu  qu'il  n'établit  pas,  non  plus  que  de  Geyter,  qu*il 
ait  été  trompé  tout  spécialement  lors  de  son  achat,  par  des  ren- 
seignements erronés  à  lui  donnés  par  l'un  ou  Tautre  des  admi- 
nistrateurs intimés  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges,  —  Confirme  le  jugement. 

Observations 

En  poriiKipe,  les  administrateurs  d'une  société  sont  respoiv 
sables,  dans  les  termes  du  droit  commun,  des  fautes  qu'ils 
commetlenit  dans  leur  gestion,  et  les  actionnaires  lésés  ont, 
dans  ce  cas,  une  action  individuelle,  distincte  de  l'action 
sociale,  qui  peut  être  exercée  par  lest  représentants  de  la 
société  contre  les  administrateurs.  La  distribution  par  ces 
administrateurs  de  dividendes  fictifs  constitue  évidenament 
une  de  ces  fautes,  mais  à  la  condition  qu*il  soit  établi  qu'elle 
a  été  la  cause  déterminante  de  l'achat  des  actions,  ce  qui  n'é- 
tait pas  le  cas  dans  l'espèce  sur  laquelle  statue  la  décision 
rapportée.  —  V.  Trib.  civ.  Seine  (2*  ch),  3  février  1904,  Le 
DroU^  17  mai  1904  ;  Paris,  15  novembre  1904,  Rev.  assur.y 
1905,5. 
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Une  proposition  de  loi  de  M.  GhrouMler  sur  les  appels 
des  prud'hommes. 

M.  Groussier,  député,  a  déposé,  le  10  juin  dernier,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  tendant  à  déci- 
der que,  par  dérogation  à  Farticle  34  de  la  loi  du  27  mars 
1907,  les  demandes  reconventionnelles,  non  fondées  sur  la 
demande  principale  et  dépassant  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  conseils  de  prud'hommes  ne  rendront  pas  roce- 
vable  l'appel  sur  les  demandes  principale  et  reconvention- 
nelle, si,  devant  les  prud'hommes,  l'affaire  a  été  jugée  par 
défaut. 

Le  but  de  cette  proposition  est,  ainsi  que  le  déclare  son 
auteur  dans  l'exposé  des  motifs,  «  non  pas  de  supprimer  le 
droit  d'appel,  mais  d'obliger  ceux  qui  forment  des  deman- 
des reconventionnelles  à  les  défendre  contradictoirement 
devant  le  conseil  de»  prud'hommes  ». 

Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  proposition,  lorsqu'elle 
viendra  en  discussion  devant  la  Chambre. 
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Les  travaux  des  oonseils  de  prud'hommee  en  1904. 

D'après  le  compte  rendu  statistique  de  la  justice  civile  que 
vient  de  publier  le  ministère  de  la  justice  pour  1904,  les  con- 
seils de  prud'hommes  ont  eu,  dans  le  cours  de  cette  année, 
à  statuer  sur  44.983  différends,  en  bureau  particulier,  au 
lieu  de  43.829  en  1903  (soit  une  augmentation  de  1.154).  De 
ce  chiffre  8.838  contestations  ont  été  retirées  par  les  parties 
avant  que  les  bureaux  particuliers  aient  eu  à  intervenir  et  132 
sont  restées  sans  solution  à  la  fin  de  Tannée,  il  en  reste 
30.013  dont  19.019  (53  0/0)  ont  été  conciliées  pendant  Tannée. 

La  conciliation  n*a  pu  être  obtenue  dans  16.994  affaires 
dont  13.531  ont  été  soumises  aux  bureaux  généraux  qui,  déjà 
saisis  de  129  causes  restant  à  juger  de  Tannée  précédente, 
ont  eu  à  statuer  sur  13.660  contestations. 

7.230  de  ces  affaires  ont  été  abandonnées  par  les  deman- 
deurs et  les  conseils  ont  réglé  6.338  procès  :  3.480  contra- 
dictoirement  et  9.858  par  défaut  ;  92  restent  à  juger. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  été  saisis  en  1904  de  1.069 
appels  de  sentences  prud'homales.  Ils  en  ont  confirmé  550 
soil  52  0/0  et  infirmé  408,  soit  38  0/0.  Les  111  restant  (100/0) 
ont  été  suivies  de  transaction  ou  désistement  : 

Si  Ton  compare  ces  résultats  à  ceux  de  1903  on  trouve  : 

1903  1904 

Nombre  d^affaires 43.829  44.983 

Conciliations 18.591*  —  42,4  0/0  19.019  —  53  0/0 

Non  conciliations 16.118  —  36,7  0/0  16.994  —  37,7  0/0 

Appels  formés 889  i.009 

Confirmations 406  —  45,6  0/0          550  —  52  0/0 

InfirmatioiiB 358   -  40,2  0/0          408  —  38  0/0 

Conciliées U5   -    14, 2  0/0          111  —18  0/0 


Le  congrès  des  chambres  syndicales  patronales. 

Le  6*  congrès  annuel  des  chambres  syndicales  commercia- 
les et  industrielles  de  France  et  des  chambres  de  commerce 
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françaises  à  Télranger  s*c8l  réuni  récemment  à  Paris.  En 
séance  plénière,  les  délégués  ont  adopté  une  série  de  vœux 
dont  voici  les  plus  importants  : 

LE    REPOS    HEBDOMADAIRE 

Que  la  loi  sur  le  repos  hebdoniadairo  soil  revisée,  laissant 
la  faculté  aux  patrons  cl  ouvriers  de  s'entendre  entre  eux  j)our 
bénéficier  des  dérogations  inscrites  dans  la  loi,  dérogations 
auxquelles  devra  être  ajouté  le  repos  groupé,  de  manière  que 
Touvrier  ail  52  jours  de  repos  par  an. 

SUR   LA    LÉGISLATION  Dl'   1 RAVAIL 

P  Qu'en  cas  de  grève  la  liberté  du  travail  soit  respectée  et 
que  ceux  qui  veulent  travailler  soient  efficacement  protégés  ; 

2®  Que  les  articles  414  et  415  du  code  pénal  (entraves  à  la 
liberté  du  travail)  soient  maintenus  ; 

3"  Que  lefi  Cbambres  rejettent  le  projet  de  loi  sur  Tinstitu- 
lion  des  délégués  adjoints  à  l'inspection  du  travail,  qui  amè- 
nerait des  troubles  de  nature  à  désorganiser  complètement 
l'industrie  française,  en  ruinant  l'autorité  indispeiLsable  de 
h  direction  et  en  accentuant  les  conflits  dans  les  ateliers  ; 

4**  Que  l'interdiction  aux  syndicats  professionnels  de  faire 
du  commerce  soil  maintenue  ; 

5**  Que  les  syndicats  déposent  chaque  année  les  noms  et 
adresses  de  leurs  adhérents. 

LES    RETRAITES    OUVRIÈRES 

Que,  tout  en  maintenant  les  droits  acquis  des  mutualistes, 
il  soil  établi  un  impôt  spécial  payé  par  tous  les  Français  et 
destiné  à  verser  une  pension  de  vieillesse  ou  d'invalidité,  soil 
à  tout  vieillard  âgé  de  65  ans,  soil  à  tout  invalide  ;  et  ce, 
en  attendant  la  loi  actuelle  d'assistance  au  travail  et  en  en 
modifiant  le  titre. 


L'ajonmement  du  congrès  des  conseils 
de  pradliommes. 

Le  congrès  des  conseils  de  prud'hommes  qui  devait,  cette 
année,  se  tenir  à  Marseille,  a  été  ajourné  à  1906.  La  circu- 
laire suivante,  que  le  conseil  des  prud'hommes  de  Marseille 

29- 
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a  adressée  aux  conseils  de  France  et  d'Algérie,  fait  connaître 
les  motifs  de  cet  ajournement  : 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

La  nouvelle  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  qui  a  été 
promulguée  le  27  mars  dernier  est  venue  porter  atteinte  à  la 
bonne  marche  de  notre  congrès. 

La  plupart  des  conseils  n'ont  même  pas  cru  devoir  répondre 
à  notre  appel,  soit  qu'ils  craignent,  peut-être  avec  juste  raison, 
que  les  prochaines  élections  viennent  nous  surprendre  en  plein 
congrès,  soit  qu'ils  jugent  moins  intéressant  aujourd'hui  de 
discuter  des  lois  qui  ne  peuvent  encore  être  appliquées  qu'en 
partie,  puisque  les  catégories  ne  sont  pas  complètes. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  ont  accepté  notre  invitation  ne 
l'ayant  fait,  la  plupart,  qu'après  bien  des  réserves,  il  était  évi- 
dent que  notre  congrès,  devant  le  peu  d'adhésions  parvenues, 
allait  perdre  de  son  intérêt 

En  présence  de  cette  situation,  notre  conseil  s'est  réuni,  et, 
dans  sa  réunion  du  30  mai  dernier,  a  décidé  de  renvoyer  le  con- 
grès à  l'année  prochaine. 

Un  avis  ultérieur  en  fera  connaître  la  date  approximative. 

Avec  tous  mes  regrets,  recevez,  messieurs  et  chers  collègues, 
l'assurance  de  mes  salutations  distinguées. 

Le  Secrétaire  général^ 

Ferdinand  Froment, 
41,  rue  Montgrand,  Siège  du  Gon&eiL 


Las  oaisses  BsnEtdioalas  de  chômages. 

Le  rapport  sur  les  subventions  aux  caisses  de  chômage 
pour  Tannée  1906,  que  le  ministre  du  travail  vient  de  présen- 
ter au  président  de  la  République,  relate  le  fonctionnement 
des  subventions  pendant  la  deuxième  année  de  répartition  du 
crédit  de  100,000  francs.  Ce  rapport  signale  un  progrès 
accompli,  par  comparaison  avec  Tannée  1005,  dans  Teffort 
poursuivi  par  les  travailleurs  en  vue  de  soutenir  effectivement 
les  sans-travail. 

D'une  année  à  Tautre,  on  trouve  notamment,  d'après  ce 
document,  64  caisses  subventionnées  au  lieu  de  47  ;  on  voit 
également  que  les  indemnités  versées  par  ces  caisses  montent 
de  166.713  francs  pour  6-645  ouvriers,  de  90.700  journées  de 
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chômage,  en  1905,  à  218.000  francs  d'indemnités  pour  10.332 
ouvriers,  et  107.667.  journées  de  chômage  en  1906. 

Les  subventions  de  l'Etat  passent  de  27.690  francs  à  42.405 
francs. 


Les  conflits  ouvriers  en  Angleterre. 

Le  Bulletin  anglais  du  travail  donne  d'utiles  renseignements 
sur  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  au  cours  de  l'année 
1906.  Le  nombre  des  grèves  a  diminué  et  beaucoup  de  conflits 
ont  été  tranchés  à  l'amiable.  Les  principales  industries  dans 
lesquelles  les  grèves  sont  fréquentes  sont  :  le  bâtiment,  l'in- 
dustrie houillère,  les  mines,  la  métallurgie,  les  textiles,  les 
transports.  Les  plus  grandes  grèves  ont  été  celles  de  Belfast 
et  de  Dundee,  qui  ont  affecté  44.000  ouvriers.  Dans  la  plupart 
des  cas,  les  causes  des  disputes  sont  les  salaires  ou  la  queS" 
tion  des  heures  de  travail  ;  les  ouvriers  en  grève  n'ont  pas 
réussi  à  obtenir  ce  qu'ils  désiraient,  le  succès  n'a  été  que 
partiel. 

La  morale  qu'on  peut  tirer  du  mouvement  gréviste  de  1906 
en  Angleterre,  c'est  que  les  grèves  tendent  à  diminuer,  et 
cela  pour  deux  causes  :  1®  la  bonne  situation  financière  de 
la  plupart  des  associations  ouvrières  ;  2**  les  bienfaits  de 
l'instruction  publique  qui  éclaire  l'ouvrier  sur  ses  vrais  inté- 
rêts et  lui  permet  de  juger  par  lui-môme  les  questions  écono- 
miques. 

Les  lois  sooiales  en  Autriche. 

Le  ministère  du  commerce  autrichien  a  élaboré  une  série 
de  projets  de  lois  qui  seront  présentés  en  automne  au  Reichs- 
rat  :  projet  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  p>our  les  fem- 
mes, conformément  à  la  convention  internationale  de  Berne 
(26  septembre  1906),  et  sur  la  protection  des  jeunes  ouvriers  ; 
sur  l'emploi  du  phosphore  blanc  ;  sur  la  réglementation  de  la 
durée  du  travail  des  ouvriers  auxiliaires  dans  le  commercé, 
avec  fixation  d'une  durée  minima  de  repos  ;  sur  l'extension 
du  repos  dominical  aux  coopératives  de  consommation,  et  sur 
l'application  de  la  protection  légale  aux  exploitations  qui  ne 
sont  pas  visées  par  la  loi  industrielle  ;  sur  l'emploi  et  le  com- 
merce de  la  céruse. 
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L'éyaaion  Hacale 

Les  coercilions  de  toute  nature  auxquelles  sont  ou  pourront 
être  exposés  les  contribuables  l'ranrais,  les  a  incités,  depuis 
quelque  temps  déjà,  à  placer  leui*s  capitaux  à  l'étranger  hors 
des  atteintes  d'une  fiscalité  trop  âpre  et  trop  vexatoire,  c'e^ 
h\  un  phénomène  dont  la  constatation  a  é^é  à  maintes  fois 
signalée,  et  Técho  en  est  parvenu  jusqu'au  sein  du  plus  impor- 
tant des  organismes,  consultés  à  propoa  du  projet  d'impôt 
sur  le  revenu  (1). 

Cet  exode  des  capitaux  qui  a  frappé  le  ministre  des  finances 
lui-même,  a  donné  lieu  de  sa  part  à  l'annonce  d'une  série  de 
négociations  diploniali(|ues,  engagées,  au  dire  de  son  auteur, 
pour  sauvegarder  le  fisc  français,  contre  «  l'évasion  d'im- 
pôts »  qui  résulterait  de  l'accroissement  des  dépôts  de  capi- 
taux français  à  l'étranger. 

Sans  doute,  ce  n'esl  là,  comme  Ta  dit  un  député  partisan 
(Ui  projet  ministériel,  qu'une  des  conséquences  apparentes, 
et  il  faut  l'espérer,  temporaires,  des  modifications  fiscales 
projetées.  Mais  il  ne  faudrait  pas  (|Uo  ce  mouvement  s'acci-ùl, 
car  si  un  envoi  de  capitaux  à  l'étranger  dans  des  conditions 
limitées,  peut  servir  à  augmenter  la  sphère  d'influence  poli- 
tique et  économique  de  notre  pays,  ot  nous  rend  les  charges 
favorables,  il  serait  nuisible  que  les  capitaux,  après  s'être 
expatriés,  ne  revinssent  pas  à  leur  point  de  départ,  comme 
c'est,  suivant  le  même  député,  leur  tendance  naturelle. 

Et  si  l'on  ne  saurait  admettre  que  cet  exode,  prétendu  res- 
treint, dénotât  simplement  un  phénomène  de  pléthore  finan- 
cière, et  n'est  pas  la  conséquence  d'un  mouvement  irraison- 
né et  contagieux,  il  peut  arriver  que  la  substitution  rendue 
nécessaire  à  des  valeurs  nationalcîs  de  tout  premier  ordre,  de 
titres  très  chaudement  prônés  mais  peut-être  moins  solides, 
devienne   dommageable  aux  capitalistes  trop  impressionna- 


(1)  V.  délibération  Ch.  de  comm.  de  Paris. 
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blés  que  la  seuk  crainte  d'une  aggravation  de  chairge^  a  poufl- 
ses  à  exiler  leur  avoir  ainsi  isoustrait  à  leur  contrôle  immé- 
diat. 

Dans  tous  les  ca-s,  il  est  exagéré  d'affirmer  que  cet  exode 
de  capitaux  ne  s'est  pas  exercé  au  détriment  des  dépôts  de 
nos  établissements  de  crédit  français.  L'argent  français  a 
franchi  la  frontière  pour  le  plirs  grand  profil  des  banques  bel- 
ges et  suisses,  et  aux  dépens  de  notre  industrie  nationale. 
Tout  ce  que  Ton  peut  souhaiter,  c'est  que  les  capitalistes  qui 
ont  cédé  aux  suggestions  de  professionnels  très  persuasifs, 
liaieikt  pas  à  le  regretter,  et  le  krach  américain,  qui  fera  sans 
doute  des  victimes  en  Belgique  et  en  Suisse,  peut  laisser 
quelque  inquiétude  à  cet  égard. 

Y  a-t-il  eu  avec  la  Suisse  et  la  Belgique  des  négociations 
entamées  en  vue  d'obtenir  un  traité  d'après  lequel  «  les  capi- 
taux déposés  par  un  Français  ne  pourraient  être  remis,  après 
sa  mort,  à  ses  héritiers,  que  sur  le  vu  d'un  coiiiCcal  délivré 
par  l'autorité  française  »  ? 

Outre  les  raisons  constitutionnelles  qui  empêcheraient  de 
tels  traités  d'être  votés  par  les  pouvoirs  compétents,  des  con- 
sidérations de  simple  bon  sens  et  d'intérêt  rendraient  irréali- 
sables de  semblables  pourparlers.  Est-il  vraisemblable,  que 
des  dépositaires  étrangers  aillent  bénévolement  sacrifier  une 
nombreuse  et  lucrative  clientèle  pour  dénoncer  au  fisc  fran- 
çais la  liste  de  ceux  de  ses  contribuables  qui  ont  cherché  à 
échapper,  le  cas  échéant,  aux  conséquences  des  nouveaux 
projets  budgétaires.  L'extension  considérable  prise  par  ces 
envois  de  fonds  ou  de  titres  à  l'étranger,  soit  sou«  forme  de 
dépôts  individuels,  soit  sous  celle  de  comptes  joints,  prouve 
seulement  la  déception  à  laquelle  s'exposerait  le  Trésor  fran- 
çais, s'il  comptait  sur  les  bons  offices  des  bancfues  étrangères, 
pour  faire  rapporter  à  la  taxe  projetée  son  rendement  le  plus 
exact,  et  «  atteindre  sûrement  et  plus  complètement,  comme 
on  le  doit  désirer,  les  facultés  de  tous  les  contribuables  ». 
C'est  le  cas  de  ciler  ici  l'aphorisme  de  J.  B.  Say  :  Tout  im- 
pôt retombe  en  définitive  sur  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'y 
soustraire.  Mais  le  ministre  des  finances  M.  Caillaux,  a,  lui- 
même,  indiqué  avec  quelle  facilité  les  grosses  fortunes  mobi- 
lières filtrent  à  travers  les  frontières,  se  déplacent  avec  une 
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grande  intensité,  échappant  «  protées  insaisissables,  aux 
douaniers  les  plus  subtils  ». 

Que  peut^il  donc  attendre  pour  traquer  ce  «  gibier  si  pré- 
cieux »  du  plan  d'assurance  internationale  de  l'impôt,  dont  il 
feignait  de  jeter  les  bases,  dan«  une  de  ses  sensationnelles 
déclarations. 

Il  se  peut  qu'une  telle  convention  d'assurance  existe  depuis 
1843  déjà,  avec  la  Belgique.  Mais  comme  l'administration 
fiscale  belge  ne  possède  pa©  les  droits  dont  M.  Caillaux  pré- 
tend investir  l'administration  française,  il  est  impossible 
qu'elle  puisse  fournir  au  fisc  français  d'autres  renseigne- 
ments, qu-e  ceux  concernant  les  actes  soumis  à  l'enregistre- 
ment, dans  l'intérêt  commun  des  deux  pays.  Supposer  une 
extension  des  moyens  d'investigation,  c'est  mal  connaître  les 
traditions  d'indépendance  de  nos  voisins. 

Une  autre  objection  d'ordre  plus  général  a  été  formulée 
par  M.  Leroy-Beaulieu,  contre  cette  ingérence  du  fisc  fran- 
çais dans  les  dépôts  faits  à  l'étranger  :  A  quel  titre,  demande 
le  distingué  économiste,  l'Etat  français,  qui  ne  fait  rien  pour 
les  biens  placés  à  l'étranger,  a-t-il  le  droit  d'en  exiger  une 
contribution  ? 

Est-ce  à  dire  que  les  rentiers,  que  la  voracité  du  fisc  |X)U9so 
à  recourir  à  ces  pratiques,  ne  pourront  pas  être  démasqués, 
par  des  moyens  d'investigation  tout  spéciaux  de  l'Adminis- 
tration, française.  En  général  les  Français  qui  ont  voulu  se 
dérober  aux  atteintes  du  fisc,  ont  chargé  des  banquiers  étran- 
gers de  vendre  leurs  valeurs  françaises  pour  acheter  des  va- 
leurs étrangères,  qu'ils  laissent  en  dépôt  dans  les  établisse- 
ments de  crédit  étrangers. 

Le  fisc  français,  a-t-on  dit,  {XHirra  très  bien,  boit  au  moyen 
des  reçus  de  lettres  recommandées,  ou  d'acquits  de  chèques, 
découvrir  la  fraude  dont  M  est  victime.  Ne  pourra-t-il  pas,  en 
se  prétendant  créancier,  faire  saisie-arrêt  sur  les  dépôts  de« 
capitalistes  français,  et  obliger  ainsi  l'établissement  de  ban- 
que à  faire  une  déclaration  de  tiers  saisi.  En  présence  d'une 
opposition,  sans  en  examiner  le  bien  fondé,  la  banque  ces- 
sera de  payer,  et  le  Trésor  français  connaîtra  ainsi  le  mon- 
tant du  dépôt  de  son  assujetti  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  tenter  d'échapper  à  l'impôt  su.r 
le  revenu  que  le  capital  français  s'est  expatrié,  que  les  ren- 
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liers   français  se   sonl  mis  à    acheter  à   Tétranger  des  titres 
étrangers  à  couf>ons  payables  à  Tétranger. 

Cet  exode  de  capitaux  a  précédé  le  dépôt  du  projet  d'im- 
pôt sur  le  revenu.  La  menace  d'une  aggravation  de  charges 
n'a  fait  qu'accentuer  ce  mouvement.  Mais  la  combinaison  du 
«  compte  joint  »  qui  a  été  préconisée  avec  ardeur  dans  cer- 
taiiis  milieux  pour  échapper  aux  conséquences  des  nouveaux 
projets  fiscaux,  va  démontrer  encore  quelles  diffi-cultés  le 
Trésor,  peut  avoir  à  surmonter,  pour  découvrir  les  diverses 
sources  d'évasion  fiscale. 

{A  suivre), 

Edmond  Weill, 

Docteur  en  droit, 

Avocat  â  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


BIBUOORAPHIE 


Du  marché  libre  dans  les  boarses  d'effets  publics  et  antres  va- 
leurs, par  Emile  Pons,  docteur  en  droit  (1), 

M.  Emile  Pons  vient  de  faire  paraître,  sous  ce  titre,  une 
étude  du  marché  libre,  qui  doit  intéresser  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  questions  financières. 

Dans  une  première  partie,  l'auteur  traite,  au  point  de  vue 
général,  la  question  du  mai^ché  libre,  examinant  successive- 
ment la  fonction  économique  des  Bourses  et  spécialement 
celle  des  Bourses  d'effets  publics  et  autres  valeurs,  l'applica- 
tion du  principe  de  la  liberté  du  commerce  au  marché  finan- 
cier, l'organisation  des  marchés  étrangers,  au  (>oint  de  vue  de 
ce  principe,  et  la  réglementation  du  marché. 

L'étude  du  fonctionnement  actuel  de  ce  marché  et  des  dif- 
férents projets  d'organisation  nouvelle  fait  l'objet  de  la 
deuxième  partie. 

La  conclusion  de  l'auteur  est  que  le  maintien  de  l'organisa- 
tion actuelle  du  marché  s'impose  à  tous  égards.  Deux  mar- 
chés coexistent,  chacun  d'eux  ayant  son  domaine  propre  bien 
délimité,  sa  place  faite  et  légalement  faite,  le  parquet  comme 


(1)  Paris,  1007,  Larose  et  Tenin. 


Digitized  by  VjOOQIC 


476  BIBLIOGRAPHIE 

la  coulisse.  Les  coulissiers  doivent  devenir  préparateurs  d'af- 
faires en  perlant  leurs  efforts  vers  les  affaires  industrielles  ; 
la  compagnie  des  agents  de  change,  trouvant  en  eux  de  dignes 
auxiliaires,  doit  leur  faciliter  la  réussite  de  leurs  opérations. 

AI.  Pons  trouve  indispensable  d<»  prendre  des  mesures  de 
nature  à  restreindre  l'influence  des  établissements  de  crédit 
qui,  par  voie  de  simple  application,  enlèvent  de  nombreux 
ordres  de  Bourse  au  marché  :  d'une  part,  par  rinterdiclion 
d'affecter  les  dépôts  à  des  opérations  de  spéculation  et,  d'au- 
tre part,  par  la  défense  de  consacrer  aux  reports  le»  fonds 
provenant  de  dépôts  remboursables  à  vue. 

En  résumé,  la  dualité  du  marché  apparaît  non  comme  un 
péril  pour  son  avenir  ou  une  entrave  au  développement  des 
transactions,  mais  comme  un  avantage.  Chaque  marché  doit 
avoir  son  champ  d'action  nettement  limité  et  les  deux  mar- 
chés se  prêtant,  '.  les  circonstances  l'exigent,  un  mutuel 
appui,  i)euvej»t  air  i  coopérer  plus  efficacement  à  la  prospé- 
iHté  économique  du  pays. 

Ces  conclurions  de  M.  Pons  rencontreront  bien  certaine- 
ment des  conlradicleurs.  Mais  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
la  délicate  qu(  stion  qu'il  traite  liront  avec  fruit,  quelle  que 
soit  leuropini(m  à  cet  égard,  l'étude  t^^s  documentée  et  très 
consciencieuse  de  cet  auteur. 
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Banquiers. 

Cour  d'appel  de  Paris  (3«  ch.).  —  19  juillet  1907. 
Présidence  de  M.  Boulet. 

Responsabilité.  —  Journal  financier,  organe  de  la  Banqne.  — 
Recommandation  des  actions  d'ane  société  dont  le  banqnier  est 
chargé  d^opérer  le  placement.  ^—  Appréciations  optimistes.  — 
Bonne  foi.  —  Action  en  responsabilité  intentée  par  Tacbetenr 
des  actions.  —  Rejet. 

La  responsabiliié  du  banquier  qui  a  recommandé^  dans  son 
journal  financier^  fes  actions  dune  sociélé^  dont  il  esl  chargé 
d'opérer  le  placemenl,  ne  saurait  être  engagée  vis-à-vis  de 
ceux  qui  lui  ont  acheté  ces  actions  que  s^ils  établissent  que 
les  assertions  produites  par  lui  sont  fausses  ou  bien  encore 
que  ses  appréciations  ou  prévisions  optimistes  ont  été  émi- 
ses de  mauvaise  foi. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

Union  des  capitalistes  e.  Fosembas. 

LA  COUR  :  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  en  cause  tant  sur  Tappel  principal  inter- 
jeté par  l'Union  des  Capitalistes,  d'un  jugement  rendu  pi .  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  9  mai  1903,  q^:e  ^jr  ap- 
pel principal  et  Tappel  incident  relevé  par  Fosemba  «ro-ïtre 
le  même  jugement  : 

Sur  la  recevabilité  tant  de  Tappcl  interjeté  par  TL.i  *  des 
Capital'ites  contre  Fosembas,  que  de  Tappel  interjeté  par 
Fosembas  contre  Pierron,  Dupont,  Kebeers,  C  jillard  dit 
Max  et  Nolet  de  Brauwers  von  Steland  ès-qualité  cl  de  l'appel 
incident  interjeté  vis-^-vis  de  la  société  l'Uni^^n  des  Capita- 
listes : 

Considérant  qu'aucun  moyen  n'est  soulevé  contre  la  receva- 
bilité desdits  appels,  qu'ils  sont  recevables  ; 

Dr.  com.  ^  Déocmbr«  1»07.  30 
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Sur  la  recevabilité  de  Tappel  incideDt  interjeté  par  Fosem- 
bas  contre  l'Union  des  Capitalistes  : 

Considérant  que  Fosembas  n*a  signifié  et  exécuté  provisoi- 
rement le  jugement  que  sous  réserves  d'en  interjeter  appel  ; 
que  l'appel  incident  par  sa  forme  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  Vélocitan  Belge  et  de 
la  Tannerie  Parisienne  acquises  par  Fosembas  en  octobre  et 
novembre  1898  ; 

Considérant  que  lesdites  actions  ont  été  acquises  par  Fo- 
sembas antérieurement  à  la  constitution  de  la  société  anonyme 
rUnion  des  Capitalistes  qui  ne  date  que  du  13  décembre  1898  ; 
que  l'Union  des  Capitalistes  est  restée  étrangère  aux  manœu- 
vres dolosives  qui  auraient  déterminé  l'acquisition  desdites 
actions  par  Fosembas  ; 

Que  Fosembas  ne  rapporte  la  preuve  d'aucun  engagement 
que  l'Union  des  Capitalistes  aurait  pris  dfrectement  ou  indi- 
rectement envers  lui,  relativement  aux  dites  actions  ;  qu'il  ne 
justifie  à  la  charge  de  cette  société  d'aucune  faute  à  laquelle 
soit  imputable  tout  ou  partie  du  préjudice  dont  il  réclame 
réparation  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges: 

En  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  société  des  Ateliers  de 
Hal  acquises  par  Fosembas,  le  12  février  1899  : 

Considérant  que  Fosembas  n'établit  la  fausseté  d'aucune 
des  assertions  produites  soit  par  l'Union  des  Capitalistes,  soit 
par  les  Letlres  d'un  capilalisle  et  qui  l'auraient  déterminé  à 
acquérir,  le  12  février  1899,  vingt  actions  de  la  société  des 
Ateliers  de  Hal  ; 

Qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  appréciations  et  prévisions 
optimistes  de  l'Union  des  Capitalistes  et  des  Lettres  cTun  capi- 
taliste sur  l'avenir  de  la  société  des  Ateliers  de  Hal  ont  été 
émises  de  mauvaise  foi  ;  que  le  fait  que  la  société  des  Ateliers 
de  Hal,  après  avoir  réparti  25  francs  par  action  pour  l'exercice 
1899,  30  francs  par  action  pour  l'exercice  1900,  n'a  pas  distri- 
bué de  dividendes  depuis  1901,  paraît  imputable  principale- 
ment à  la  crise  métallurgique  qui  s'<*st  manifestée  à  partir  de 
1901  ;  que  la  responsabilité  de  l'Union  des  Capitalistes  ne  se 
trouve  dès  lors  pas  engagée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  manœuvres  dolosives  que,  dans  ses 
conclusions  subsidiaires,  Fosembas  impute  à  l'Union  des  Capi- 
talistes et  qui  auraient  eu  pour  fin  de  le  détourner  de  réaliser 
ses  titres  de  la  Vélocitan  Belge,  de  la  Tannerie  Parisienne  et 
des  Ateliers  de  Hal,  alors  qu'ils  étaient  négociables  : 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'Union  des  Capita- 
listes ait  employé  des  manœuvres  dolosives  en  vue  de  détour- 
ner Fosembas  de  réaliser  lesdits  titres  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Fosembas 
contre  l'Union  des  Capitalistes  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  dite 
demande  est  mal  fondée  ; 

En  ce  qui  touche  Pierron,  Dupont,  Kebeers,  Couillard  dit 
Max  et  Nolet  de  Brauwers  von  Steland  : 

Considérant  que  Fosembas  ne  justifie,  à  rencontre  d'aucun 
des  susnommés,  d'aucune  faute  lui  ayant  causé  préjudice  ; 

Par  ces  motifs,  —  Rejetant  comme  non  justifiées  et  inutiles 
toutes  autres  conclusions  : 

Reçoit  la  société  anonyme  des  Capitalistes  et  Fosembas  en 
leurs  appels  respectifs  ; 

Au  fond  sur  l'appel  de  la  société  anonyme  l'Union  des  Capi- 
talistes : 

Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  condamné  ladite  société 
à  rembourser  à  Fosembas  la  somme  de  10.711  fr.  70,  avec  les 
intérêts  de  droit  contre  remise  de  vingt  actions  de  la  société 
des  Ateliers  de  Haï,  en  outre  à  payer  à  Fosembas  la  somme 
de  6.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Décharge  la  société  anonyme  l'Union  des  Capitalistes  des 
dites  condamnations  contre  elle  prononcées  et  statuant  par 
décision  nouvelle  tant  du  chef  de  la  demande  de  Fosembas 
contre  la  société  anonyme  l'Union  des  Capitalistes  en  rembour- 
sement des  actions  de  la  société  des  Ateliers  de  Hal  par  lui 
acquises  le  12  février  1899  que  du  chef  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts  contre  la  dite  société  ; 

Dit  Fosembas  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions de  l'un  et  de  l'autre  chef  ;  l'en  déboute  ; 

Sur  les  appels  interjetés  par  Fosembas,  d'une  part,  contre 
la  société  anonyme  l'Union  des  Capitalistes,  d'autre  part,  con- 
tre Pierron,  Dupont,  Kebeers,  Couillard  dit  Max  et  Nolet  de 
Brauwers  von  Steland  : 

Dit  Fosembas  mal  fondé  en  ses  conclusions  d'appel,  l'en 
déboute  ; 

En  conséquence,  confirme  le  jugement  entrepris  ;  dit  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Vu  les  circonstances  de  la  cause  :  Infirme  le  jugement  en 
ce  qu'il  a  condamné  la  société  anonyme  l'Union  des  Capita- 
listes aux  dépens  de  la  première  instance  ; 
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Condamne  Fosembas  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel  ; 

Condamne  Fosembas  à  l'amende  de  ses  appels  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  de 
la  société  anonyme  l'Union  des  Capitalistes. 

Av.  gén.:  M.  Servin.  —  Av.:  M^  Poignard  et  Tézenas. 

Observations 

II  est  permis  à  une  maison  de  banque,  chargée  d'opérer  le 
placement  de  certaines  valeurs  industrielles,  de  recomman- 
der publiquement  des  valeurs  dans  le  journal  qui  est  son 
organe,  même  en  se  livrant  à  des  appréciations  et  à  des  pré- 
visions optimistes  et  partant  inexactes,  mais  à  la  condition 
que  celte  recommandation  soil  faite  de  bonne  foi.  C'est  ce 
que  juge*  la  décision  rapportée  ;  c'est  ce  qu'avait  jugé  pré- 
cédemment un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du 
17  novemire  1892  (Le  Droit  Financier,  1893,  p.  8). 

Mais  s'il  s'agit  d'une  publicité  mensongère,  faite  de  mau- 
vaise foi,  la  responsabilité  du  banquier  peut  être  engagée 
non  seulement  au  point  de  vue  civil,  mais  même  au  point  de 
vue  pénal,  ainsi  que  l'a  décidé  récemment  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (8®  ch.),  en  date  du  28  dé- 
cembre 1906  {Journal  des  Banquiers,  1907,  37). 


Opérations  de  Bourse. 

Cour  d'appel  de  Rennes  {l^  ch.).  —  10  juillet  1907. 
Présidence  de  M.  Maulion. 

I.  —  Liquidation  d'office.  —  Marché  à  terme.  —  Inexécution  ]Hir 
le  donneur  d'ordres  de  ses  obligations.  —  Simple  faculté  pour 
Fintermédiaire  de  le  liquider. 

IL  —  Report.  —  Contrat  nouveau.  —  Nécessité  du  consentement 
du  reporté.  —  Preuve. 

I.  —  L'article  69  du  décret  du  7  octobre  1890  n'oblige  pas 
Vagent  de  change  ou  lintermédiaire  à  liquider  à  Véchéance 
la  position  du  donneur  d'ordres  d'un  marché  à  terme  qui,  le 
premier  jour  de  la  liquidation,  n'apporte  pas  les  fonds  ou 
les  titres, 

n.  —  Mais  le  report  constituant  un  nouveau  contrat  ou,  tout 
au  moins,  une  modification  du  contrat  primitif,  ne  peut  être 
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effectué  de  la  seule  volonté  de  Vune  des  parties  et  exige , 
pour  lui  être  opposable^  le  consentement  du  reporté, 

C*i  consentement  peut  s'induire  de  diverses  présomptions  telles 
que  la  réception  en  temps  utile  et  sans  protestation  dun 
avis  de  report  et  même,  dans  certains  cas,  de  Fexpérience  du 
report  d'office  acquise  par  un  client  habituel  dans  une  série 
de  liquidations  antérieures  et  d'où  peut  résulter  son  adhé- 
sion préalable  à  une  pratique  déjà  suivie  et  acceptée. 

Toutefois,  en  admettant  quon  puisse  regarder  comme  un  avis 
suffisamment  explicite  la  remise  du  compte  de  liquidation 
sur  lequel  les  valeurs  reportées  d'office  figurent  précédées 
de  la  mention  /?,  indication  du  report,  le  consentement 
tacite  du  reporté  ne  saurait  être  présuma  lorsque  celui- 
ci,  spéculateur  d'occasion  et  non  d'habitude,  n'a  reçu  ce 
compte  qu'après  la  clôture  de  la  liquidation^  trop  tard  pour 
pouvoir  faire  modifier  sa  position,  et  qu'invité  plus  tard  à 
fournir  une  nouvelfe  couverture,  il  a  éncrgiquement  pro- 
testé contre  cette  demande  et  contre  le  report  dont  il  avait 
été  l'objet. 


Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  ; 


Gaillard  e.  Penaau. 

LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  du  21  juillet  1906,  a  été  régulièrement 
frappé  d'appel  par  Caillard  ;  que  cet  appel  est  recevable  ;  qu'il 
porte  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  la  situation  de  Cail- 
lard doit  être  arrêtée  et  liquidée  au  30  novembre  1905  ou  si 
Peneau  a  pu  valablement  la  reporter  aux  15  et  31  décembre 
suivant  ; 

Considérant  que  l'article  69  du  décret  du  7  octobre  1890 
n'oblige  pas  l'agent  de  change  ou  l'intermédiaire  à  liquider  à 
l'échéance  la  position  du  donneur  d'ordres  d'un  marché  à 
terme  qui,  le  premier  jour  de  la  liquidation,  n'apporte  pas  les 
fonds  ou  les  titres  ;  mais  que  le  report,  constituant  un  nouveau 
contrat  ou  tout  au  moins  une  modification  du  contrat  primitif, 
ne  peut  être  effectué  de  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties  et 
exige,  pour  lui  être  opposable,  le  consentement  du  reporté  ; 
que  ce  consentement  peut  s'induire  de  diverses  présomption» 
et  notamment  de  la  réception,  en  temps  utile  et  sans  proies 
talion,  d'un  avis  de  report  et  même,  dans  certains  cas,  de  l'ex- 
périence du  report  d'office  acquise  par  un  client  habituel,  dans 
une  série  de  liquidations  antérieures,  et  d'où  peut  résulter 
son  adhésion  préalable  à  une  pratique  déjà  suivie  et  acceptée; 
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qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ces  présomptions  se  dégagent 
des  circonstances  de  la  cause  ;  » 

Considérant  qu'en  admettant  que  Ton  puisse  regarder  comme 
un  avis  suffisamment  explicite  la  remise  du  compte  de  liqui- 
dation, sur  lequel  les  valeurs  reportées  d'office  figurent  pré- 
cédées de  la  lettre  R,  indication  du  report,  Gaillard  affirme 
qu'il  n'a  reçu  ce  compte  que  le  6  décembre,  après  clôture  de 
la  liquidation,  et  trop  tard  pour  qu'il  pût  faire  modifier  sa 
position  ;  que  les  renseignements  fournis  aux  débats  confir- 
ment ses  allégations  à  cet  égard,  lesquelles  ne  sont  pas  contre- 
dites par  Peneau  ;  que  Gaillard,  invité  quatre  jours  plus  tard 
à  fournir  une  nouvelle  couverture,  a  énergiquement  protesté, 
avant  la  liquidation  de  quinzaine,  soutenant  que,  d'après  leurs 
conventions,  Peneau  devait  liquider  sa  situation  au  30  novem- 
bre et  ne  devait,  en  aucun  cas,  l'engager  au-delà  de  sa  couver- 
ture. 

Considérant  que  l'appelant  n'est  pas  un  spéculateur  d'habi- 
tude ;  que  ses  premières  opérations  remontaient  seulement  au 
mois  d'août  précédent  ;  qu'il  paraît  n'y  avoir  apporté  que  peu 
d'expérience  et  même  d'initiative  ;  que,  par  suite,  malgré  quel- 
ques reports  antérieurs  dont  l'importance  n'est  pas  connue,  il 
est  impossible,  en  principe,  de  considérer  Gaillard  comme  suf- 
fisamment engagé  dans  la  spéculation  pour  avoir  voulu  con- 
tinuer ses  opérations,  malgré  la  perte  de  sa  couverture  con- 
sommée au  30  novembre,  et  pour  avoir  prévu  et  accepté  par 
avance  les  risques  hors  de  proportion  avec  ses  ressources, 
d'un  report  d'office  de  sa  position  ;  qu'il  y  a,  au  contraire, 
dans  la  cause  des  présomptions  sérieuses  en  faveur  de  la  con- 
vention verbale  alléguée  par  Gaillard,  d'après  laquelle  sa  situa- 
tion devait  être  liquidée  au  30  novembre,  qu'elles  résultent 
notamment,  de  cette  circonstance  que,  le  16  novembre,  Peneau 
lui  ayant,  en  raison  de  la  baisse,  réclamé  pour  la  première 
fois  une  couverture,  que  Gaillard  ne  pût  fournir  qu'en  l'em- 
pruntant, lui  en  délivrait  reçu  où  il  est  dit  que  les  titres  sont 
remis  en  couverture  de  ses  opérations  à  terme  et  comme  règle- 
ment anticipé  en  cas  de  perte  ; 

Considérant  qu'aucune  des  opérations  engagées  alors  ne  dé- 
passait le  terme  du  30  novembre,  que  sans  admettre  que  l'ex- 
pression (c  comme  règlement  anticipé  »  indique  l'intention  de 
limiter  la  perte  à  la  couverture  par  une  sorte  de  forfait,  il  res- 
sort des  termes  du  re^u  et  des  faits  de  la  cause  que  les  parties 
sachant,  dès  le  16  novembre,  qu'il  y  aurait  une  perte  certaine 
bien  qu'encore  indéterminée,  ont  envisagé  la  simultanéité  de 
la  constatation  et   du  règlement  définitif  de  cette  perte   à  la 
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date  où  se  plaçait  normalement  le  terme  des  opérations  que 
Peneau  avait  reçu  mandat  de  faire  : 

Considérant  qu'à  rencontre  de  ces  présomptions,  Peneau  ne 
justifie  ni  d'un  nouveau  mandat,  ni  du  consentement  tacite 
de  Gaillard  l'autorisant  à  reporter  au  31  décembre  la  position 
d'un  client  qui  n'était  ni  solvable,  ni  habitué  aux  spéculations 
de  Bourse  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  agi  ainsi  dans  le  but  de 
le  faire  profiter  d'une  reprise  éventuelle  des  cours  ;  que  ce 
report  d'office  n'a  pas  été  ratifié  par  l'appelant  qui  a  au  con- 
traire protesté  contre  l'opération  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
dire  que  la  situation  de  Gaillard  vis-à-vis  de  Peneau  doit  être 
arrêtée  au  30  novembre  1905  ; 

Par  ces  motifs,  —  Reçoit  Gaillard  dans  son  appel  et  réfor- 
mant parie  in  qua  le  jugement  entrepris,  dit  que  le  report 
effectué  d'office  par  Peneau  sans  autorisation,  ni  avis,  n'est 
pas  opposable  à'Gaillard  ;  que  la  situation  de  ce  dernier  doit 
être  arrêtée  et  liquidée  au  30  novembre  1905  ;  déboute,  en  con- 
séquence, Peneau  de  sa  demande  en  paiement  des  sommes 
dont  Gaillard  est  devenu  débiteur  par  suite  du  report  susvisé  ; 
confirme  pour  le  surplus  le  jugement  dont  appel  pour  être  exé- 
cuté selon  ses  forme  et  teneur  ; 

Gondamne  Peneau  aux  dépens  d'appel  lesquels  compren- 
dront tous  droits  d'enregistrement  perçus  ou  à  percevoir  sur 
les  pièces  versées  au  procès  ;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende  consignée. 

Observations 

I.  — -Sur  le  premier  point,  il  résulte  des  termes  mômes  de 
Tarticle  69  du  décret  du  7  octobre  1890,  portant  règlement 
de  la  Compagnie  des  agents  de  change,  que  ceux-ci  peuvent 
liquider  d'office  et  sans  mise  en  demeure  la  position  du  don- 
neur d'ordres  dont  les  opérations  ont  été  reportées  en  tout  ou 
en  partie,  s'il  n'exécute  pas'  ses  obligations  le  premier  jour 
do  la  liquidation.  C'est  là,  pour  l'agent  de  change  ou  l'inter- 
médiaire, non  une  obligation,  mais  une  simple  faculté,  et 
il  peut  reporter  son  client,  sauf  la  question  de  savoir  si  ce 
dernier  y  consent. 

'  II.  —  Sur  le  siecond  point,  il  est  de  jurisprudence  qu''il 
appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  souverainement  les 
circonstances  d'où  pourrait  résulter  Tacquiescement  par  le 
client  à  la  façon  dont  l'intermédiaire  a  exécuté  ses  ordres. 
Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  réception,  sans  protestation, 
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d'avis  d'opéré  n*empH>rte  pas  nécessairement  acquiescement 
de  la  part  du  prétendu  donneur  d'ordres,  lorsque  celui-ci 
n*esl  pas  un  spéculateur  au  courant  des  choses  de  la  Bourse 
(Cass.,  8  février  1882,  Gaz,  Pal,  82,  2,  137  ;  Paris,  13  juin 
1894,  Gaz.  Pal,  T.  S,  1892-97,  V«  Effets  publics,  n'»  61). 


Prud'hommes. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  7  août  1907. 
Présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président. 

Procédure.  —  Appel.  —  Enquête.  —  Formes  des  enquêtes  som- 
maires. —  Prestation  de  serment  des  témoins  non  constatée.  — 
Nnllité.  —  Cassation. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  prud'hommes 
étant,  aux  termes  de  Varîicle  34  de  la  loi  du  27  mars  1907,  ins- 
truit et  jugé  comme  en  matière  commerciale,  il  en  résulte  que, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête,  il  doit  y  être  procédé  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. 

Dès  lors,  les  témoins  ne  peuvent  être  admis  à  déposer  qu'après 
avoir  prêté  serment,  et  V accomplissement  de  cette  formalité 
essentielle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  expressément'  cons- 
taté, soit  dans  le  procès-verbal  d enquête,  soit  dans  le  juge- 
ment, selon  que  le  litige  comporte  ou  non  la  rédaction  cTun 
procès-verbal. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement  du 
tribunal  civil  d©  la  Seine  (7*  ch.),  en  date  du  12  mars  1907  : 

Soelété  l'Aster  c.  Pérot. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  27  mars  1907  et  les  articles  40,  262, 
410  et  432  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  Tappel  des 
jugements  rendus  par  les  conseils  de  prud'hommes  est  instruit 
et  ju^é  comme  on  matière  commerciale  ; 

Attendu  que  l'article  432  du  code  de  procédure  civile  dispose 
que,  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  ordonne  la  preuve  par 
témoins,  il  doit  y  être  procédé  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  enquêtes  sommaires  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  40,  262  et  410  du 
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même  code,  il  résulte  que,  dans  les  enquêtes  en  matière  som- 
maire aussi  bien  qu'en  matière  ordinaire,  les  témoins  ne  peu- 
vent être  admis  à  déposer  qu'après  avoir  prêté  serment  et  que 
l'accomplissement  de  celte  formalité  essentielle  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  expressément  constaté,  soit  dans  le  procès-verbal 
d'enquête,  soit  dans  le  jugement,  selon  que  le  litige  comporte 
ou  non  la  rédaction  du  procès-verbal  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  fondé  sa 
décision  sur  la  déposition  des  témoins  entendus  à  l'audience, 
mais  qu'il  ne  constate  ni  dans  ses  qualités,  ni  dans  ses  motifs 
que  ces  témoins  avaient  préalablement  prêté  serment  ; 

En  quoi  ledit  jugement  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  —  Et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
deux  premiers  moyens  ;  casse,  etc. 

Observations 

La  décision  rapportée  fait  une  exacte  application  de  Tarli- 
cle  34  do  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, puisque,  en  matière  commerciale,  il  doit  être  procédé 
aux  enquêtes  dans  les  formes  prescrites  par  le  code  de  pro- 
cédure pour  les  enquêtes  sommaires. 

Or,  il  est  de  principe  que  le  serment  des  témoins  est  exigé 
à  peine  de  nullité  dans  les  enquêtes  sommaires  (Cass.,  21  octo- 
bre 1902,  D.  P.,  1902,  1,  488)  et  que  cette  règle  s'applique 
également  devant  le  juge  d'appel  (Cass.,  29  mars  1905,  D.  P. 
1905,  1,  270). 


Repos  hebdomadaire. 

Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  6  juillet  1907. 
Présidence  de  M.  Routier. 

Caractère  effectif  da  repos.  —  Loi  du  13  juillet  1906.  —  Emploi 
d'an  onvrier  à  nn  travail  minime  pendant  le  jonr  consacré  an 
repos.  —  Infraction  à  la  loi. 

La  loi  du  13  julllel  Î906y  en  ordonnant  que  le  repos  hebdoma- 
daire doit  avoir  une  durée  minima  de  vingl-qualre  heures 
conséculives,  a  prescrit  la  cessation  de  tout  travail,  sans  dis- 
tinguer le  cas  où  le  travail  est  minime  de  celui  où  il  est  plus 
important. 
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Dès  lors,  le  juge  ne  peul  relaxer  un  patron  poursuivi,  en  décla- 
rant qu'il  na  pas  privé  ses  ouvriers  du  repos  hebdomadaire 
auquel  ils  avaient  droit,  en  les  employant  à  un  travail  minime 
le  jour  consacré  au  repos  hebdomadaire. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassaht  un  jugement  du 
tribunal  do  simple  police  do  Lisieux,  du  28  février  1907  : 

Ministère  publie  c.  Vicq. 

LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  1,  2  et  13  de  la  loi  du  13  juillet 

1906,  à  l'appui  du  moyen  soulevé  d'office  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  "procès-verbal  dressé,  le  28  janvier 

1907,  par  le  commissaire  de  police  de  Lisieux,  que,  ce  même 
jour,  consacré  au  repos  collectif  des  ouvriers  de  Vicq,  coiffeur, 
un  de  ses  ouvriers  a  été  vu  avec  deux  brocs  à  la  main,  et  qu'aux 
questions  posées  audit  Vicq,  celui-ci  a  répondu  que  Touvrier 
vu  avec  deux  brocs  se  disposait  à  remplir  les  réservoirs  de  toi- 
lette et  qu'il  avait,  avec  un  autre  ouvrier  présent  dans  la  bou- 
tique, fait  le  nettoyage  le  matin  ; 

Attendu  que  la  loi  du  13  juillet  1906,  en  ordonnant  que  le 
repos  hebdomadaire  doit  avoir  une  durée  minima  de  vingt- 
quatre  heures  consécutives,  a  prescrit  la  cessation  de  tout  tra- 
vail, sans  distinguer  le  cas  où  le  travail  est  minime  de  celui  où 
il  est  plus  important  ;  qu'en  déclarant  que  le  prévenu  n'avait 
pas  privé  ses  ouvriers  du  repos  hebdomadaire  auquel  ils  avaient 
droit,  en  les  employant  à  un  travail  minime  le  jour  consacré  au 
repos  hebdomadaire,  le  juge  de  police  a  violé  les  articles  1,  2 
et  13  de  la  loi  du  13  juillet  1906  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse... 

MM.  DouARCHE,  rapp.;  Lombard,  av.  gén. 

Observations 

La  loi  du  13  juillet  1906  a  prévu  le  travail  du  nettoyage  des 
locaux  industriels,  magasins  ou  bureaux,  et  son  article  5  auto- 
rise exceptionnellement  la  réduction  à  la  moitié  du  jour  du 
repos  hebdomadaire  pour  les  personnes  qui  sont  employées 
à  ce  genre  de  travail.  Mais  cette  exception  ne  peut  être  enten- 
due que  limilalivcmenl,  et,  si  minime  que  soit  le  travail  sup- 
plémentaire imposé  à  l'ouvrier  chargé  du  nettoyage,  il  cons- 
liluc  évidemment,  ainsi  que  le  juge  la  décision  rapportée,  une 
infraction  à  la  loi. 
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Cour  de  cassation  (ch.  crim.).  —  7  juin  1907. 
Présidence  de  M.  Bard,  président. 

PersonBes  assujétiee.—  Loi  dn  13  Juillet  1906.  —  Gérant.—  Direc- 
tion effective  d*nne  saccnrsale.  —  Absence  de  caractère  d'em- 
ployé. —  Inapplicabilité  de  la  loi. 

On  ne  saurait  considérer  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
ouvriers  ou  employés  désignés  en  Varticle  1"  de  la  loi  du 
13  juillet  1906,  des  gérants  qui  administrent  une  succursale 
de  société,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  moyennant 
des  remises  qui  leur  sont  faites  sur  la  vente  des  marchan- 
dises, et  qui  ont  la  direction  effective  de  la  succursale. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement  du 
tribunal  do  simple  police  d'Epernay,  en  dalc  du  9  janvier 
1907: 

Société  des  Docks  rémois  o.  ninlstèrs  publie. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des 
articles  1984  et  suivants,  1134  du  code  civil,  94  et  suivants  du 
code  de  commerce,  du  principe  de  la  liberté  du  travail  et  par 
fausse  application  des  articles  1,  5,  paragraphe  2,  et  13  de  la  loi 
du  13  juillet  1906,  ainsi  que  de  Tarlicle  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ; 

Attendu  que  la  société  anonyme  des  Docks  rémois,  représen- 
tée par  le  président  du  conseil  d'administration,  a  été  poursui- 
vie pour  avoir  contrevenu  aux  articles  1  et  2  de  la  loi  du  13 
juillet  1906,  en  ne  donnant  pas,  le  dimanche  21  octobre  1906,  le 
repos  hebdomadaire  aux  gérants  de  deux  succursales  de  cette 
société,  établies  à  Epernay  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  du  tribunal  de  simple  police 
d'Epernay,  en  date  du  9  janvier  1907,  a  prononcé  deux  amendes 
de  2  francs,  par  application  des  articles  13  et  16  de  ladite  loi, 
par  ces  motifs  notamment  que  les  mots  ouvriers  et  employés 
ne  doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  restrictif  ;  que  les  gérants 
de  la  société  n'étaient  ni  ses  mandataires,  ni  ses  associés  ;  que 
le  contrat  intervenu  entre  eux  était  un  louage  de  services  ;  que 
le  système  de  rémunération  ne  modifiait  pas  la  nature  du  con- 
trat ;  que  ces  gérants,  n'ayant  ni  indépendance,  ni  autonomie, 
ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  des  employés  ; 

Mais  attendu,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  déterminer  le  carac- 
tère juridique  du  contrat  qui  lie  les  gérants  de  succursales  à 
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la  société  des  Docks  rémois,  qu'il  suffit  de  constater  quUl  res- 
sort du  contrat  que  ces  gérants  administrent  les  succursales 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  moyennant  des  remises 
qui  leur  sont  faites  sur  la  vente  des  marchandises  ;  qulls  four- 
nissent un  cautionnement  ; 

Attendu  que,  si  ces  gérants  sont  soumis  à  certaines  règles 
dans  leur  gestion  et  au  contrôle  de  la  société,  ils  n'en  ont  pas 
moins  l'administration  et  la  direction  effective  de  la  succursale  ; 
que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  les  considérer  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  ouvriers  ou  employés  désignés 
en  l'article  P'  de  la  loi  du  13  juillet  1906  ; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  violation  des  textes  de  loi  visés  au 
moyen  ; 

Par  ces  motifs,  —  Casse... 

OfiSEnVATIONS 

L'arliclo  P'  de  la  loi  du  13  juillet  1906  assimile  les  gérants 
aux  chefs  d'entreprise  et  aux  direclcurs  pour  les  déclarer 
responsables  de  l'inobservation  du  rej>os  hebdomadaire. 

«  Si  la  loi  a  rendu  les  directeurs  et  gérants  responsables, 
écrit  M.  Bonnefoy  (Le  repos  hebdomadaire,  n®  56),  c'est 
qu'elle  suppose  évidemment  qu'ils  ont  l'autorité  suffisante  et 
les  pouvoirs  nécessaires  pour,  de  leur  chef,  accorder  ou  refu- 
ser le  roi)os  aux  autres  employés  de  l'établissement,  qu'en 
un  mol,  ils  jouissent  d'une  certaine  autonomie.  » 

Mais  si  les  gérants  travaillaient  sous  l'autorité  du  chef  d'en- 
treprise, ils  seraient  bien  alors  des  employés  dans  le  sens  de 
l'article  1"  de  la  loi  de  1906,  et  cette  loi  devrait  leur  être  appli- 
quée. 

La  décision  rapportée  s'inspire  de  cette  distinction. 


Cour  de  cassation  (ch.  crim.).  —  8  juin  1907. 
Présidence  de  M.  Bard,  président. 

Personnes  assnjéties.  —  Loi  du  13  juillet  1906.  —  Gérant.  — 
Direction  effective  d*ane  snccnrsale.  —  Responsabilité  dépas- 
sant celle  d'an  employé.  —  Inapplicabilité  de  la  loi. 

Le  Iribiinal  prul  décider  que  robligalion  du  repos  hebdoma- 
daire nesl  pas  applicable  à  des  géranîs  en  conslalanl  souve- 
rainement que  le  premier  engagement  pris  par  eux  est  d'ad- 
ministrer consciencieusement,  et  au  mieux  des  intérêts  de  la 
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société,. la  succursale  qui  leur  est  confiée  ;  que,  d'après  leur 
conlraf,  ils  peuvent  avoir  à  leur  service  des  personnes  de  leur 
choix  pour  la  vente,  et  que  la  responsabilité  qnils  assument 
dans  ce  contrat  dépasse  de  beaucoup  celle  d'un  employé. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  d'Amiens,  en  date  du  19  décembre 
1906: 

ninlstère  publie  e.  DIan. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  par  refus 
d'application  des  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  en 
ce  que  le  tribunal  aurait  reconnu  à  tort  la  qualité  de  gérants  à 
des  employés  de  commerce  auxquels  le  repos  hebdomadaire 
devait  être  donné  : 

Attendu  que  Dian  (Camille),  directeur  de  la  Ruche  picarde, 
était  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  aux  articles  1«'  et  2  de  la 
loi  du  13  juillet  1906,  en  ne  donnant  pas,  le  dimanche  30  sep- 
tembre, le  repos  hebdomadaire  à  des  employés  ; 

Attendu  qu'il  était  relevé  par  les  procès-verbaux  déférés  au 
tribunal  que,  le  jour  précité,  les  succursales  de  la  Ruche 
picarde,  situées  à  Amiens,  étaient  ouvertes  au  public,  et  que 
de»  préposés  y  vendaient  des  marchandises  ; 

Attendu  que,  pour  relaxer  Dian  des  fins  de  la  poursuite,  le 
tribunal  a  déclaré  que  cesdites  personnes  n'appartenaient  pas 
à  la  catégorie  des  ouvriers  ou  employés  auquel  le  repos  hebdo- 
madaire doit  être  donné  ;  mais  qu'elles  rentraient  dans  celle 
des  gérants,  que  la  loi  susvisée  assimile  aux  chefs  d'entreprise  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  déclaration  le  jugement  cons- 
tate que  le  premier  engagement  pris  par  les  préposés  mention- 
nés aux  procès-verbaux  est  d'administrer  consciencieusement, 
et  au  mieux  des  intérêts  de  la  société,  la  succursale  qui  leur  est 
confiée  ;  que,  d'après  leur  contrat  avec  Dian,  ils  peuvent  avoir 
à  leur  service  des  personnes  de  leur  choix  pour  la  vente  ;  que 
la  responsabilité  qu'ils  assument  dans  ce  contrat  dépasse  de 
beaucoup  celle  d'un  employé,  et  qu'elle  apparaît  même  incon- 
ciliable avec  cette  qualité  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  constatations  souveraines  du  juge- 
ment, le  tribunal  a  pu  décider  que  lesdits  préposés  n'étaient 
pas  des  employés  au  sens  dé  la  loi  du  13  juillet  1906  ; 

Pab  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi. 

Observations 
V.  Tarticle  précédent  et  la  note. 
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Syndicats  prolessioonels. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux  (ch.  corr.).  —  21  mars  1906. 
Pré^sidence  de  M.  Marcillaud  de  Bussac. 

Droit  d^ester  en  justice.  —  Action  intentée  par  nn  syndicat  pro- 
fessionnel devant  le  tribnnal  correctionnel  ponr  tenue  illicite 
d*an  bnrean  de  placement.  —  Recevabilité.  —  Absence  de  délit. 

Esl  recevabU  iaclion  d'un  syndical  professionnel  formée  devanl 

le  tribunal  correctionnel  pour  tenue   illicite  d'un  bureau  de 

placement. 
Mais,  s'il  résulte  des  faits  que  le  prévenu  n'a  tenu  aucun  bureau 

de  placement,  s'étant  borné  à  rendre  service  à  des  patrons  et 

amis,  il  y  a  lieu  de  le  relaxer 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit  : 

SYndIeat  des  garçons  limonadiers  e.  Laton. 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'à  la  demande  du  syndicat  des  gar- 
çons limonadiers,  agissant  comme  partie  civile,  Lafon,  cafetier, 
rue  Bufïon,  n<*  5,  après  une  information  régulière,  a  été  ren- 
voyé devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  pour  infrac- 
tion à  l'article  8  de  la  loi  du  14  mars  1904,  concernant  les 
bureaux  de  placement  ; 

Attendu  qu'en  première  instance,  Lafon  a  soutenu  que  la  pro- 
cédure ainsi  dirigée  contre  lui  n'était  ni  valable  ni  fondée,  nul 
n'ayant,  sans  intérêt,  le  droit  de  se  substituer  au  ministère 
public  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  ; 

Attendu  que,  tout  en  accueillant  la  fin  de  non-recevoîr  pro- 
posée par  le  prévenu,  le  tribunal,  statuant  au  fond,  l'a  relaxé 
des  fins  de  la  poursuite,  mais  que,  cette  décision  ayant  été  à  la 
fois  frappée  d'appel  par  le  syndicat  des  garçons  limonadiers  et 
par  le  ministère  public,  il  convient  d'examiner  le  mérite  de  ce 
double  appel  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  du  syndicat  : 

Attendu  qu'en  instituant  les  syndicats  professionnels,  le 
législateur  a  eu  surtout  en  vue  de  permettre  aux  ouvriers  de 
grouper  leurs  intelligences  et  leurs  efforts  afin  de  pouvoir  mieux 
exercer  les  revendications  qu'ils  croient  être  de  nature  à  amé- 
liorer leur  sort  ; 

Attendu  que  la  création  d'un  bureau  de  placement  par  un 
cafetier  ou  un  restaurateur  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière,    puisque  les 
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conditions  de  travail  et  de  salaire,  organisées  par  le  syndicat, 
ne  sont  point  imposées  à  ceux  qui  ont  recours  à  ce  bureau  de 
placement,  et  qu'à  ce  titre,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  lui  en 
peut  faire  grief  ; 

Attendu  que,  si,  par  une  fausse  interprétation  de  leur  rôle 
ou  de  leur  mission,  les  syndicats  ont  trop  souvent  commis  des 
abuSy  on  ne  saurait,  néanmoins,  leur  refuser  un  droit  qui 
découle  de  l'esprit  même  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueil- 
lir la  demande  du  syndicat  et  de  réformer  le  jugement  sur  ce 
point  ; 

Au  fond,  attendu  que  Lafon,  cafetier  à  Bordeaux,  a,  par  inter- 
mittence, procuré  à  ses  amis  dans  l'embarras  des  employés  ou 
garçons,  et,  à  ceux-ci,  des  places  lorsqu'ils  étaient  sans  travail  ; 

Attendu  qu'il  n'y  avait  chez  lui  ni  bureau,  ni  registres  con- 
cernant ces  placements  ;  qu'aucune  affiche  n'était  apposée  et 
que  rien,  dans  les  services  rendus,  ne  pouvait  faire  supposer 
qu'il  y  ait  eu  bureau  de  placement  prohibé  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait,  Lafon  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  rendre  service  à  des  patrons  et  amis  ou 
d'abréger  les  heures  si  tristes  du  chômage  de  certains  employés; 
que  son  caractère  serviable,  bien  connu  de  tout  le  monde,  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  que,  lui  demander  compte  de 
ses  actes  dans  de  telles  conditions,  ce  serait  porter  une  vérita- 
ble atteinte  à  la  liberté  individuelle  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  — 
Déclare  Lafon  mal  fondé  dans  sa  demande  de  fin  de  non-rece- 
voir  et  l'en  déboute  ;  dit  que  le  syndicat  des  garçons  limona- 
diers avait  bien  qualité  pour  faire  respecter  la  disposition  de  la 
loi  du  14  mars  1904  ;  mais,  statuant  au  fond,  confirme,  pour  le 
surplus,  la  décision  dont  est  appel  ;  relaxe  le  prévenu  et  con- 
damne la  partie  civile  aux  dépens. 

Observations 

La  solution  consacrée  par  la  décision  rapportée,  en  ce  qui 
concerne  la  recevabilité  de  l'action  intentée  par  le  syndicat 
professionnel,  est  conforme  à  une  jurisprudence  unanime  et 
constante.  —  V.  notamment  :  Trib.  civ.  Seine,  2  janvier  1907; 
Nîmes,  18  janvier  1907,  Rec,  Gaz.  des  Tribunaux,  1907, 
P'sem.,  2,  285,  346  et  488. 
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Travail  industriel  (réglementation  da). 

Cour  de  cassation  (ch.  crim.).  —  4  mai  1907. 
Présidence  de  M.  Bard. 

Travail  des  enfants.  —  Loi  da  2  novembre  1892.  —  Pénalités.  — 
Calcul  des  amendes.  —  Défaut  de  représentation  à  llnspectenr 
dn  livret  d'an  ouvrier  mineur  de  18  ans.  —  Défaut  de  mention 
sur  le  registre  des  indications  relatives  à  ce  mineur.  —  Con- 
traventions indépendantes,  passibles  de  peines  distinctes. 

Le  défaut  de  reprise  ni  al  ion  à  Vinspecleur  du  livret  d'un  ouvrier 
mineur  de  dix-huit  ans,  et  le  défaut  de  mention  sur  le  regis- 
tre des  indications  relatives  à  ce  mineur  cl  prescrites  par  la 
loi,  constituent  des  contraventions  indépendantes,  passibles 
de  peines  distinctes. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  qui  suit,  cassant  un  jugement  dtf 
tribunal  de  simple  police  de  Decazcville,.en  date  du  5  mars 
1907  : 

Ministère  publie  c.  Rouquette. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation,  par  défaut 
d'application,  des  articles  10,  20  et  26  de  la  loi  du  2  novembre 
1892; 

Vu  ces  articles  : 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  Tinspec- 
teur  du  travail,  Rouquette,  sellier-bourrelier  à  Decazeville,  a 
été  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  :  1*>  à  l'article  2  de  la  loi 
du  13  juillet  1906,  en  occupant  un  de  ses  ouvriers  le  dimanche 
17  février  1907  ;  2^  aux  articles  10  et  20  de  la  loi  du  2  novembre 
1892,  en  ne  représentant  pas  à  l'inspecteur  le  livret  dudit  ouvrier, 
mineur  de  dix-huit  ans  ;  3°  aux  mêmes  articles  de  la  même  loi, 
en  ne  portant  pas  sur  le  registre  prescrit,  relativement  à  ce 
mineur,  les  indications  exigées  par  l'article  10  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  condamné  le  prévenu  à  une  amende 
d'un  franc  pour  la  prenNère  contravention  et  à  une  seule  amende 
de  5  francs  pour  les  deux  autres  ; 

Mais  attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  a  méconnu  le 
sens  et  la  portée  des  articles  10,  §  3,  20,  §  P',  et  26  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  ;  qu'en  effet,  le  défaut  d'inscription  sur  le 
registre  des  énonciations  concernant  ce  mineur  et  prescrites 
par  la  loi  constituent  des  infractions  indépendantes  les  unes  des 
autres  et  passibles  de  peines  distinctes  ; 
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Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Decazeville,  en  date  du  5  mars  1907,  ledit  juge- 
ment étant  d'ailleurs  maintenu  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation à  une  amende  d'un  franc  pour  contravention  à  la  loi  du 
13  juillet  1906. 

Observations 

V.  Lagrésille,  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  ;  et  jurisprudence  conforme  (Cass.,  14 
décembre  1901,  Journal  des  Prud'hommes,  1902,  82). 


SI 
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LÉGISLATION 


Décret  du  16  août  1907,  ooncemant  la  composition 
du  conseil  de  prud'hommes  de  Marseille. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  la  loi  du  27  mars  1907,  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1810,  qui  a  créé  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Marseille  ;  les  décrets  des  12  décembre  1818, 
10  juillet  1848,  et  7  février  1878  qui  ont  modifié  la  composi- 
tion de  ce  conseil  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Marseille  en 
date  des  23  octobre  1900  et  23  février  1906;  ensemble  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Marseille  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille en  date  des  27  novembre  1901  et  8  août  1906  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  en  date  des 
19  décembre  1901  et  13  août  1906  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  en  date  du  7  février  1907  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Mar- 
seille sera  désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 

NOMBRE 

DE    PRCO'BOMItM 

INDUSTRIES  OU  PROFESSIONS  


PatroDS  OvTritn 


PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Bougies  (fabricants  de),  camionneurs,  caoutchou- 
tiers,  chandelles  (fabricants  de),  chargements  et  dé- 
chargements des  navires,  ports  et  docks  (entrepre- 
neurs de),  cirages  (fabricants  de),  cires  (fabricants 
de),  colle-forte  (fabricants  de),  couleurs  (fabricants 
de),  encres  (fabricants  d*),  gaz  (usines  à),  huiles  (fabri- 
cants d'),  noir  animal  (fabricants  de),  parfumerie  (fa- 
bricants de),  produits  chimiques  (fabricants  de),  raf- 
fineurs  de  pétrole,  raffineurs  de  soufre,  raffîneurs  de 
sucre,  savonniers,  substances  tinctoriales  (fabricants 
de),  trieurs  de  graines,  vernis  (fabricants  de) 2 
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DBUXIÈIIE  CATÉGORIE 

Amidonniers,  biscuitiers,  bouchers,  boulangers, 
brasseurs,  charcutiers^  chocolatiers,  confiseurs,  con- 
serves alimentaires  (fabricants  de)  cuisiniers  de  res- 
taurants, hôtels,  cafés  et  leurs  patrons,  distillateurs, 
eaux  gazeuses  (fabricants  d'),  glace  à  rafraîchir  (fabri- 
cants de),  liqueurs  (fabricants  de),  margarine  (fabri- 
cants de),  minotiers,  pains  d'autels  (faoripants  de), 
pâtissiers,  salaisons  (faoricants  de),  semoules  (fabri- 
cants de),  sirops  (fabricants  de),  vermicelles 2      2 

TROISIÈME  CATÉGORIE 

Aiguiseurs,  alambics  (fabricants  d').  armuriers,  ar- 
tificiers, automobiles  (fabricants  d'),  balanciers,  ban- 
dagistes,  bicvcles  (fabricants  de)  bijoutiers,  bottes 
métalliques  (fabricants  de),  capsules  métalliaues  (fa- 
bricants de),  chaudronniers,  chauffage  (fabricants 
d'appareils  de),chauffeurs  et  conducteurs  de  machines, 
coffres-forts  (fabricants  de),  coraux  (fabricants  de), 
couronnes  en  métal  et  en  perles  (fabricants  de)j  cou- 
teliers, cuillers  (fabricants  de),  dentaires  (fabricants 
d'appareils),  éclairage  (fabricants  d'appareils  d').  élec- 
triciens, émailleurs,  ferblantiers,  ferrements  (fabri- 
cants dfe),  ferreurs  de  boules,  fondeurs  en  métaux, 
fontainiers,  forgerons,  galvanoplastes,  gazogènes 
(fabricants  d'appareils),  grillageurs,  horlogers,  ins- 
truments aratoires  (fabricants  d'),  instruments 
de  musiaue  (fabricants  d'),  instruments  de  pré- 
cision (fabricants  d'),  joailliers,  literie  en  fer  (fa- 
lyncants  de),  machines  à  coudre  (fabricants  de),  ma- 
réchaux-f errants,  mécaniciens,  modeleurs,  mouleurs 
en  métaux,  navires  (constructeurs  de),  opticiens,  or- 

§ues  ^fabricants  d'),  orthopédie  (fabricants  d'appareils 
•),  plomb  de  chasse  (fabricants  dp\  pompes  (fabri- 
cants de),  poseurs  de  sonnettes,  quincaillerie  et  arti- 
cles de  ménages  (fabricants  de),  serruriers,  taillan- 
diers, télégraphiques  (fabricants  d'appareils),  tour- 
neurs sur  métaux,  ustensiles  en  fer  (fabricants  d')...      2     2 

QUATRIÈME  CATÉGORIE 

Bas  (fabricants  de),  blanchisseurs  et  repasseurs, 
bonneterie  (fabricants  de),  bonnets  du  Levant  (fabri- 
cants de),  brodeurs,  cardeurs,  casquettiers,  chape- 
liers, chemisiers,  cheveux  (artistes  en),  coiffeurs,  cor- 
diers,  corsetiers,  cravatiers.  filatures  de  coton,  filatu- 
res de  soie,  fleurs  artificielles  (fabricants  de),  lacets 
(fabricants  de),  laveurs  de  laines,  matelassiers,  modis- 
tes, parapluies  (fabricants  de),  passementiers,  pin- 
ceaux et  plumeaux  (fabricants  de),  rubans  (fabricants 
de),  repriseurs  d'étoffes,  scourtinsen  crins  (fabricants 
de),  sparterie  (fabricants  de),  tailleurs,  tapissiers, 
teinturiers,  tentes  (fabricants  de),  tisseurs,  toiles  à 
voile  (fabricants  de),  voiles  (fabricants  de) 2     2 
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CINQUIÈME  CATÉGORIE 

Bourreliers,  chaussonniers,  cordes  d'instrumenls 
(fabricants  de),  cordonniers,  corroyeurs,  courroies 
(fabricants  de),  formiers,fourreurs  pelletierSjgaîniers, 
gantiers,  galochiers,  harnacheurs,  malles  en  cuir  (fa- 
bricants de),  maroquiniers,  mégissiers,  pantoufles  (fa- 
bricants de),  selliers,  tanneurs,  tiges  de  bottes  et  bot- 
tines (fabricants  de)  ...  *. 2     2 

SIXIÈME  CATÉGORIE 

Avironniers.  billardiers,  boisseliers,  bouchonniers, 
brossiers,  cadres  (fabricants  de),  caisses  (fabricants 
de),  calfats,  carrossiers,  chaisiers,  charpentiers,  char- 
rons, corne  (fabricants  d'objets  en),  criblés  en  bois, 
métal,  parchemin  (fabricants  de),  démolisseurs  de  na- 
vires, doreurs,  ébénistes,  emballeurs,  jalousies  et 
.stores  de  rotin  et  jonc  (fabricants  de),  jouets  d'enfants 
(fabricants  de),'  luthiers,  malletiers,  manches  (fa- 
bricants 4e),  menuisiers,  mouluriers,  parqueteurs, 
peignes  (fabricants  de),  pelles  en  bois  (fabricants  de), 
pianos  (fabricants  de),  poulieurs,  rampistes,  rempaiU 
leurs  de  chaises,  sabotiers,  scieurs  de  long,  scieurs  à 
la  mécanique,  sculpteurs,  soufflets  (fabricants  de),  ta- 
bletiers,  tonneliers,  tourneurs  sur  bois,  treillageurs, 
vanniers 2     2 

SEPTIÈME  CATÉGORIE 

Ardoisiers,  asphalteurs,  blanchisseurs  d'apparte- 
ment, briquetiers,  carreleurs,  carriers,  chaux  (fabri- 
cants de),  ciin(^nts  (fabricants  de),  cimenteurs,  cireurs 
et  nettoyeurs  d'appartements,  colleurs  de  papiers 
peints,  décorateurs  ornemanistes,  faïenciers,  filtres 
(fabricants  de),  fumistes,  gratteurs  de  navires,  ma- 
çons, marbriers,  miroitiers,  mosaïstes,  mouleurs  en 
plâtre,  paveurs  en  bois  et  en  grès,  peintres  en  bâti- 
ments, peintres  décorateurs,  pipes  (fabricants  de), 
plâtres  (fabricants  de),  plâtriers,  poteries  (fabricants 
de),  puisatiers,  ramoneurs,  tailleurs  de  pierres,  ter- 
rassiers, tuiliers,  verriers,  vitriers 2    2 

HUmÈMB   CATÉGORIE 

Cartes  à  jouer  (fabricants  de),  cartons  et  cartonna- 
ges (fabricants  de),  dessinateurs  en  broderies,  dessi- 
nateurs en  lithografDhie  et  taille-douce,  graveurs  en 
tous  genres,  imagerie  (fabricants  d),  imprimeurs  ty- 
pographes et  lithographes,  papiers  peints  et  autres 
(fabricants  de),  photographes,  relieurs,  sacs  en  pa- 
pier (fabricants  de)  2    2 


16   16 


Total 82 

Art.  2.  —  La  juridiction  du  conseil  do  prud'hommes  de 
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Marseille  s'étendra  à  lous  les  élablissemenls  des  industries 
désignées  ci-dessus  cl  dont  le  siège  sera  situé  dans  Tarron- 
dissement  de  Marseille. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants  et  entrepre- 
neurs qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements  ainsi  que  les 
chefs  d'ateliers,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  tra- 
vailleront pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  publié  au  Jour- 
nal Officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  août  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 
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L'évasion  fiscale. 

{Suite  et  fin). 

La  combinaison  appelée  «  complc-joinl  »  consiste  dans  un 
dépôt  fait,  soit  dans  une  banque  frahçaise,  soit  dans  une 
banque  étrangère,  de  titres  ou  d'espèces,  au  nom  de  deux 
ou  plusieurs  titulaires  en  commun  et  solidairement.  Conune 
chacun  d'eux  peut  opéror  séparément  tous  ro(rails,  ventes, 
mouvements  de  fonds  quelconque,  on  espère,  en  cas  de  décès, 
échapper  aux  droits  de  succession.  En  effet,  par  une  conven- 
tion spéciale,  établie  au  moment  de  l'ouverture  du  compte, 
et  grâce  à  cette  sorte  de  procuration  générale,  qui  le  carac- 
térise, le  compte  est  censé  pouvoir  se  continuer  après  la 
mort  de  l'un  des  titulaires.  Lorsque  ce  décès  se  produit,  les 
autres  titulaires  sont  investis  de  la  part  du  prémourant,  en 
vertu  du  mandat  général  conféré  à  chacun  au  début  du  con- 
trat. Signalons  immédiatement  un  inconvénient  évident  de 
ce  mode  de  dépôt.  Tous  les  titulaires  ayant  des  droits  égaux, 
chacun  peut  à  l'insti  de  l'autre  titulaire,  qui  en  réalité  est  le 
véritable  propriétaire,  effectuer  toutes  sortes  de  mutations 
plus  ou  moins  favorables.  La  conclusion  d'un  semblable 
traité  suppose  une  confiance  absolue  entre  les  divers  ayants 
droit,  qui  s'abstiendront  pendant  la  vie  du  créateur  du 
compte,  de  toute  sorte  d'opération.  Cet  idéal  est-il  souvent 
réalisé?  Et  les  difficultés  qui  accompagnent  les  règlements 
de  successions,  même  entre  proches  parents,  n'empéchent- 
elles  pas  le  «  compte-joint  »  d'aboutir  à  un  résultat  opposé 
au  but  de  ceux  qui  croient, y  trouver  une  ressource,  pour 
échapper  à  la  voracité  du  fisc  ? 

Dans  cette  lutte  entre  le  Trésor  et  les  contribuables,  la 
partie,  qui,  au  premier  abord,  semblerait  gagnée  d'emblée 
par  le  débiteur  de  l'impôt  sur  son  créancier,  est  loin  de  pré- 
senter des  probabilités  si  certaines.  La  fraude  fiscale  est  très 
souvent  démasquée  et  l'enjeu  de  cette  tentative  ne  vaut  ordi- 
nairement pas,  vu  les  déboursés  qu'elle  suscite  au  contri- 
buable, la  peine  qu'il  s'y  risque. 
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L*élude  des  différentes  applications  de  ce  procédé  antifls- 
cal,  dans  les  pays  étrangers,  où  il  est  en  honneur,  fournira 
la  preuve  de  Tinutilité  de  cette  ressource,  inventée  par  des 
banquiers  ingénieux  dans  le  but  de  drainer  les  capitaux  fran- 
çais, au-delà  des  frontières,  bien  plus  encore  que  pour  pré- 
parer Tévasion  fiscale. 

Ce  contrat,  qui  ne  doit  pas  être  assimilé  à  un  compte  de 
dépôt  avec  procuration,  rci>ose  sur  la  notion  de  mandat 
donné  dans  l'intérêt  commun  du  mandant  et  de  rétablisse- 
ment mandataire,  ledit  mandat  étant  indivisible  et  devant 
se  continuer  môme  après  le  décès  de  Tun  ou  l'autre  des  dépo- 
sants. C'est  à  cette  idée  que  correspond  la  formule  ordinaire 
employée  pour  rétablissement  de  ce  compte  .  «  La  présente 
«  convention  oblige  les  déposants  solidairement  et  leurs 
«  représentants  ou  héritiers  quelle  que  soit  la  cause  du 
«  dépôt  et  quelqu'en  soit  l'auteur  ». 

Ce  mandat  d'une  espèce  particulière,  puisqu'il  ne  prend 
pas  fin  par  le  décès  du  mandant,  diffère  également,  en  appa- 
rence du  moins,  au  point  de  vue  des  responsabilités  du  dépo- 
sitaire, du  compte  de  dépôt  simple.  Lorsqu'il  s'agit  d*un 
compte  de  dépôt  ordinaire,  le  dépositaire,  en  cas  de  décès 
du  déposant,  ne  doit  la  restitution  du  dépôt,  qu'aux  héritiers 
munis  de  justifications  en  bonne  et  due  forme.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  les  comptes- joints,  il  n'y  avait  pas,  avant  la  loi 
de  finances  de  1901,  d'obligation  pour  le  banquier,  de  faire 
à  l'Enregistrement  la  déclaration  des  retraits,  opérés  après 
décès  de  l'un  des  dépasanis,  sur  un  compte  indivis  et  soli- 
daire. Ces  dépôts  en  comptes-joints  ne  pouvaient  pas  être 
assimilés  aux  dépôts  faits  au  nom  de  sociétés  en  nom  collec- 
tif. Dans  cette  hypothèse,  l'Enregistrement  a  la  charge  de 
prouver  que  les  valeurs  déposées  ne  sont  pas  à  la  Société, 
mats  sont  la  propriété  personnelle  de  cha((ue  associé.  D'au- 
tre part,  si»  le  compte  était  indivis,  mais,  non  solidaire,  il 
résulterait  des  articles  170  et  1220  du  Cmle  civil,  que  chaque 
titulaire  devrait  intervenir  dans  un  retrait  quelconque,  et  par 
conséquent,  lors  du  décès  de  Tun  d'eux,  la  déclaration  à 
l'Enregistrement  était  imposée  au  banquier  dépositaire. 

Mais,  avant  la  loi  du  15  mars  1903,  il  n'en  était  pas  ainsi 
pour  les  comptes-joints.  C'est  alors,  que,  pour  déjouer  des 
fraudes  trop  faciles  à  commettre,  la  loi  édicta  une  réglemen- 
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tdtion  nouvelle.  Le  banquier  qui  ouvre  un  compte-joint,  doit, 
désormais  faire  connaître  à  TEnregislrement  dans  un  délai 
de  trois  mois,  les  noms,  prénoms  et  domiciles  de  chacun  des 
titulaires.  Ces  renseignemenlô  sont  communiqués  aux  rece- 
veurs des  cantons  où  sont  domiciliés  les  déposants.  Ils  sont 
alors  inscrits  à  un  répertoire  général,  ce  qui  permet  à  TEn- 
rcgistrement,  dès  qu'elle  apprend  par  les  relevés  des  mai- 
ries, le  décès  de  l'un  des  titulaires,  d'en  aviser  le  banquier. 
Celui-ci  doit  alors  lui  adresser  la  liste  des  valeurs  existant 
au  jour  du  décès,  au  crédit  des  co-titulaires. 

Sans  doute,  dira-t-on,  l'indication  du  domicile  est  souvent 
inexacte,  l'Administration  n'étant  pas  informée  des  divers 
déplacements  qui  ont  pu  survenir  depuis  l'ouverture  du 
compte.  Sans  doute,  on  peut  supposer  une  entente  fraudu- 
leuse des  déposants  et  du  dépositaire,  qui  empêche  la  con- 
naissance exacte  du  domicile  pour  l'Enregistrement.  Néan- 
moins, outre  ce  luxe  de  précautions  nécessaires  pour  trom- 
per le  fisc,  la  perspective  de  se  voir,  en  cas  d^échec,  appli- 
quer cette  présomption,  la  plupart  du  temps  inexacte  que 
«  les  sommes  et  valeurs  déposées  en  compte-joint  appar- 
tiennent par  parts  égales  à  chacun  des  déposants,  d'où  la 
possibilité  pour  le  fisc  de  percevoir  les  droits  de  mutation 
sur  la  part  virile  du  décédé,  n'arrôtera-trelle  pas  les  plus 
résolus  ? 

Est-il  vraisemblable  d'admettre,  par  exemple,  pour  un 
compte-joint  entre  père  et  fils,  qu'en  cas  de  prédécès  de 
celui-ci,  le  père  devient  titulaire  de  la  part  supposée  appar- 
tenir au  fils. 

En  réalité,  n'est-ce  pasi  le  père  qui  a  toujours  été  seul  le 
propriétaire  de  la  totalité*  du  dépôt  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
fisc  paraît  être  suffisamment  armé  contre  la  fraude,  tout  au 
moins  pour  les  comptes-joints  ouverts  en  France.  Mais, 
comme  le  droit  de  communication  de  l'Enregistrement  est 
strictement  limité,  les  banques  privées  semblent  à  cet  égard 
priviléuiées.  Elles  seraient,  suivant  l'expression  d'un  auteur, 
«  les  ports  de  refuge  de  tout  repos  contre  les  atteintes  du 
fisc  ».  Ce  n'est  là  cependant  qu'une  apparence  trom- 
peuse, car  elle  exige  tout  un  concert  frauduleux  bien  diffi- 
cile à  supposer. 

Le  contribuable  apeuré  a-t-il  plus  de  chances  de  trouver 
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chez  les  banquiers  étrangers  l'abri  que  ceux-ci  lui  propo- 
sent avec  force  réclames  et  qui  a  donné  lieu  à  cet  exode  de 
capitaux  français  en  Belgique  et  en  Suisse,  mentionné  pré- 
cédemment ?  Pour  le  croire,  il  faut  méconnaître  les  princi- 
pes des  législations  étrangères,  où  se  retrouve  toujours  celle 
présomption  inhérente  au  compte-joint  de  copropriété  par 
part  virile  ou  de  déposant,  que  le  fisc  applique  au  moment 
du  décès  de  Tun  des  co-tiiulaires. 

Pour  obtenir  à  l'étranger  une  sécurité  véritable,  il  faudrait 
aussi  que  l'argument  principal  des  banques  étrangères,  ne 
reposât  pas  sur  une  équivoque.  «  Nous  sommes  toujours, 
proclame-tron  à  la  clientèle,  censés  ignorer  le  décès  de  l'un 
des  co-titulaires,  même  si  nous  le  connaissons  officieuse- 
ment. Il  n'y  aura  donc  pas  de  restriction  au  droit  de  chaque 
déposant,  en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux.  Tout  retrait  posté- 
rieur sera  valable.  C'est  cette  ignorance  présumée  ou  simulée 
du  décès  de  l'un  des  déposants  de  comptes-joints  permet- 
tant de  continuer  les  retraits,  qui  a  convaincu  les  capitalistes 
français.  Mais,  les  a-t-on  mis  en  garde  contre  les  dangers 
que  peut  leur  faire  courir  l'application  des  principes  géné- 
raux sur  le  mandat,  qui  prend  fin  par  la  mort  du  mandant 
(déposant  en  compte-joint)  ?  Leur  a-t-on  fait  connaître  le 
droit  qu'aurait  l'Enregistrement,  comme  nous  l'avons  déjà 
signalé,  de  signifier  à  la  banque  étrangère  une  opposition 
sur  les  valeurs  déposées,  en  vertu  de  sa  créance  des  droits 
successoraux.  Sans  compter  les  inconvénients  que  pourrait 
susciter,  en  cas  de  désaccord  entre  les  titulaires,  un  procès 
intenté  devant  les  tribunaux  étrangers.  D'ailleurs,  certaines 
banques  suisscss,  notamment,  peu  soucieuses  d'encourir  une 
responsabilité  quelconque,  à  raison  de^  droits  de  mutation 
exigibles  sur  les  valeurs  étramgères,  refusent  tous  retraits, 
dès  qu'elles  sont  averties,  môme  officieusement,  de  la  mort 
de  l'un  des  déposants.  Elles  réclament  alors  les  pièces  jus- 
tificatives, comme  pour  tout  dépôt  ordinaire.  La  nécessité, 
pour  fournir  un  acte  de  notoriété,  par  exemple,  de  s'adres- 
ser h  un  officier  minisiéri-el  de  France,  fera  sûrement  démas- 
quer les  fraudeurs.  Ainsi  donc,  le  compte  cessera  de  fonc- 
tionner au  moment  où  il  serait  nécessaire  qu'il  produise  ses 
effets  et  voici  le  contribuable  français,  exposé  à  payer  deux 
fois  les  droits  de  succession,  en  dehors  même  des  impôts  qui 
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peuvent  Tatteindre,  au  môme  litre  que  les  habitants  du  ter- 
ritoire étranger. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  certains  économistes  ont 
proposé  de  «  donner  au  compte-joint  la  forme  d'un 
mandat  d'encaisser  et  de  gérer  ».  Elle  est  surtout  usitée  entre 
conjoints,  suivant  la  formule  donnée  par  un  économiste  : 
«  M...  confère  le  mandat  à  M™*...  de  gérer  le  dépôt,  de 
«  Taugmenler  ou  de  le  diminuer,  de  le  faire  fonctionner 
«  comme  M...  pourrait  le  faire  lui-même,  de  donner  bonne 
«  et  valable  quittance  de  ce  chef  à  la  banque  dépositaire,  et 
«  d'opérer  le  retrait  total.  M...  et  M""*  ...  chargent  conjoinle- 
«  ment  et  solidairement  la  banque  ...  de  gérer  le  dépôt  au 
«  mieux  de  leurs  intérêts  ». 

Quelquefois,  pour  échapper  aux  obligations  imposées  au 
dé[>osilaire,  par  les  textes  législatifs,  on  insère  cette  clause  : 
«  Les  présentes  conventions  et  conditions  accessoires  s'y 
rattachant,  obligent  les  déposants  solidaires  soussignés,  et 
leurs  héritiers  ou  représentants  majeurs  ou  mineurs,  quelle 
que  soit  la  cause  du  dépôt  et  quel  qu'en  soit  l'auteur  ». 

La  banque  n'accepte  le  mandat  que  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  conserve  d'une  façon  irrévocable  le  droit  de 
se  considérer  comme  entièrement  libérée  vis-à-vis  de  l'un  ou 
l'autre  des  déposants  et  cela,  même  en  cas  de  mort  ou  d'in- 
capacité des  titulaires* 

Sous  cette  forme  ambiguë,  y  a-tr-il  autre  chose  dans  cette 
convention  qu'un  dépôt  ?  Si  l'on  assimilait  ce  contrat  à  une 
«  gestion  d'affaires,  on  courrait  le  risque  de  conférer  au 
banquier  le  droit  de  disposer  des  valeurs  à  lui  confiées,  ce 
qui  entraînerait  pour  les  dépositaires  la  perle  du  droit  de 
revendication  ». 

En  résumé,  dans  le  duel  engagé  entre  le  Trésor,  désireux 
de  frapper  les  contribuables,  et  ceux-ci  soucieux  de  se  déro- 
ber à  ses  atteintes,  l'avantage  est  indécis.  Il  faut,  surtout  à 
l'heure  actuelle,  où  le^  craintes  qu'on  sème  délibérément 
dans  les  rangs  des  épargnants,  sont  chimériques,  s'en  te- 
nir aux  règles  de  la  prudence  élémentaire.  Ne  pas  soustraire 
sa  fortune  h  un  contrôle  immédiat,  en  vue  d'un  danger  ima- 
ginaire contre  lequel  la  protection  offerte  est  illusoire.  Toute 
précaution  serait  d'ailleurs  bien  inutile,  vu  les  risques  de 
délation,  encore  plus  nombreux,  à  l'étranger  qu'en  France. 
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Si  les  prédictions  sinistres  que  des  banquiers  étrangers  se 
complaisent  à  propager  venaient  à  se  réaliser,  le  dernier 
asile  inviolable,  ne  serait-il  pas  le  coffre-fort  loué  à  un  éta- 
blissement français  devant  lequel  s*arréteraient  nécessaire- 
ment les  investigations  du  flsc.  Et  puis  Tintérêt  de  tous,  ne 
commande-t-il  pas,  sans  bouleverser  arbitrairement  un  sys- 
tème qui  a  fait  ses  preuves,  d'améliorer  progressivement  la 
législation  fiscale,  et  surtout  de  no  pas  tarir  cette  source 
réputée  inépuisable,  de  l'épargne  française. 

Edmond  Weill,' 

ATocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
Docteur  en  droit. 
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ApprentiMftg». 

Variétés 

Les  écoles  professtonnelLes 
cl  les  ateliers  d'apprentis- 
sage, par  M.  Paul  Guillot, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris    182 


Èanqniers. 

Jurisprudence 

Escroquerie.  —  Constitution 
de  sociétés.  —  Fraudes.  — 
Souscriptions  fictives.  — 
Publicité  mensongère.  — 
Cotation    de    cours    fictifs. 

—  Distribution  de  dividen- 
des ficUfs.  —  Complicité.  — 
Administrateurs.  —  Com- 
missaires des  comptes.    150 

Responsabilité.  —  Journal  fi- 
nancier organe  de  la  Ban- 
3ue.  —  Hecommandation 
es  actions  d'une  société 
dont  le  banquier  est  chargé 
d'opérer    le    placement    — 

—  Appréciations  optimistes. 

—  Bonne  foi.  —  Action  en 
responsabilité.  —  Rejet.  477 

Responsabilité.  —  Renseigne- 
ments spéciaux  fournis  aux 
clients  sur  la  solvabilité  des 
commerçants.  —  Renseigne- 
ments inexacts  fournis 
avec  une  légèreté  inexcu- 
sable. —  Faute.  —  Préju- 
dice. —  Dommages-inté- 
rêts         5 

Responsabilité.  —  Verse- 
ments effectués  à  l'employé 
d'une  société  anonyme  sur 
le  vu  de  griffes  reprodui- 
sant la  signature  des  admi- 
nistrateurs. —  Détourne- 
ments. —  Usage  des  griffes 
admis  par  les  parties  dans 
leurs  rapports.  —  Impru- 
dence de  la  société.  —  Non 
responsabilité  du  banquier. 


VaKiétés 

Le  projet  cTimpôt  sur  le  re- 
venu et  tes  Habliss^ements 
de  crédit,  par  M.  Edmond 
Weill     ....!7. 179 

y.  Opérations  de  Bourse. 

V.  Compte-courant. 


CShambres  de  oommtroe 

Informations 

L'affranchissement  des  cir^ 
culaires  électorales  cancer' 
nant  les  élections  aux  cham- 
bres ou  aux  tribunaux  de 
commerce  et  aux  conseils 
de  prud'homnfes      329 

Chômage. 

Informations 

Les  caisses  syndicales  de 
chômage     470 

Comptables. 

Législation 

Loi  du  9  novembre  1906,  con- 
cernant les  oppositions  et 
significations  à  faire  sur  les 
cautionnements  de  comp- 
tables         70 

Compte  courant. 

Jurisprudence 
Clause  c  sauf  encaissement  ». 

—  Caractère.     —     Condi- 
tion   résolutoire.    —    Effet. 

—  Intérêt  exclusif   du    re- 
cevant         93 

Contrat  de  travail. 

Jurisprudence 

Contrat  de  travail.  —  Stipu- 
lation d^une  indemnité  arbi- 
traire pour  le  cas  où  rem- 
ployé manquerait  à  ses  en- 
fagemenls.  —  Validité.  — 
ffets     268 

Documents  parlementaires 

Le  projet  de  loi  sur  le  con- 
trat de  travail     40,  72 
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Informations 

Union  des  chambres  syndi- 
cales lyonnaises  'et  le  con- 
trai collectif  de  travail.    329 

E 

Effets  de  commerce. 

LÉGISLATION 

Loi  du  20  décembre  1906  mo- 
difiant r article  I*'  de  la  loi 
du  13  juillet  1905,  décidant 
que,  lorsque  les  fêtes  léga- 
les tomberont  un  vendredi, 
aucun  paiement  ne  sera 
exigé  ni  aucun  protêt  ne 
sera  dressé  le  lendemain 
de  ces  [êtes  ;  lorsqu'elles 
tomberont  le  mardi,  aucun 
paiement  rte  sera  exiaé  ni 
aucun  protêt  ne  sera  aressé 
la  veille  de  ces   fêtes.,.     71 

Loi  du  22  décembre  1906,  mo- 
difiant Varticle  176  du  coc^ 
de  commerce     116 

Bulletin  parlementaire 

La  proposition  de  loi  de  M. 
Thierry  sur  les  chèques 
319 

Employée. 

V.  Louage  de  services. 
Etablissements  de  crédit. 

Jurisprudence 
V.  Banquiers. 

Bulletin  parlementaire 
Le  projet  d'impôt   sur  le  re- 
venu           117 

G 
Grève. 

V.  Louage  de  services. 

H 

Hygiène  et  sécurité 
des  travailleurs. 

Jurisprudence 
Travaux  de  peinture.    —  Dé- 


Èmploi  de  fa  cémse. .  — 
Obligation  pour  le  chef 
d'industrie  de  mettre  à  la 
disposition  de  ses  ouvriers 
des  surtouts  fréquemment 
lavés.  —  Demande  de  l'ou- 
vrier en  paiement  de 
frais  de  fourniture  et  d'en- 
tretien. —  Action  en  rem- 
boursement d'avances.  — 
Prescription  annale.  — 
Compétence  de  la  juridic- 
tion prud'homale.  —  Preu- 
ve à  faire  par  l'ouvrier  de- 
mandeur          153 

Travaux  de  peinture.  —  Dé- 
cret du  18  juillert  1902.  — 
Emploi  de  la  cépuse.  — 
Obligation  pour  le  chef 
d'industrie  de  mettre  à 
la  disposition  de  ses  our 
vriers  des  surtouts  fré- 
quemment lavés.  —  De- 
mande de  l'ouvrier  en  paie- 
ment de  frais  de  fourniture 
et  d'entretien.  —  Preuve. 
—  Mention  par  l'inspecteur 
du  travail  sur  le  registre 
d'ate^er  que  1©  chef  d'iiv 
dustrie  se  conforme  au  dé- 
cret. —  Attestation  inopé- 
rante. —  Enquête.  —  Con- 
damnation          197 

Travaux  de  peinture,  —  Dé- 
cret du  18  juillet  1902./  — 
Emploi  de*  8a  céiruse.  — 
Obligation  pour  le  chef 
d'industrie  de  mettre  à 
la  disposition  die  ses  ouh 
vriers  des  surtouts  fré- 
quemment lavés.  —  Inexé-, 
cution.  —  Demande  de 
l'ouvrier  en  paiement  de 
frais  de  fourniture  et  d*en- 
tretien  de  surtouts.  —  Ac- 
tion civile  de  l'article  2  du 
code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  Prescription  lan- 
nale     442,  444 

Travaux  de  peinture.  —  Dé- 
cret du  18  juillet  1902.  — 
Emploi  de  la  céruse.  — 
Obligation     pour     le     chef 
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d'industrie  de  mettre  à  la 
disposition  de  ses  ouvriers 
des  surlouts  fréquemment 
lavés.  —  Loi  de  police.  — 
Impossibilité  pour  les  par- 
ties d'y  renoncer.  —  For- 
fait entre  le  patron  et  Tou- 
vrier.  —  Convention  illicite. 
287 


Inspecteur  du  travail. 

Documents  parlementaires 

Le  projet  de  loi  sur  les  délé- 
gués ouvrl'ers  adjoints  à 
r inspection  du  travail,    327 


Louage  des  services. 

Jurisprudence 

Contrat  à  durée  détermi- 
née. —  Employé  congédié 
avant  l'expiration  de  la  du- 
rée. .--  Prétendue  résilia- 
tion amiable.  —  Preuve  à 
la  charge  de  la  partie  qui 
l'invoque.  —  Motif  de  con- 
gédiement. —  Justification 
à  fournir  par  le  patron.    448 

Contrat  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus.  —  Congédie- 
ment brusque  d'un  ouvrier 
d'industrie  en  permanence 
à  la  disposition  de  son  pa- 
tron. —  Engagement  au 
mois.  —  Indemnité.  —  Elé- 
ments          ? 

Contrat  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus.  —  Délai  de 
prévenance.  —  Employé 
supérieur.  —  Ingénieur.  — 
Préavis  d'un  mois  insuffi- 
sant. —  Appréciation  d'a- 
près les  circonstances.     451 

Contrai  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus.  —  Grève.  — 
Suspension  et  non  rupture 
diu    contrat  de    travarl.  — 


Congédiement  d'un  ouvrier 
pour  cause  de  grève.  — 
Absence  de  délai  de  préve- 
nance.   —    Indemnité    due 

160 

Contrat  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus.  —  Ouvrier 
mouleur  sur  cuivre  em- 
ployé à  l'heure.  —  Substi- 
tution par  le  patron  du  tra- 
vail aux  pièces  au  travail  à 
l'heure.  —  Congé  donné  au 
patron  par  1  ouvrier.  — 
Rupture  du  fait  et  aux  torts 
du  patron.  —  Faute.  —  Pré- 

tudice.  —  Eléments.  — 
)ommages-intérêts     . .     407 

Contrat  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus.  —  Refus  par 
1©  patron  de  reprendre  un 
ouvrier  qui  s'est  absenté 
de  l'atelier  pendant  vingt- 
quatre  heures.  —  Inobser- 
vation du  délai  de  prove- 
nance. —  Rupture  du  fait 
et  aux  torts  du  patron.  — 
Indemnité  ,due  à  jl'ouvrier 
452 

Contrat  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus.  —  Renvoi  d'un 
ouvrier  qui  veut  bénéficier 
de  la  loi  du  13  juillet  1906 
sur  le  repos  hebdomadaire." 
—  Observation  des  délais 
de  prévenance.  —  Domma- 
ges-intérêts dus  à  l'ouvrier 
289 

Contrat  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus  prétendu.  — 
Délai  de  prévenance.  — 
Suppression  par  un  règle- 
ment d'atelier.  —  Connais- 
sance par  Touvrier.  —  Va- 
lidité. —  Indemnité  de  con- 
gédiement non  due  ...     405 

Contrai  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus  prétendu.  — 
Grève.  —  Invitation  par  le 
patron  à  ses  ouvriers  de  re- 
prendre   le    travail    à    une 
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date  déterminée.  —  Refus 
par  le  patron  de  reprendre 
un   ouvrier    après  ce  délai. 

—  Rupture  du  contrat  de 
travail  du  fait  de  l'ouvrier. 

—  Déchéance  de  tout  droit 
à  rindrannité  pour  brusque 
renvoi     55 

Contrai  à  durée  indétermi- 
née. —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus  prétendu.  — 
Grève.  —  Refus  par  le  pa- 
tron de  reprendre  l'ouvrier. 

—  Rupture  du  contrat  de 
travail   du  fait  de  Touvrier. 

—  Déchéance  de  tout  droit 
à  indemnité  pour  brusque 
renvoi     292 

Contrat  à  durée  indétermi- 
née, —  Résiliation  (droit 
de).  —  Abus  prétendu.  — 
Refus  par  le  patron  de  re- 
prendre un  ouvrier  qui  a 
quitté  son  travail  pour 
cause  de  maladie.  —  Ab- 
sence de  faute  du  patron. 

—  Dommages-intérêts  non 
dus    95 


Opérations  de  Bourse. 

Jurisprudence 

Contrat  direct.  —  Opérations 
à  terme  sur  valeurs  cotées. 

—  Ministère  d'agent  de 
change  obligatoire.  —  Ar- 
ticle 76  du  code  de  com- 
merce. —  Nullité.  —  Con- 
naissance^ de  l'irréçularité 
par  le  donneur  d'ordres.  — 
Non  recevabilité  de  l'action 
en  nullité  et  de  l'exception 
de  contre-partie     11 

Contrat  direct,  —  Opérations 
à  terme  sur  valeurs  cotées. 

—  Ministère  d'agent  de 
change  obligatoire.  —  Ar- 
ticle 76  du  code  de  com- 
merce. —  Nullité  d'ordre 
pubtic.  —  Ratification  ino- 
pérante. -^  Valeurs  souscri- 
tes en  règlement  de  compte 

—  Absence    die    cause.   — 


Eteslitution     200 

Contrat  direct.  —  Opérations 
sur  valeurs  non  cotées.  — 
Ministère  d'agent  de  change 
non  obligatoire.  —  Validité 
455 

Corilre-partie  (absence  de).  — 
Valeurs  non  cotées.  —  Ban- 
quier. —  Achat  pour  son 
compte.  —  Revente  au  don- 
neur d'ordre.  —  Majoration 
des  cours.  —  Nullité  de 
l'opération.  —  Report  — 
Dol.  --  Nullité  du  report. 
56 

Escroquerie.  —  Banquier.  — 
Acceptation  d'ordres  com- 
me intermédiaires.  —  Con- 
tre-partie. —  Envoi  au  don- 
neur d'ordres  d'avis  d'exé- 
cution et  de  bordereaux 
tendant  à  faire  croire  à 
l'existence  de  négociations 
régulières.  —  Réclamations 
de  courtages.  —  Dé|it.    412 

Exception  de  jeu.  —  Opéra- 
tions î*ur  valeurs  non  co- 
tées, revêtant  simplement 
la  forme  et  non  le  caractère 
de  marchés  à  terme.  —  Jeu 
à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
entre  deux  banquiers.  — 
Loi  du  28  mars  1885  inap- 
pjlicable.  —  Action  en  jus- 
tice irrecevable    200 

Exécution  d'ordr^e.  —  Ordre 
«  au  mieux  ».  —  Faculté 
d'appréciation  pour  le  man- 
dataire. —  Avis  d'opéré  re- 
çu sans  protestation  immé- 
diate. —  Absence  de  dol  et 
de  faute.  —  Non  responsa- 
bilité du  mandataire  . .    294 

Pemm'e  mariée.  —  Opérations 
faites  par  la  femme  sous  le 
nom  d  un  tiers  sans  autori- 
sation et  à  rinsu  de  son  ma- 
ri. —  Complicité  du  ban- 
quier. —  Demande  du  mari 
en  restitution  des  fonds 
versés  au  banquier  par  la 
femme.  —  Demande  rece- 
vable.  —  App€^  en  garantie 
par  le  banquier  du  tiers 
prête-nom.  —  Rejet  ..    274 
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Liquidation,  —  Reports  suc- 
cessifs.  —    Client  débiteur. 

—  Mise  en  demeure  à  fin  de 
règlement  avant  la  liquida- 
tion. —  Lettre  recomman- 
dée. —  Défaut  de  règle- 
ment —  Droit  de  liquider 
d'office.  —  Avis  de  liquida- 
tion. —  ^  Réception  par  le 
donneur  d'ordres  sans  pro- 
testation immédiate^  —  Ac- 
ceptation tacite  des  opéra- 
tions de  liquidation  ...     97 

Liquidation  et  office.,  —  Mar- 
ché à  terme.  —  Inexécution 
par  le  donneur  d'ordres  de 
ses  obligations.  —  Simple 
faculté  pour  l'intermédiaire 
de  le  liquider  , 480 

Mandataire.  —  Obligation  de 
rendre  compte. —  Décharge. 

—  Intention  du  mandant.  — 
Bananier.  —  Compte  non 
régie  par  net  à  point  — 
Approbation  en  connais- 
sance de  cause.  —  Demande 
en  ipaiemeot  de  solde.  — 
Exception  de  justification 
inopposable.  —  Justifica- 
tions à  fournir  par  le  ban- 
quier. —  Report  —  Ban- 
quier contret-partiste.  ^- 
Validité     295 

Mandataire  chargé  d'effectuer 
des   opérations    de    bours'e. 

—  Responsabilité.  —  Per- 
tes. —  Choix  du  banquier 
chargé  d'exécuter  les  or- 
dres. —  Déconfiture  du 
banquier.  —  Absence  de 
faute  du  mandataire.  — 
Non    recevabilité    60 

Opérations  à  terme.  —  Inter- 

Srétation    du    Cjontrat.    '— - 
pérations        inexactenijerit 
qualifiées  au    comptant.  — 
Circonstances    de    fait    — 
Valeurs  non  cotées  ...    204 
Report.   —  Contrat    nouveau. 

—  Nécessité  du  consente- 
ment du  reporté.—  Preuve. 
480 

Bibliographie 
pu    marché     libre    dans    les 


Bourses,  d'effets  publics  et 
autT*es  valeurs,  par  Emile 
Pons,  docteur  en  droit     475 

Variétés 

L  évasion  fiscale,  par  M.  Ed- 
mond Weill,  docteur  en 
droit  472,  500 

Ouvriers. 

Jurisprudence 
V.  Louage  de  services. 
Informations 

Des  conflits  en  Angleterre 
.^..     471 

Les  lois  sociales  en  Autriche 

471 

P 

Prud'hommes. 

Jurisprudence 

Algérie.  —  Loi  du  15  juillet 
1905.  —  Applicabilité  . .     98 

Compétence.  —  Loi  du  27 
mars  1907.  —  Employés  de 
commerce.  —  Demande 
n'excédant  pas  1.000  francs. 

—  Période  transitoire.  — 
Inexistence  de  sections 
pour  les  employés.  —  Non 
abrogation  des  règles  de 
compétence  anciennes.    306 

Compétence.  —  Loi  du  27 
mars  1907,  —  Employés  de 
commerce.  —  Période  tran- 
sitoire. —  Inexistence  de 
sections  pour  les  employés. 

—  Non  abrogation  des  rè- 
gles de  compétence  ancien- 
nes         301 

Compétence     ratione    loci-  — 

—  Entrepreneur  de  travaux 
publics  à  Paris.  —  Chantier 
en  province.  —  Embau- 
chage d'un  ouvrier  dans 
la  ville  où  est  situé  le  chan- 
tier.  —  Action  de  l'ouvrier 
en  indemnité  et  en  paie- 
ment de  salaires.  —  Inc(Mn- 
pétence  du  Conseil  des  pru- 
d'hommes de  Paris    ...     64 
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Compétence  ratione  materise. 
—  Demande  d'un  ouvrier  en 
réparation  du  dommage 
causé  par  une  indue  réten- 
tion d  outils.  —  Exécution 
d'une  convention  tacite  in- 
tervenue, entre  le  patron  et 
l'ouvrier  et  se  rattachant 
indirectement  au  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  —  Com- 
pétence de  la  juridiction 
prud'homale    16 

Procédure.  —  Appel.  —  En- 
quête. —  Forme  des  enquê- 
tes sommaires.  —  Presta- 
tion de  serment  des  témoins 
non  constatée.  —  Nullité.— 
Cassation  484 

Procédure.  —  Appel  d'un  ju- 
gement du  conseil  des  pru- 
d'hommes, pour  cau»e  d'in- 
compétence. —  Pouvoirs 
des  juges  d'appel.  —  Im- 
possibilité de  connaître  des 
autres  moyens  que  celui  de 
l'incompétence    162 

Procédure.  —  Appel.  —  Abus 
prétendus.  —  Infîrmation 
par  le  juge  d'appel  du  ju- 
•  gement  de  première  ins- 
tance. —  Dommages-inté- 
rêts pour  appel  abusif  et 
vexatoire  non  dus 308 

Procédure.  —  Appel.  —  Abus 
prétendus.  —  Infîrmation 
par  le  juge  d'appel  du  juge- 
ment de  première  instance. 
—  Dommages-intérêts  pour 
appel  abusif  et  vexatoire 
non  dus.  -—  Cassation..   417 

Procédure.  —  Appel  —  Abus 
prétendu.  —  Infîrmation 
partielle  par  le  juge  d'ap- 
pel du  jugement  de  pre- 
mière instance.  —  Procé- 
dure antérieure  suivie  par 
défaut  contre  l'appelant.  — 
Dommages-intérêts  pour 
appeJ  abusif  et  vexatoire 
non  dus.  —  Cassation.    417 

Procédure.  —  Arbitre.  —  Ju- 
gement statuant  sur  le  rap- 
port de  l'arbitre  sans  que  le 
rapport  ait  été  dépose  au 
greffe  et  que  les  parties  in- 


téressées aient  été  à  même 
de    le    discuter.  —  Nullité 

457 

Procédure.  —  Loi  du  15  juil- 
let 1905.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation. —  Délai.  —  Lieu  de 
la  déclaratipn.  —  Sécréter 
riat.  —  Heures  d'ouverture 
98 

Législation 

Décrel  du  P*  février  1907, 
portant  création  d'un  con- 
seil de  prud'tiommes  à  Pu- 
mcuf     ...  : 244 

Décret  du  1^  février  1907, 
portant  création  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  à  Mon- 
tauhan    242 

Décret  du  P^  février  1907, 
concernant  la  composition 
du  conseil  de  prud'hommes 
du  Puy 249 

Décret  'du  9  février  1907, 
concernant  la  com-position 
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